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L. — LE MILIEU POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE
L'état social de l'Italie au début du xvirre siècle offrait, pour le progrès économique, le plus défavorable milieu que l’on pût concevoir. Les idées admises, les mœurs adoptées, les préjugés enracinés, l'ignorance, l'erreur, la superstition ?, constituaient de rudes obstacles, aussi dangereux à combattre
que malaisés à surmonter.
r. Giuio NATALI, dans son article sur Giuseppe Parini e il pensiero religioso nel secolo XVIIT, écrit : « Ignorante e superstizioso, il popolo credeva ancora alle streghe..., perseguitava gli ebrei, adorava le immagini.…. » ({dee, costumi, uomini del Settecento, p. 66).
Les classes aristocratiques, puissantes et jalouses de conserver leurs privilèges menacés, opposaient tout d’abord une résistance singulièrement facilitée par l’aveuglement des masses, hostiles à toute tentative de réforme sociale!. Leur orgueil, leur avarice, la crainte de se voir ravir ce que des iniquités séculaires leur avaient assuré, stimulaient leur énergie dans cette lutte qu’elles pressentaient définitive, et dont la seule pensée des conséquences les effarait. |
._ À côté et au-dessus de ce premier élément redoutable d’obstruction, les écrivains d'Économie et de Politique voyaient encore se dresser contre eux, menaçantes, les maisons régnantes de la Péninsule dont les prodigalités folles, les dépenses des guerres de famille incessantes, ruinaient d’une façon continue et irrémédiable le pays, annihilaient toute énergie, décourageaient toutes tentatives en vue de l’amélioration du sort des humbles. Rois fastueux et vains, principicules arrogants et avides d'autorité pourchassaient impitoyablement les libelles et les traités de ces ardents défenseurs de la justice et du bonheur des peuples
L'Église, enfin et surtout, était hostile aux novateurs. De par sa grande puissance temporelle et morale, elle s'avérait comme un adversaire impitoyable. Elle comprenait parfaitement que, l’autorité souveraine battue en brèche, son prestige et son influence personnelle ne manqueraient pas, à leur tour, d’être jetés à bas. Elle prévoyait que le Principat, dépouillé d’une partie de ses prérogatives, se retournerait contre elle pour lui ravir ses richesses patiemment amassées, richesses qui, déjà, faisaient secrètement murmurer les classes dépossédées et la noblesse envieuse:
Malgré ces rivalités redoutables, bravant les calomnies
1. Voir LAMPERTICO (qui cite Colletta), Giammaria Ortes e la scienza economica al Suo tempo, p. 159, al. 1, in fine.
des sophistes à gages, les menaces des rois, l’anathème de la Papauté, la haine de la multitude ignorante et pour laquelle ils engageaient cependant le bon combat, les Économistes ou plus exactement peut-être les écrivains politiques ne renoncèrent pas à leur généreuse tentative. Pleins de foi dans la force de leurs idées, ils luttèrent avec une énergie d'autant plus grande que leur cause semblait plus compromise et leur triomphe plus incertain. Il n’en fallait pas davantage pour assurer le succès. Ils le voulurent, le méritèrent et finalement l’obtinrent.
Pour peu que l’on considère, d'autre part, à côté de la situation politique ainsi esquissée, les conditions économiques dans lesquelles végétait la Péninsule, on se rend mieux compte encore des difficultés à vaincre pour mener la tâche entreprise à bonne fin.
La terre, dans sa quasi-totalité, est au pouvoir des nobles et des Églises 1. Les lois féodales empêchent la libre transmission des héritages. Les fidéicommis et la mainmorte les retiennent dans les familles ou communautés, et pendant des siècles les mêmes fonds stagnent dans les mêmes mains incapables et négligentes. Des villages ne possèdent que les quelques arpents indispensables pour ensevelir leurs morts. Le régime des banalités sévit avec son cortège de vexations de toutes sortes. Innombrables sont les droits et les exigences des seigneurs. Il est des régions par exemple où le cultivateur se voit interdire de vendre le maigre fruit de son labeur avant que le maître ne se soit débarrassé de toutes ses récoltes. Il en est de même pour les achats. Nombre de jours dans l’année, le paysan doit abandonner ses propres travaux pour faire ceux
‘1. Ortes le constate lui-même: Ærrori popolari.…, axiom. TVVES (Cusropt, p. m., tom. XXV, p. 117). — Cf. encore axiom. IV, 5 (bid., p. 124).
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du noble ou de l’abbé. Le défaut de technique chez.les régisseurs des grands domaines ! enlève au surplus la seule chance d’exploitation normale. Enfin, certains mois de l’année, les fonds deviennent pâturages communs? Dans de telles et si déplorables conditions, l’agriculture, base véritable de toute richesse pour l'Italie à cette époque, ne pouvait donner, d’évidence le moindre résultat satisfaisant.
L’annone publique est détestable. Des États prohibent la vente à l'extérieur de l’huile, du lin, des grains. De lourdes taxes empêchent le trafic de province à province. Dans l'intérieur même de la province, l’absence à peu près complète de voies de communication, le transport obligatoire des marchandises à dos de bêtes de somme, les embuscades de brigands à l'affût dans les forêts ou au passage des gués, paralysent tout négoce.
Quant au commerce maritime, source incontestable de prospérité et de bien-être, il n'existe pour ainsi dire plus. Les corsaires d'Alger et de Tunis ravagent les côtes, fondent sur les vaisseaux qui s’aventurent hors des ports, pillent
1. Les maîtres sont, en effet, incapables de diriger les exploitations. Ortes le signale pour les nobles (ÆEyrori popolari…, axiom. IV, 3) (Cusropi, tbid., p. 118, princip.). On doit faire une exception pour Intieri. Bartolomeo Intieri, prêtre florentin (1678-1757), était venu au début du xvrtre siècle s’installer à Naples pour enseigner les mathématiques. Il gagna bientôt la faveur des Rinuccini, des Corsini, .des Medici de Toscane, qui lui confièrent la gestion de leurs immenses domaines dans le royaume de Naples. S’appliquant à l'étude de la mécanique, il inventa des machines pour le battage et la conservation des grains; parfaitement au courant des choses de l’agriculture et du commerce, il réussit, tout en accroissant les rentes de ses maîtres, à s'assurer une grande fortune personnelle dont il sut, Mécène avisé, faire généreusement profiter les jeunes écrivains.
2. Filangieri s'élevait contre ce droit de parcours (Delle leggi politiche ed economiche, chap. XID) (CUSTODI, p.m., tom. XXXII, p. 164). De même Zanon (cf. Sur pregi dell'agrcoltura, lett. III) (Cusropi, p. m., tom. XVIII, p. 52).
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les cargaisons, emmènent les équipages en esclavage. Les succès brillants des galères vénitiennes, toscanes ou génoises ne parviennent point, parce qu'isolés, à refréner l’audace des forbans.. Et l’on est réduit à élever des tours de veille sur les rivages pour signaler la venue des pirates et permettre aux populations de s'enfuir vers l’intérieur des terres avec leurs biens les plus précieux. Les ports eux-mêmes, devenant un danger, sont ensablés ou fermés par ordonnance royale.
Des famines terribles, causes de violents désordres, éclatent fréquemment. La cupidité des accapareurs — surtout pour les grains — se donne libre carrière, ameute la colère populaire... et les gouvernements n'interviennent guère que si des taxes rémunératrices les en doivent récompenser.
La vileté des prix, l’absence de liberté qui entrave le travail, le défaut de concurrence dû à la mainmise rigoureuse des corporations sur les diverses branches des arts et des métiers !, découragent toute activité industrielle. Le manque
| de capitaux se fait d’ailleurs lourdement sentir et les rares privilégiés qui en pourraient disposer sont réduits, par les lois prohibitives du prêt à intérêt, à conserver leur numéraire improductif dans leurs coffres. Quelques juifs, qui tentent timidement de faire fructifier leurs richesses, paient souvent cette audace du prix de leur fortune et du bannissement.
Les finances sont dans un état déplorable. C’est le régime de l'arbitraire. Les latifondi, cause inévitable du non-rendement des terres, constituent aussi la plus criante des iniquités. Alors que les quelques toises laissées aux vilains sont
1. Elles vont jusqu’à prohiber l'entrée des étoffes, l'achat des bijoux étrangers. Le gouvernement de Marie-Thérèse s'occupe même des dépenses des funérailles; exige que, durant les six semaines du deuil, les femmes ne changent que deux fois de costume; condamne à trois traits de corde ou à une amende de 50 sequins l’emploi dans la con-
À : ml fection des perruques de fils d'argent ou de fer en guise de cheveux !..,
grevées de, censives, de décimes, de gabelles, de charges de toutes sortes, la très grande majorité, pour ne pas dire la
totalité, des grands domaines ecclésiastiques ou nobles sont,
francs d'impôts. Ils ne payent aucun tribut à la Commune ou à l’État. Ils jouissent des immunités les plus larges. La capitation elle-même, qui devrait frapper tous les sujets, apparaît comme une prime à l’oisiveté, puisque dans certaines régions quiconque vit noblement, c’est-à-dire sans rien faire, en est exempt. Et le poids entier des taxes retombe sur les pauvres qui sont découragés du travail, tout bénéfice Jeur échappant pour alimenter le Trésor. Voilà pourquoi chez la plupart des Économistes italiens du siècle, Galiani!, Filangieri”, Genovesi *, Verri* notamment, l’un des soucis dominants est l’établissement d’un équitable système financier.
On le voit donc, tout s’opposait à la prospérité économique : concentration des terres aux mains d’'incapables; tyrannie
rigoureuse des maîtrises; manque de concurrence; défaut de :
technique industrielle, de procédés chimiques et mécaniques; lois restrictives de la production et de la consommation; absence de liberté commerciale, d'égalité civile ; charges fiscales
considérables; monopoles nombreux et vexatoires; supersti-.
tions enracinées ; incapacité et prodigalité des maisons royales et dirigeantesÿ. «(Dans aucun temps, comme le dit Zanellaf,
la parole n'eut à combattre une bataille aussi glorieuse et plus féconde en utiles triomphes pour le genre humain. »
Tnfra, AI 1 p 4145823, 0010:
Infra, XI, ï, p. 15, n. PA22 40: INT A NT TD 28 An M + Infra, 1,2 pen à . Cf. à titre documentaire le tableau que Nr Genovesi du royaume de Naples : Lezioni di Economia civile, part. I, chap. XXII (Cusropr, p. m., tom. VIII, p. 211 et suiv.).
6. Storia della letteratura italiana della meta del Settecento ai giorni nostri, p. 62. I
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LE MILIEU ET LE PERSONNAGE Hat
IT. — LE MILIEU SCIENTIFIQUE
Les Économistes italiens du xvine siècle, dont nous allons — pour nettement préciser le milieu intellectuel à l'époque de Ortes — indiquer à grands traits quelques-unes des idées dominantes sur les principaux problèmes économiques!, peuvent, ce semble, être divisés en deux groupes bien distincts: les écrivains du Nord — les Lombards et les Vénitiens — et les écrivains du Sud — les Napolitains. Chez les premiers, — et tout spécialement chez les Lombards, car, nous ie verrons, les Vénitiens n’offrent guère de particularité intéressante, — on trouve des qualités réelles de précision, une sage observation des données de l'expérience, mais une tendance marquée
à suivre leurs modèles français. Les Napolitains, au contraire,
après avoir quelque peu subi l'influence étrangère — notamment celle de l'Angleterre, — se ressaisissent rapidement et, pénétrés de leur grand modèle, Vico, original et puissant, font preuve d'indépendance et de personnalité.
A cette différence de nature, on pourrait peut-être ajouter une différence de conception quant aux moyens propres à procurer et maintenir la prospérité nationale. Les Économistes italiens, en effet, impressionnés plus que de raison peut-être par les besoins qu’ils voient se révéler autour d'eux, érigent
1. Nous ne retiendrons que les écrivains se rattachant aux trois centres de Naples, Milan et Venise: — ceux-là pour l'importance que présentent leurs systèmes dans le domaine économique, — les Vénitiens parce que compatriotes et plus immédiatement en rapport avec Ortes. Par la rapide esquisse que nous allons ainsi tenter des idées italiennes du xvrtre siècle touchant l'Économie politique, nous rendrons plus perceptibles les caractéristiques propres «le Ortes. Chemin faisant, en effet, il nous sera ensuite possible, par des rapprochements naturels, de constater les divergences ou les similitudes — celles-ci de beaucoup plus rares — offertes par Ortes avec ses contemporains.
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volontiers en systèmes universels des théories particulières | «nspirées par des faits spéciaux à leur région et à leur cité. D'après la situat on géographique de leur province, es faciités d'échange qui en résultent, leurs préférences les portent tantôt vers l’agriculture, tantôt vers,le commerce ou l’industrie. Les Toscans et les Lombards sont, par exemple, persuadés que l’agriculture procurera, avec la richesse, la souveraime puissance; les Napolitains, par contre, penchent pour le commerce et les Véniticns voient encore dans l’industrie le salut du pays. Mais il convient de ne pas donner à cette distinction secondaire un caractère absolu qu'elle est loin de présenter : c’est tout au plus une indication d'ensemble, vérifiée dans sa généralité.
I. NAPLES
Nous trouvons à Naples, au xviri® siècle, trois économistes fameux : Genovesi!, Galiani?, Filangieri ?, dans les œuvres
1. Après avoir enseigné à l’Université de Naples la Politique et l'Éthique, en butte aux attaques incessantes des aristotéliciens et des théologiens — ceux-ci poussés par l’ambitieux cardinal Spinelli, — conseillé et encouragé par Galiani, protégé par Intieri — qui créait pour lui une chaire de Commerce et de Mécanique, — GENOVESI (1712- 1769) se tourna vers l'Économie et, le 5 novembre 1754, commençait ses cours en italien. (Cf. à ce sujet Lettere familiari, lett. à de Sanctis, tom. II, p. 190.) Il les devait publier en 1765 sous le titre de Lezions di Economia civile (rapportées dans CUSTODI, p. m., tom. VII et VIIT).
2. GALIANI (1728-1787) publie, en 1750, son traité Della moneta (Cusropi, p. m., tom. III et IV) — qu'il écrivit seul ou en collaboration? — Il contribua ainsi à rétablir dans le royaume l'équilibre rompu par la surabondance de l’or et de l’argent français, espagnol ou allemand. Vingt ans plus tard, en 1770, ayant dû quitter précipitamment l'ambassade de Naples à Paris à la suite d’une plaisanterie contre Choiseul, il Confia à Diderot la publication de ses Dialogues sur le commerce des grains (CUSTODI, p. m., tom. V et VI), qui parurent en français et avec l’estampille de Londres, et dont le succès fut considérable.
3. FILANGIERI (1752-1788), auteur de la Scienza della civilisazione,
desquels on doit rechercher les traces des préoccupations
des penseurs de l’époque en matière d'économie politique.
BUT DE L'ÉCONOMIE: POLITIQUE. — L'Économie, — que, l’on envisage au reste comme une partie de la politique, — doit avoir pour but de réaliser la puissance et la richesse de l’État 1. Elle comprend, d’après la définition de Genovesi, «les règles tendant à rendre la nation peuplée, riche, puissante, sage, Jolie »?.
À. PUISSANCE NATIONALE. — La puissance nationale, pour les Italiens, se confond avec ia population. Genovesi, dans son Examen de la constitution civile des nations ?, après avoir
avait songé à diviser son traité en sept livres : [. Regole generali della scienza legislativa; IT. Delle leggi politiche ed economiche:; III. Delle leggi na IV. Della educazione, de’ costumi e dell’istruzione pubblica; V. Della religione; VI. Della proprietà; VII. Della patria potestà e del buon ordine delle famiglie. —- Les deux premiers volumes parurent en 1780; deux autres en 1783; trois en 1785. Dans cette entreprise d’une étude des principes généraux de la législation, Filarn- . gieri avait été précédé par Vico, apôtre des lois de la Providence, et par Montesquieu, partisan déterminé des lois imposées par le législateur : cf. dans ZANELLA, op. cit., p. 73, un parallèle intéressant entre Filangieri et Montesquieu.
1. C’est ce que dit Filangieri en parlant des lois politiques et économiques : « [1 loro oggetto... altro non debb'essere se non quello di moltiplicar gli uomini e di provvedere alla loro sussistanza, richiamando le ricchezze nello stato, conservandole e distribuendole colla minor possibile disuguaglianza. » (Delle legsi poht. ed econ., chapitre XXXIX) (Cusrop1, p. m., tom. XXXII, p.434,1n fine D prin- Cip.). — Genovesi croit également l'Économie et la Politique indispensables pour assurer une équitable répartition, notamment du numéraire. Cf. Lez. di Econ. civ., part. II, chap. X, $$xv et suiv. (CuSToDr, tp. m., tom: IX p.95 et suiv.).
2Lez. dr Econ. civ. (Cusropi, p:m., tom.VIT, p. 30; Introduction, ibid., p. 41). Voir encore part. I, chap. XVI, $ 1 (CUSTODI, p. m, tom NIET p.37 et 38): Ragionamento sul Commercio in generale, $$ 1x, v (CUSTODI, p. m., tom. X, p. 11 et 20).
3. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. I (Cusrtopi, p. m., tom. VII, P. 43 et suiv.).
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indiqué le Mariage, la Religion, le Principat, comme les trois pivots de la société !, déclare expressément que la famille est le fondement de l’État?. De plus, le développement de la population, partie du domaine du souverain, doit, de l'avis unanime, s'imposer comme problème de gouvernement. Les moyens proposés sont variables et divers. Genovesi signale une éducation appropriée, une observation stricte des lois 4, une lutte de tous les instants contre la mollesse, le : luxe, les vices 5; Galiani recommande une bonne justice, de bonnes lois, une équitable répartition des charges et des richesses, une agriculture prospère, dans une certaine mesure l'exportation des grains', le développement de ce qu'il appelle le « Commerce de manufacture» — qui augmente avec les bras, — partant, la diminution des exportations de denrées et l'augmentation des exportations de produits manufacturés”. Par contre, il voit un obstacle au développement de la population dans l'accroissement excessif de la monnaie*.
Pour Filangieri, le problème se présente sous le même jour.
1. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. I, $ XXII (ibid., p. 65).
xXxXI (2bid., p. 74). A
3. $ xxxvit (ibid., p. 79). — Voir encore $ XxxIII (ibid., p. 77).
4. Il considère, en effet, les exceptions et les immunités légales comme une cause de décadence : $ xxxv (ibid., p.78). — Voir également $ xxxvilt (ébid., p. 80).
ns SXXXIE (ibid; p 751et 70). Dans d’autres passages de son traité, on peut noter cette tendance de Genovesi au stoïcisme. Ci., par exemple, part. I, chap. II (#bid., p. 83); $ 11 (2b2d., p. 84); $ XIV (ibid., p. 101). | ,
6. Cf. seconde lettre sur les Dialogues, 8 septembre 1770 (CUSToDI, p. m., tom VI, p. 204 et suiv.). :
7. Dialogues sur le commerce des grains, dialog. VI (CusrTopDI, p. m., tom. V, p. 245). |
8. Della moneta, liv. IV, chap. II (Cusropt, p. m., tom. IV, p. 165 à 168).— William Petty, un des fondateurs, avec Lorth et Locke, du Libéralisme, est lui aussi adversaire d’une trop grande quantité de numéraire.
Il conseille d'éviter les obstacles de nature à retarder ou même à empêcher le développement recherché : inégalité par trop excessive de répartition !, accumulation de richesses inaliénables dans les mains des ecclésiastiques ?, système financier défectueux 5, arméments excessifs de l’ Europe {; incontinence publique 5. . Mais la population ne sera réellement une force qu’autant qu'elle se trouvera proportionnée à l'étendue du territoire, -à la qualité des terres, aux moyens de production. Il s’agit _ donc de réaliser cet équilibre. Genovesi croit avoir trouvé un double moyen dans l’Arithmétique politique ? ou connaissance des maux physiques et politiques, causes de dépopulation #, et la Géométrie politique ou remèdes à ces maux. Il se pourrait cependant que le mariage, par tous les moyens justement favorisé ®, dépasse l'effet attendu, et provoque dans l'État une io Lai Un régulateur s'impose donc :
1. Delle leggi polit. ed' econom., chap. III et IV (CusToDI, p. m,., tom. XXXII, p. 52 et suiv.).
2. Chap. V (ibid., p. 79 et suiv.). — Voir encore infra, P. 22.
Chap. VIII (ibid., p. 124 et suiv
6. GENOVESI, Lez. di Econ. civ., part. I, chap. V (Cusropt, p. m. tom. VII, p. 122 et suiv.).,
7. Cette Arithmétique politique n’a rien de commun avec ce qu’entendait William \Petty dans son ouvrage Arithmétique politique, et qui n’est autre qu’un premier essai systématique de statistique.
8. Parmi les maux physiques qu'il énumère (Lez. di Econ. civ., part. I, chap. V, $ iv) (Cusropt, tbid., p. 124 et 125 5), il cite là variole, déplore l'absence d’un remède efficace contre cette maladie ($ vi) (tbid., p. 126, 127), parle de vaccino-inoculation ($ vii) (ib2d., P. 127); il mentionne encore la syphilis ($ IX) (2bid., p. 130 et 131) et traite de la réglementation de la prostitution ($ x) (1bid., p. 132 et note 1).
9. Et Genovesi les indique $S XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIIT (2bid., p. 145 à 152).
ce sera le célibat ou la conquête par les armes de débouchés nouveaux!. Genovesi partage à ce point dé vue l'opinion de Thomas Morus qui légitimait toute guerre ayant pour objet l'expansion ethnique. |
B. RICHESSE NATIONALE. — Si à Naples les Économistes étaient d'accord pour placer dans le travail? — |’ «onesta fatica » dont parle Genovesi , — et non point dans les métaux précieux *, la source de la richesse nationale, les avis diver-* geaient sur les modes d'activité les plus propres à la procurer. En général, on voyait dans le commerce — les souvenirs casuistiques du x1r1* siècle contre le négoce ayant dès longtemps disparu — la cause effective de toute prospérité.
I. Le Commerce. — Genovesi, qui peut être classé dans l'école protectionniste plutôt que parmi les mercantilistes __ çar il tend à favoriser l’industrie nationale en s’opposant. à l’entrée des produits étrangers Ÿ, — qualifiait le commerce de «ressort de toutes les forces productives de richesse et de grandeur du corps politique » 6, D’après lui, l’objet du com-
1. GENOVESI verrait même là un droit naturel, $ xxx (ibid., p.159).
2. FILANGIERI, Delle leggi polit. ed eron., chap. IX (CuSTODI, p. m:; tom. XXXII, p. 133). Û
3. Lez. di Econ. civ., part. II, chap. VIII, $ 1 (CUSTODI, p. m,, tom. IX, p. 9).
4. GALIANI, Della moneta, lv. II, chap. IV (Cusropr, p. m., tom. TT, p. 220); liv. IV, chap. II (Cusropt, p. m., tom. IV, p. 170). — GENOvesi, Lez. di Econ. civ., part. II, chap. VIII, $ vin (CUSTODI, p. m. tom. IX, p. 17). L
3. Cf. par exemple Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XV, $ xvITF (Cusropt, p. m., tom. VIII, p. 31); $xix (ibid., p.32); chap. XVII, $ 11 (2bid., p. 62); chap. XX, $un (ibid, p. 130); S IV (2bid:,p:132); $ xt (ibid. p.141); 8 xIII (2bid.,.p. 142); 8 x1v (2bid.); Sxv (1bid., p. 143); $ xvI (tbid., p. 144)-
6. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XVI, $ 11 (CUSTODI, ibid., p. 39); voir encore chap. XVII, $ 1 (ibid., p. 61).
LE MILIEU ET LE PERSONNAGE i?
merce serait l'échange du superflu contre le nécessaire 1. et
de ce principe il tire des conséquences nombreuses, notamment au point de vue de l'acquisition des richesses, de la subsistance ?, de la puissance nationale ?. Il se déclare païtisan de la libre circulation # et s'élève contre la prétendue déchéance de la noblesse commerçante 5.
Filangieri reconnaît également l'utilité incontestable du commerce. Il préconise l’abolition des douanes, ce «tonneau des Danaïdes », qui nuisent à son développement f, et critique la législation défectueuse, cause de faillites fréquentes ?. Contrairement à Genovesi, qui est un partisan déterminé de l’étatisme$, il blâme l’ingérence du gouvernement dans les affaires commerciales Ÿ, — ce qui ne l'empêche pas d’ailleurs
T0Leridr Econ. civ., part. I, chap. APE $ v (Cusropt, 1bid.,
VI (2bid., p
3. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XIX, $ 1 (Cusropi, ibid.
= A dr Econ. civ., part. I, chap. XVII, $ 111 (Cusropi, tbtd., p. 63). Nice. 1 ÉCHECS l’anima e l’essenza del commercio non è altro se non che la circolazione. La libertà percid è, che questa circolazione e moto non sia ne impedita senza pubblica utilità, ne indebolita » $ xr (ibid, p. 74). — Voir encore Digressioni economiche, $ 1 (Custonrt, p. m., tom. X, p. 105 et suiv.).
5. ne di Bon civ., part. I, chap. XVIII, $$ x1v, xv (Cusront, D'un tom VITE pr22; 123).
6. Voir notamment ce qu'il écrit au sujet de la liberté du commerce (Delle leggi polit. ed econ, chap. XIX) (Custopt, p.m., tom. XXXII, P. 241). ;
7. Chap. XXIII (Custopt, 1bid., p. 290 et suiv.). Cf. également les chap: XXIV et XXV, où il indique des remèdes appropriés.
8. Voir ce qu'il dit au sujet des arts de luxe (Lez. di Econ. civ.s part. I, chap. X, $ vir) (Custopt, p. m., tome VIT, p. 227). — Voir encore 2nfa, p. 19, notes 6, 7, 8.
9. « Regola generale : quando voi vedete in una nazione il governo mescolarsi troppo negli affari di commercio.. senza cercare d iniormarvi di altro, voi non v'ingannerete mai supponendo in pessimo stato il commercio {li questa nazioue.» (Delle leggi polit, ed eçon., chap. XXI) (Cusroptr, p. m., tom. XXXII, p. 70).
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de réclamer à l’occasion l'intervention du Prince !, notamment pour faciliter le commerce intérieur ?, de beaucoup préférable au commerce international $.
Quant à Galiani, il ne s’occupa guère du négoce qu'en ce qui touche le point spécial du commerce des grains, qui ne comporterait guère, à son avis, qu’une influence heureuse sur le développement de la marine marchande nationale”, et peut-être encore un avantage politique pour la tranquillité de l'État 5. Pas de liberté absolue en la matière, pas de prohibition absolue, des mesures diverses et variables au contraire selon les conditions de lieu, de temps, de rapports avec l'étranger : telle semble être la donnée générale de son Traité °.
Infra, p. 22, notes 2, 3, 4 et
>. Delle leggi polit. ed econ., chap. XXVI (Cusront, 2bid., p. 307).
3. Chap. XXVIIT (CUSTODT, ibid., p. 335): — Genovesi était d'avis, au contraire, d'attribuer au, commerce extérieur une importance égale à celle du commerce intérieur (Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XV et XVI) (CUSTODI, p. m., tom. VIII, p. 53 à 55): — Cf. infra, p. 21 et note 7, le sentiment de Galiani sur la question.
4. Dialog. sur le comm. des grains, dialog. VII (CUSTODI, p. M, tom. VI, p. 37); c'était au reste également l'avis de Geuovesi: Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XX, $$ xv et XVI (CUSTODI,.p. M, CV p. 143 €t 144).
‘5. Dialog. sur le comm. des grains, dialog. VII (CUSTODI, p. m., tom. VI, p. 52, 53). |
6. L'’exportation des.grains, dit-il en substance, doit être encouragée ou non d’après la situation géographique des provinces productrices et suivant qu’elles se trouvent au centre ou sur la frontière, comme on ferait pour l’eau d’une fontaine jaillissant au milieu ou à la périphérie d’un domaine (dialog. I) (CUSTODI, p. M, Tom NA DS 0) Er Il importerait également de tenir compte de l'étendue et de la condition de l'État exportateur éventuel : dans les petites souverainetés, point de commerce de céréales, mais au contraire institution de greniers publics (dialog. IL) (ibid., p.61).— S'il s’agit d’un pays dont on ne puisse « fermer les portes à son gré », l’annone ne pourra qu'être détestable (dialog. III). (tbid., p. o1). Par contre, si le pays, peu riche en céréales, tire ses ressources du négoce et de l'industrie, la liberté du commerce des grains doit être recommandée (2bd., p. 105,
Mais le commerce, à Naples, ne recueillait cependant pas des suffrages unanimes. L'industrie et surtout l’agriculture avaient de fervents défenseurs, et parmi eux, les économistes mêmes dont nous parlons.
IT. L'Industrie.— Genovesi voyait dans l’industrie l’un. des éléments de la richesse nationale !. A mesure qu’un État avance en Civilisation, dit-il, ses rapports avec les autres États deviennent forcément plus fréquents ?. L'indépendance absolue serait en effet nuisible 5. Toutefois il convient de se garder de
tomber dans l'excès contraire. L'industrie nationale doit, par conséquent, s’efforcer de gagner les marchés étrangers”, et le moyen le meilleur d’y parvenir, c'est de coordonner les efforts sous la direction du gouvernement qui veillera à la réglementation des métiers 5, à la répression de l’oisiveté?, ‘ala protection de la liberté du travailleur #, — le travail étant
106). Mais, de toute façon, il ne saurait s'agir que de l'exportation du «superflu d'année commune », sorte de moyenne en excédent. — Genovesi, plus absolu, penchait pour la liberté complète du commerce des grains (Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XVIII) (Cusropt, p. m., . tom. VIII, p. 82 et suiv.). — Filangieri se déclarait partisan du «laisser faire » (Delle leggi polit. ed econ., chap. XI) (Cusropr, p. m., tom. XXXII, p. 130 et suiv.).
1. Ragion. sul com. in generale, cf. $ Vix (CUSTODI, p. m., tom. X, p. 30 et Suiv).
2. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. VIII, $ xxirr (CUSTODI, p. m,, tom. VIT, p. 206). ere
XXV (tbid., p
5. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. X, $ xxv (CusToDt, tbid., p. 249).
6. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XII, $ 1x (Cusropr, ibid., p. 296); $ x (2bid. p. 297). 78
7. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XIII, $ 1 (CUSTODI, ibid., p. 303). Voir encore $ x1 (#bid., p. 312); $ xr1t (1bid., p. 314).
8. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XV, $ xx (Cusropt, p.m. t. VIT, p. 34). C’est ce que disait Ortes dans une de ses lettres à Marco Lastri : cf. LAMPERTICO, op. cit., Append. IT, Lett. ined. dell'Ortes, p. 310; (part. IT, chap. III, sect. I, $ 11, 2, 2nfra, p. 221, note 1).
comme le capital de toute la nation, de toutes les familles aa prohibition des accaparements de toutes sortes, car Genovesi considère comme un principe impérieux de l'Économie qu’il n’y ait rien hors de la circulation *. ÿ
Filangieri admet aussi la grande utilité de l’industrie ? ‘qui est le second stade du progrès humain. Comme Genovesi ? il recommande surtout l’utilisation de la matière première nationale #, réclame la libre concurrence, d’où abolition nécessaire des maîtrises et des privilèges. Galiani, pour sa part, apprécie toute l'importance de l’industrie : « De l’industrie des manufactures, dit-il dans ses Dialogues, vous devez attendre la guérison des deux grands maux de l'humanité, la superstition et l'esclavage. »
III. L'Agriculture. — L'agriculture avait à Naples des partisans convaincus. Genovesi même, bien que ses prélérences marquées allassent au commerce et à l'industrie, en fait les plus grands éloges f. I1 s'élève avec force contre la
1 «Non vi debb’esser niente in una culta nazione che non sia soggetto al giro del commercio.» Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XIII, $ xx1 (CUSTODI, P. M, tom. VII, p. 322). — Voir supra, p.14 et note 4.
>. Delle leggi polit. ed econ., chap. XVI (CusToDI, p. m.,, t. XXXII, p. 206 et suiv.).
3. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. X, $ xxiv (CUSTORI, p. m,, tom. VII, p. 247 et 248). Cf. encore part. I, chap. XV, $ xvirt (CUSropt, p. m., tom. VIII, p. 31): $ XIX (ibid., p. 32).
4. ps leggi polit. ed econ., chap. XVI (Cusropi, p. m.,, t. XXXII, p. 209).
5. Dialogues sur le comm. des grains, dialog: V (CUSTOPI, p. m., tom. V, p. 199). :
6. Cf., par exemple, Lez, di Econ..civ., part. Ï, chap. XIV, $ 1 (Cusropt, p. m., tom. VII, p. 323); chap. XVIII, $ xix (CUSTODI, P. m., tom. VIII, p. 94); Ragionamento intorno all'agricoltura (CUSTODI p- m., tom IX, p. 305); Altro Ragion. (Cusropt, tbid., p. 326). Il rattache d’ailleurs à l’agriculture quatre des cinq arts fondamentaux de l'alimentation (chasse, pêche, élevage, agriculture proprement dite) : Lez. di Econ. civ., part. I, chap. VII (Cusropi, p. m,, t. VII, p. 170 et suiv.).
concentration des terres dans les mêmes mains 1, ce qui cons- . titue, à son avis, le plus grave obstacle à la prospérité nationale. Aussi, prend-il courageusement le contre-pied des théories justificatives des immunités, des biens de mainmorte ou des fidéicommis, condamne ces latifondi si préjudiciables à l'Italie, et proclame catégoriquement le droit absolu de tous au sol nourricier.
Galiani déclare à son tour que la vraie richesse est l’homme ?. Or, «c’est un animal qui se nourrit de la terre»: voilà pourquoi, d’après lui, l’agriculture doit l’emporter sur l’industrie elle-même 3; elle est «à la base de tout »{ et il signale à ce
sujet la gêne qui résulte pour son développement — aussi bien que pour celui de l’industrie — du cours défectueux de la monnaie ÿ, et la quasi-inutilité du commerce des grains, surtout comme le concevait l'Édit de 1764, qui favorisait le commerce extérieur au détriment du commerce intérieur ”.
Ce fut Filangieri cependant qui, de beaucoup, se montra
1. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XIII, $ xx (Cusropr, 1b14., p. 321). Voir supra, p. 20°et note 1.
2. Della moneta, Liv. II, chap. IV (Cusropr, p. m., tom. IT, p. 220).
3. Dans ses Dialogues, il fait le tableau d’un peuple agricole et ne
paraît pas très enthousiaste des avantages de l’industrie (dialog. V) (Cusropt, p. m., tom. V, p. 184 à 190). Nous savons cependant qu'il appréciait toute l'utilité de l'industrie, et il disait même volontiers : « J'estime le cœur de Sully et la tête de Colbert» (dialog. VI) (Cus- TODI, bid., P. 210).
4. Dialog. sur le comm. des grains, dialog. VIT (CUSTODI, p. m. tom. VI, p. 41). Il va jusqu’à recommander de développer l'industrie, parce que cette mesure aura une influence heureuse sur l’agriculture (dialog. V) (Cusropt, p. m., tom. V, p. 201, 204).
5. Della moneta, liv. IV, chap. I (Cusropr, p. m., tom. VSD 145 et suiv.).
6. Dialog. sur le comm. des grains, dialog. VII (Cusront, D: tom. V, p. 277 et suiv., et tom. VI, p. 8, 9 et 14); dialog.VIIT (Cus- TODI, p. m., tom. VI, p. 98). - ,
7. Dialog. VIII (Cusropt, p.m., tom. VI, p. 99, TITI à TI6, 117, 130 et suiv.).
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le plus favorable à l’agriculture en tant que source de richesse nationale : «Toute prospérité qui n’est pas fondée sur l’agriculture est précaire, toute richesse qui ne vient pas de la terre est incertaine.» Les efforts et les soins du Principat doivent tendre à son développement en supprimant les obstacles qui proviennent de son fait?, de la loi #, ou de causes diverses 4. Il faudrait notamment, recommande-t-il, — et en cela il se rapproche de l’esprit libéral de Genovesi, — provoquer la dispersion des terres; abolir les substitutions qui pendant des siècles immobilisent des «continents entiers» dansles mêmes mains: empêcher le clergé d’accaparer, — ingorare — les territoires nationaux ; prohiber les abus de la féodalité;
libérer le paysan; abolir les taxes exorbitantes, injustes, mal
réparties ®, toutes choses incompatibles avec le respect sacré de la propriété * qui doit être observé dans une bonne répartition de richesses salutaire à la nation, c’est-à-dire une répartition équitable, mais non pas égale *.
1. Delle leggi polit. ed econ.. chap. X (CuSTODI, p. m., tom. XXXII,
2. Par exemple, aliénation des taxes sur les terrains; altération des rentes du fisc; nature de çertaines douanes, manière de les percevoir: multiplicité des fraudeurs; svstème militaire en vigueur (chap. XI) (Cusïropi, tbid., p. 155, 156).
3. Chap. XII (Cusrtont, ibid, p. 164, 167); chap. XIII (2b14., p. 172vet Suiv.)
4. Chap. XIV (Cusrtopi, ibid., p.178 et suiv.); chap. XXXVI (sbid., p. 400). :
5. Cf. le chap. XXXVI précité (ibid., p. 395 et suiv.) sur les substi-
tutions et les majorats. Voir également swpra, p. 15, note I.,
6. Chap. XV (CusrTopi, ibid, p. 202). — Supra, p. 15; note 3.
Chap. XXXIV (Cusropt, 2bid., p
9. Chap. XXXV (Cusropi, ibid., p. 389). — Genovesi parle de la diffusion équitable du numéraire, c’est-à-dire de la diffusion proportionnelle : Lez. di Econ. civ., part. II, chap. IX, $ 1x (CUSTODI, p. m., tom. IX, p. 39); $ XxVIL (ibid, p. 62). e
IV. Impôts, Monnaie. — A côté de ces facteurs primordiaux de la prospérité nationale, d’autres questions étaient encore agitées dans les ouvrages des Économistes napolitains : spécialement celles de l’Impôt et de la Monnaie.
Chacun apportait à l'étude du problème sa contribution personnelle d’après ses conceptions particulières : Genovesi, en matière d'impôt, voulait que l’on se rapprochât le plus possible de la simplicité naturelle !. Il estimait, en outre, — un impôt foncier raisonnable devant être forcément insuffisant, — qu'il fallait recourir à l'impôt indirect sur les objets de première nécessité ?. Filangieri, par contre, était d’un avis tout opposé: les impôts indirects, parce que compliqués, incertains, irréguliers, lui paraissent défectueux 3. L’impôt foncier serait seul admissible d’après lui. Mais, divergeant sur ce point, les deux économistes se retrouvent d’accord quand il s’agit de condamner les emprunts5. Pour Galiani, l'impôt — « cette portion des particuliers que le Prince prend pour leur redonner » — est mauvais s’il n’est pas universel, bien réparti, bien employé.
En ce qui touche enfin la question capitale, surtout à Naples, de la monnaie, l’abbé Galiani l’étudia avec sa péné-
1. Lez. di Econ. civ., part. I, chap. XXI, $ x (CUSTODI, p. m tom. VIII, p. 165).
Chap. XXX (CusSropi, 2bid., p. 342, 345, 346, 347: SEL
5. GENOVESI, Lez. di Econ. civ., part. II, chap. VIT, $ vrir (Cusropr, p- m., tom. VIII, p. 377). — FiLANGïERI, Delle leggi polit. ed econ., chap. XXXIII (Cusropi, p. m., tom. XXXIII, p. 369 et Suiv.). — GALIANT était du reste de ce sentiment : Della moneta, Liv. V, chap. IT (CusToDI, p. m., tom. IV, p. 256).
6. Digressione sui Dazi (CUSTOpI, p. m., tom. TIT, p.185 et 186).
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tration !, ses merveilleux dons de clarté, sa grande érudition, et sut l’analyser parfaitement. Il indique notamment la double utilité de la monnaie en tant que pouvoir d'appréciation des objets et pouvoir d’achat?; il en note l'instabilité ?; dénie à l'élévation de la monnaie de compte la propriété d’être un indice de richesse pour la nation‘; vante l'utilité de l’alliage5; montre, — ce que Nicol Oresme avait déjà
mis en lumière au xive siècle, et que Gresham énoncera plus tard, — que la mauvaise monnaie chasse la bonne.
Genovesi signale dans ses Leçons les avantages de la monnaie de papier’, mais recommande de limiter l’émission au stock monétaire comme à la banque de Venise®. Il estime d'autre part — et Filangieri partage son opinion ° — qu'une trop grande quantité de numéraire nuit au commerce et à l’industrie 1°.
1. Signalons qu'il fut un des très rares économistes qui, après la chute de Law, défendirent son système, dont il reconnaissait tous les avantages mais dont il réprouvait les abus. Della moneta, liv. IV, chap. IV (Cusropt, p. m., tom. IV, p. 215 et 218).
2. Della moneta, lv. I., chap. IV (Cusrtopt, p. m., tom. IT, p. 172, 113, 114).
3. Della moneta, Liv. IT, chap. II (Cusropt, ibid., p.155). — A peine, dit-il, si l’on pourrait trouver dans l’homme lui-même une mesure fixe et stable du prix des choses {2b1d., p. 162 et note x, p. 275 à 278).
4. Della moneta, iv. IT, chap. IT (CUSroDI, 2bid., p. 172; voir encore, P. 177, 178).
Della moneta, \iv. IT, chap. VI (Cusropt, ibid., p
6. Della moneta, liv. III, chap. II (Cusropt, p.-m., tom. IV, p. 57).
7. Lez. di Econ. civ., part. IT, chap. V, $ x (CUSTODI, p. m., tom. VIII, p. 349).
8. $ xr (ibid., p. 350). Ilnote l'importance des banques, sur lesquelles repose le crédit interne (part. IT, chap. VI, $ var) (2bid., p. 360).
9. Delle leggi polit. ed econ., chap. XXXVI (Cusropt, p. m, tom. NT p. 399).
10, Opuscoli di Economia politica (CUSTODI, p.m., tom. IX, p.289 et suiv.). Voir supra, p. 14 et'note 8, ce que dit Galiani de cet excès quant à la population,
Telles sont, dans leur ensemble, les idées dominantes qui, au XVIIIe siècle, régissaient à Naples les principales données du problème économique.
ù 2. MILAN
Milan, au xvrre siècle, est un foyer intellectuel très intense avec la Société du Café, centre à la fois philosophique, économique et littéraire, s'inspirant surtout des idées françaises ?, et dont faisaient partie les deux plus célèbres économistes milanais de l’époque, le comte Piétro Verri ? et le marquis Cesare Beccaria #, l'écrivain célèbre des Méditations
1. Pour toute la question du Café, se reporter à l’ouvrage très complet de M. E. BoUvY : Le comte Pietro Verri, chap. I, $ 11, p. 13 et SUV. Dh32: 2
2. Dans leur effort généreux pour secouer la torpeur où s’engourdissait le Duché, les rédacteurs du Café furent accusés de «francesizzare », de suivre le mouvement de nos philosophes. C’est en partie une erreur. Leurs tendances politiques demeurent loin derrière celles de nos encyclopédistes; tout au plus adversaires de quelques préjugés aristocratiques dont ils avaient eu à souffrir, ils furent, commeles a très justement appelés M. Bouvy, des «encyclopédistes très mitigés », surtout en matière d'économie politique.
3. Chez VERRI (1728-1797), le praticien vaut le théoricien, les réformes valent la doctrine. IL eût sans doute été intéressant d'’indiquer comment, après avoir ruiné et abattu la Ferme de Milan, il réussit — imparfaitement à son gré —— à remplacer le système. condamné par un régime équitable; comment, la réforme à peu près réalisée, il s’attacha à la refonte des tarifs commerciaux en la double qualité de vice-président du Magistrat caméral et de directeur des finances, et l’activité prodigieuse qu'alors il déploya. Mais ces _ développements ne sauraient entrer dans la cadre restreint de cette étude: aussi nous bornerons-nous à renvoyer, SuT Ce point, à l'ouvrage précité de M. Bouvy, et notamment au chapitre IIT, P. 126 à 170.
4.. BECCARIA, comme beaucoup de criminalistes de son temps (Filangieri, Bentham, Rossi.…), s’occupa d'économie sociale et publia des Elementi d'Economia pubblica, rapportés dans CUSrTopr (p. m,, tom. XI, XII).
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sur l'Économie politique! qui peuvent à juste titre être considérées comme l'exposé clair et concis de ses principes, de son expérience ; et l’auteur — ou le collaborateur ? — du fameux traité des Délits et des peines * dont la renornmée lui valut la chaire d'économie politique de Brera *.
BUT DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. — Le but que les Milanais assignent à l'Économie politique est, à très peu de détails près, celui indiqué par les Économistes de Naples. D'après Verri, l'Économie doit avoir pour objet l'étude des conditions de
1. Meditazioni sulla Economia politica, 1771, rapportées dans Cusropt (p. m., tom. XV). Le succès de cet ouvrage fut tel qu'en deux ans on le réimprima six fois en Italie. Il rencontra cependant des adversaires comme Bisthowen, qui en publia, à Vercelli, une critique acerbe : Esame breve e succinto; et surtout G. R. Carli, président du Suprême Conseil d'Économie à Milan.
Cf. Bouvy. ouvr. cité, chap. II, $ x, p-. 91 à
3. Nous n’entrerons pas ici dans le détail des discussions soulevées par ce traité, non plus que des différentes réformes par lui suscitées. On pourra consulter avec fruit sur ce point l'ouvrage de CANTU; Beccaria e il diritto penale (Florence, 1862). Nous rappellerons seulement un trait intéressant pour nous parce qu'il touche Venise: Angelo Querini, avogadore del Comune, avait, en 1761, proposé l'abolition du Conseil des Dix. Les Inquisiteurs l’arrêtèrent et l’exilèrent sur la terre ferme. Au même moment, au Sénat vénitien, se discuta la question des dénonciations secrètes et du mystère qui entourait les sentences du tribunal. Marc Foscarini, un des cinq Correcteurs, réussit à empêcher toute innovation. Le livre de Beccaria parut peu après, sans nom d'auteur ni d'’imprimeur, sans lieu d'impression ni mention d'une approbation quelconque ; on accusa Querini ou quelques-uns de ses amis. Beccaria se fit alors connaître et saisit l’occasion à lui offerte pour expliquer certaines parties de son œuvre et modérer son jugement sur l'abolition de la peine de mort. Û
4. Cette chaire des « Scienze camerali », nommée plus tard chaire d'Économie politique, futinstituée pour retenir en Italie Beccaria, que la czarire sollicitait à la cour de Russie. Beccaria commença ses leçons le 9 janvier 1769, d’abord aux écoles palatines de Milan, sur la place des Marchands, puis dans sa maison, rue de Brera. Son discours d'ouverture est rapporté dans CUSToDI (p. m., tom. XII, p. 167 à 190). FRE
la prospérité matérielle des États 1, et spécialement l’accroissement de la production annuelle ?. Pour Beccaria, ce serait l’art de procurer à la multitude, dans la paix et la sécurité, non seulement le nécessaire, mais encore le « commode » 3 il s'agirait en définitive de provoquer dans la nation la plus grande quantité possible de travail utile #, dans lequel il voit, comme les penseurs napolitains, la principale source de richesse 5. R
A. PUISSANCE NATIONALE. — Pour Verri, la force de la nation réside dans sa population dont l'augmentation est un signe certain de prospérité f; aussi, comme les Économistes de Naples, recommande-t-il de la favoriser par le rappro- : chement des individus”, l’encouragement de l’agriculture, une bonne réglementation fiscale *. Le critère de la prospérité
\ 1. Meditazioni.…., Préface, passim; $ V, princip. (CUSTODI, p. m. tom. XV, p. 52).
2. «L’accrescimento dell’annua riproduzione debb'’essere lo scopo
della Economia politica... » (Meditazioni.…., $ v) (Cusropi, ibid. P. 53).
3. Elementi di Econ. pubblic., part. 1, $ 1 (CUSTODI, p. m., tom. XI,
p. 19). Il donne, dans ce but, un quintuple objet à l'Économie Dolitiquel’agriculture politique, les manufactures, le commerce, les finances, la police ($$ 11, 111, 1V) (Cusropt, tbid., p. 20 à 23).
4. Elementi.. , part. I, chap. I, $ xvit (Cusront, p.m., tom. XI, p. 35): cf. encore part. I, chap. II, $ xIX (CUSToDI, 2bid., p. 37). — Ce travail utile serait représenté par la consommation : «… l'alimento o la consumazione puô dirsi il rappresentatore universale d'ogni sorta di travaglio, e la quantità di quello rappresenterà la quantità di questo;…. » $ xxt (2bid., p. 41). Production et consommation sont choses qu'il confond d’ailleurs avec le salaire.
5. Proluzione nell'apertura della nuova catiedra di scienze camerali (CUSTODI, p. m.. tom. XII, p. 172).
6, Meditazioni…, $ XXI (Cusropt, p. m., tom. XV, p. 187).
Meditazioni…., $ XXVII (CUSTODI, Sbige p. 218 et suiv
9. Meditazioni.…, $$ xxix et suiv. (CUSTODI, 2btd., p. 235 et suiv.) : Verri y fait un exposé remarquable des règles fondamentales d’une répartition équitable. Voir encore ce qu'il dit, au sujet du système
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nationale ne résiderait cependant pas dans une augmentation quelconque de la population, maïs bien, et en cela 1l se rapproche de Genovesi !, dans une augmentation adéquate aux ressources du pays, à l'étendue de son territoire ?. Beccaria, qui consacre un chapitre de ses Eléments d'Économie publique à la population 5, réclame même l'intervention du pouvoir pour favoriser et assortir les mariages *. |
B. RICHESSE NATIONALE. — De par sa situation géographique, le Milanais était appelé à trouver dans l’agriculture et l’industrie les sources de richesse les plus favorables. Le commerce y comptait pourtant quelques défenseurs, et notamment Verri.
I Le Commerce. — Verri, comme Genovesi”, estime que plus les nations avancent en civilisation, plus leurs besoins
fiscal du Duché, dans son Discours d'ouverture de la Société patriotique de Milan (décembre 1778), Atti della Società, tom. T, p. 30 (rapporté fragm. dans Cusropti, ibid., Notizie, p. VIN EE
Supra, 1, p. 15 et note
2. Meditazioni…., $ xx11 (CUSTODI, ibid., p. 191 et suiv.). — Verri, contrairement à Adam Smith, voit dans la politique coloniale une cause fréquente d’affaiblissement pour la métropole ($xxv) (Custropt, ibid., p. 212 et suiv.).
3. Élementi di Econ. pubblic., part. I, chap. IIT (CuStoDr, p.m., tom. XI, p. 55 à 116).
AE NCe il sovrano ha... l’assoluto diritto di mettere un freno e limitare questo stato (le célibat) secondo la prudenza e la sapienza dei motivi che lo animano. » (Elementi.…, $ xxxIx) (CUSTODI, 1bid., p. 78, in fine, et 70, prinsip.) C'était justifier les procédés de Frédéric, mariant de force les scldats de sa garde.
Beccaria, au surplus, ne semble pas avoir eu des notions très exactes ni très précises touchant la population. Il se contente d'en exposer la répartition dans la nation, ainsi que les corollaires qui en découlent ($$ xxx et xxx1) (CusroDi, ibid., p. 55 à 63), l'utilité ($ xxxI1) (2bid., p. 63, 64), les causes physiques et morales desa diminution {$$ XXxXIII à xLIN) (2bid,, p. 64 à 86), ce qui, d’évidence, est loin d’être tout le problème.
Supra, 1, p. 19 et note
se diversifient, et plus leurs rapports, c’est-à-dire le commerce international, augmentent !. Il existerait même, à son dire, une connexité étroite entre l'augmentation des besoins et la possibilité d’y répondre ?.
La production annuelle devrait d'autre part être supérieure à la consommation #, pour faciliter, par l'excédent réalisé, l'échange international, permettre de satisfaire plus de besoins, entraîner leur multiplication, et par suite augmenter la production # : la reproduction s’accroîtrait donc avec l’intensification des échanges internationaux. C’est poser le problème de la grande loi des échanges.
Le marché est réglé par la loi générale de l'offre et de la demande, celle-ci se déterminant d’après le nombre des acheteurs, celle-là d’après celui des vendeurs. La baisse des prix sur un marché quelconque sera donc nécessairement provoquée par une diminution d'acheteurs, ou une augmentation de vendeurs. Accroître le nombre de ces derniers, diminuer le nombre des premiers, tels seraient en définitive les pivots sur lesquels gravitent toutes les opérations économiques ÿ.
Meditaziont.…, $ 1 (CUSTODI, p. m., tom. XV, p
2. D’après lui, au reste, la prospérité d'un pays serait en raison directe de la variété et du nombre des besoins qu’elle peut satisfaire (Meditazioni…) (ibid., p. 11 et 12). C’est un peu ce que dit Beccaria, (Elementi di Econ. pubblic., part. I, chap. II, $ xxvix, coroll. I) (Cus- TODI, p. m., tom. XI, p. 51).
3. Meditazioni…, $ 111 (Cusropr, p. m., tom. XV, p. 20).— Nous avons vu (supra, F1 27 et note 2) que Verri fait de l’ augmentation de la production un des buts de l’économie politique.
Meditazioni…, $ 11 (CuSTopt, bid., p. 18 et
5. «Accrescere quanto più si puô il numero de’ venditori d'ogni merce, diminuire quanto più si pu il numero dei compratori, questi sono i cardini sui quali si raggirano tutte le operazioni di Economia politica.. » (Meditazioni…, $ v). (Cusropi, 1bid., p. 52, in fine, 53, princip.).
Dans un autre passage (Meditazioni…., $ 1v) (CuSropr, 2bid., p. 48 et 49), il explique comment, logiquement, cette nécessité d’un petit nombre d'acheteurs et d’un grand nombre de vendeurs s'impose :
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Pour arriver à cette double fin, le moyen le méilleur serait de laisser l’activité humaine se développer librement ?, ce que l’on oublie par trop?.
Cette loi des échanges est pour Verri le COLE universel. Sous l'égide de ce principe, il combat les monopoles, qui créent les inégalités successorales 3; les corporations #; les prohibitions douanières 5; les brevets d’inventionÿ ; les règlements
«Se il commercio.. da nazione a nazione ha in se inerénte il trasporto delle merci; se questo trasporto è cagionato dall’utile; se questo _dipende dalla sola diversità del prezzo; se questo prezzo è costituito dal paragone fra il numero de’ compratori e il numero dei venditori, ne verrà per conseguenza che una nazione tanto più trovera sfogo all’eccedente delle sue merci presso gli esteri, quanto più sarà grande il numero de’ venditori di essa merce presso di lei, e piccolo il numero de’ venditori presso la nazione a cui deve trasmetterla, e vicendevolmente piccolo il numero de’ compratori interni e grande il numero de compratori esteri. » C’est, en effet, au point de vue du commerce extérieur qu'il se place (CUSTODI, 1bid., p. 53, note 1, ‘et page suiv.). Ainsi tombent d’elles-mêmes les critiques malveillantes de G. “ Carli.
. «Suppongasi che si voglia accrescere la popolazione dello stato, dilatare la coltura sui terreni abbandonati, perfezionare i frutti del paese; dico che queste provide idee rovinerebbero una nazione se fossero promosse con leggi dirette e se il legislatore invece d'inrito e di guida, si servisse della forza e del commando.» (Meditazioni…, $ xxxvir) (CUSTODI, bid., p. 320, in fine, 321). — Cf. encore $ xI (2bid., p.1ooet1o1.)
2. Meditazioni.…, $ x1 (CUSTODI, 1bid., p. 106 et 107). Bien que partisan déterminé de la liberté commerciale, Verri ne va cependant pas jusqu’à reconnaître à l'individu — peut-être pour ne pas prendre suffisamment en considération les conditions générales de l’état social — Je libre et complet exercice de ses facultés.
Meditaziont.…., $ VIt (CusTtoDi, 1bid., p. 66 et suiv
5. Meditazioni…, $ vi (CUSTODI, ibid., p. 74 et suiv.). Il les combat surtout — ce en quoi il se rapproche de Genovesi et de Filangieri — en matière de commerce des grains (Meditazioni…., $ 1x) (bid., p. 79 et suiv.). Cf. encore sur ce point ses Riflessionr sulle leggi vincolanti, brincipalmente nel commercio de’ grani, con applicazione allo stato di Milano, écrites en 1769, publiées en 1796 et rapportées pe CUSTOPI, (pm, tom. XVILEp/rra 277).
6. Meditasiont. …, $ X (CUSTODI, p. m., tom. XV, p. 93 et suiv.).
somptuaires !; les édits limitatifs des prix?. C'est au nom de cette même loi qu’il critique et réfute les systèmes économiques antérieurs; qu'il reproche aux Physiocrates ? de ne voir que la terre comme agent producteur de richesse, alors : que cette dernière a sa source dans le travail, et que, dans l'univers, au lieu de création actuelle à proprement parler, il y a tout au plus modification de matière 4. Ce serait enfin cette loi qui, d’après lui, permettrait de rechercher l’augmentation de la reproduction annuelle indispensable, sur laquelle balances et cours du changef ne renseignent qu'imparfaitement.
,Beccaria, par contre, est loin d’avoir porté aussi loin les limites du problème commercial. Il tend au contraire à rés treindre le rôle du commerce en le classant parmi ce qu'il appelle les éléments «économiquement improductifs » : il le rattache à l’agriculture dont il léfait dépendre ?. Il lui reconnaît cependant une grande utilité en même temps qu’une haute valeur, puisque, suivant en cela l'exemple de Genovesi#, il s'élève, lui noble, contre l'exclusion de la noblesse des affaires commerciales *. Le commerce extérieur — reflet de
1. Meditazioni.…, $ x1 précit. (CUSTODI, 1btd., p. 100 et roi).
Meditazioni.…., $ x11 (CUSTODI, tbid., p. 108 et suiv
3. Condillac, précepteur de l’infant de Parme et très au courant “du mouvement intellectuel italien, a fort vraisemblablement ,emprunté à Verri sa réfutation de l'erreur fondamentale des physiocrates.
4. Meditaziont.…., $ 111 (CUSTODI, p. m., tom. XV, p. 2r et 22).
5. Meditazioni…., $ xix (CUSTODI, 1bid., p. 174 et suiv.). Beccaria est également decee avis (Elementi di Econ. pubblic., part. IV, chap. IVe $ xxvirt) (CusTopI, p. m., tom. XII, p. 89 et suiv.).
6. Meditazioni…, $ xx (CUSTODI, p. m.. tom. XV, p. 184 et suiv.).
7. Elementi di Econ. pubblic., part. IV (CusroDi, p. m., tom. X], P. 336, princip.). ;
C£. supra, p. 17, note 5. _
9. Elementi di Econ. pubblic., part. IV, chap. IX, $ Lvr (CusTopi,
A. Faure : 6)
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la théorie physiocratique — serait d’après lui le seul profitable, parce que source d'augmentation de la richesse nationale que le commerce interne serait impuissant à procurer |. Voilà pourquoi il se déclare surtout partisan de la liberté du commerce des grains ?.
II. L'Industrie. — À Milan, vieille cité industrielle 5, les théoriciens ne parlent guère de l’industrie. Verri est tout absorbé par sa loi des échanges, et Beccaria réserve toute sa faveur à la terre. Ce dernier cependant fait, dans ses Leçons, une part assez importante aux «arts et manufactures ». Il s’attarde à examiner notamment les obstacles qu’il rencontre *,
p. m., tom. XII, p. 165}. Le concours de la noblesse, en effet, apporte à son avis un élément de plus à la concurrence, qui est à ses yeux une condition essentielle de prospérité commerciale.
Den il commercio interno vi ha bensi un immediato rapporto __ come animatore e creatore di produzioni e di opere, ma non come commercio di profitto, perchè il profitto di un cittadino & a spese dell'altro; +": i profitti del commercio esterno sono in vantaggio dei cittadini a spese dei non cittadini. » (Elementi…., part. IV, chap. IV, $ xxiv) (Cusropi, 1bid., p. 83). — Voir l'opinion des Napolitains, supra, p. 18, note 3.
ARCS si potrà dire che la massima di un’assoluta libertà... sia la vera massima economica che generalmente dovrassi adottare, perchè allora si stabilisce il vero, naturale e costante prezzo delle cose tutte.. » (Elementi…., part. IT, chap. V, $ L) (Cusropr, p. m., tom. XI, p: 202).
3. Milan n'était plus, il est vrai, telle que l'avaient connue les Visconti et les Sforza dans leur splendeur où même Charles-Quint pendant sa domination. L'industrie lainière, au xvirie siècle, est en pleine décadence et les fabriques, de 70, réduites à 15; l’industrie de la soie compte 24,000 artisans de moins, et il en va ainsi pour tous les métiers. Cf. sur la matière G. R. CarLi, Relazione del censimento, part. I, $$ xxxII1 à XxxvVI (CUSTODI, p. m., tom. XIV., p. 228 et suiv.). ___ Voir encore sur l’état de l'Italie et du Müilanais au xvirie siècle, CANTÜ, op. cit, $ v; VErRr, Memorie storiche sull’Economia pubblica dello. stato di Milano (Cusroptr, p. m., tom. XVII, p. 5 à 189).
4. Elementi…., part. III, chap. IT, $$ 1x à x1X (CUSTODI, p. m,, tom. XI, p. 276 à 293).
et les stimulants les meilleurs 1. Il note encore ses préférences dans le sens de la production des objets d’un usage courant et général?. Il se révèle protectionniste en préconisant la taxe douanière sur la sortie des matières premières #, sur l'entrée des objets manufacturés étrangers, tout en recommandant de favoriser l'exportation des produits nationaux #. Adversaire des privilèges et des corporations 5, il est un partisan déterminé de la division du travail.
III. L’Agriculture. — C'est à l’agriculture qu'’allaient, en général, tous les soins des Économistes milanais; cette tendance est surtout caractérisée chez Beccaria f.
Beccaria, en effet, va jusqu'à redouter que l’industrie
1. Il croit les avoir trouvés dans les honneurs et les récompenses matérielles offertes : $ xx11 (CUSTODI, 2bid., p. 297).
2. Elementi, part. IIT, chap. III, $ xxvir (Cusropt, ibid., p. 3106). Il reconnaît cependant, au point de vue du commerce, l’utilté du luxe, notamment en ce qui touche la répartition. Cf. Elementi.…., part. IV, chap. V, $ xxx11 (Custopt, p. m., tom. XII, p. 107); $ XXxIV (2bid., p. 110).
3.: Elementi…., part. III, chap. II, $ xx111 (CUSTODI, p. m., tom. XI, P. 299 à 303). age
4. $ xxIV (Cusropi, 1bid., p. 303). — Voir encore Proluz. nell'apert.
. della nuova cattedra..… (Cusropt, p. m., tom. XII, p. 72).
5. C’est ainsi qu’il prit une part active au remplacement des corporations en 1774, supprimées, — sauf pour les pharmaciens, — par les Chambres de commerce. Beccaria fit même un rapport sur la question et prépara une ordonnance en vue de donner aux ouvriers des garanties que l'abolition du système corporatif avait pu rendre nécessaires. Il voulait que les Chambres de commerce, tout en laissant l’industrie libre, pussent conférer aux maîtres-ouvriers des patentes spéciales susceptibles de donner à l'étranger toute confiance au point de vue de la perfection des produits nationaux.
6. Parlant par exemple de l’industrie, il en profite pour inanifester ses préférences à l'égard de l’agriculture (Etementi di Econ. pubblic., part. III, chap. I, $ vi) (Cusropi, p. m., tom. XI, p. 270 et suiv.). Verri lui-même la tient en grande faveur et l'indique, nous l'avons vu, comme un stimulant très efficace au développement de la population.
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n’enlève à l’agriculture les bras dont elle a besoin !. Pour lui, la terre seule peut multiplier la matière, et créer des produits nouveaux ?. Elle est par excellence l'élément de « production première » #. Son importance est capitale: en un mot, c'est l’ «agriculture politique » que l'on ne saurait trop encourager *.
Contrairement à Verri, qui était partisan du morcellement de la terre, Beccaria estime que la grande culture seule peut donner des résultats vraiment profitables 5. Il reconnaît toutefois, pour le rendement, le danger d’une concentration exces” sive, l'homme riche étant peu disposé au travail, — et l’on sent icil'influence de son ami et modèle Verri, qui donne comme stimulant exclusif de l’activité humaine le besoin et la douleurf.
IV. La Monnaie. — Verri* et Beccaria s'occupèrent encore
‘1. Voilà pourquoi il préconisait l'établissement des manufactures à la campagne, où les ouvriers, possédant quelques arpents de terre, pourraient en même temps cultiver leur enclos (Elementi…., part III, chap. III, $ xxVirt) (CUSTODIT, ibid., p. 321). ,
2. Elementi…., part. IV, chap. IX, $ Lv (CusroDI, p. m., tom. XIL, p. 164, princip.). C'est le contre-pied de l’idée énoncée par Verri, et que nous âvons déjà signalée (supra, p. 34 et note 4).
3. «II lavoro degli uomini non vi sarebbe se non vi fossero cose da lavorare, ne le cose da lavorare vi sarebbero se la terra non le producesse » (Elementi.…., part. I, chap. I, $ x) (CUSTOPI, p. m: tom. XI, p. 29). — Cf. encore $ x11, in fine (ibid., p. 32). — Ce qu'il appelle la « coltura pastorale» serait une branche importante de l'Économie publique (Elementi…., part. II, chap. VII, $$ Lxxx à LxxxIv) (CUSTODI, ibid., p. 242 a251):
4. Aussi, après avoir indiqué les obstacles qui nuisent à son développement, il signale longuement les remèdes à employer (Elementi.…., part. II, chap. I, $$ vi à x1v) (Cusropi, ibid., p: 122 à 140). Il indique encore à ce sujet l'utilité des Académies (Elementi…, part. IT, chap. II, $ xxv) (Cusropi, tbid., p. 153), de l’enseignement technique, des champs d'expériences ($ xXXVII) (ibid., p. 156 et suiv). +
5. Elementi.…., part. II, chap. I, $ x (Cusropr, tbid., p. 132).
6. Meditazioni sulla Econ.polit., $1(CUSTODI, p.m., tom. XV,p.10,T1).
7. Il avait publié, à Lucques, en 1762, un Dialogue entre Phronime et Simplice sur les monnaïes, rapporté dans Cusropt (p. m., tom. XVI, p. 279 à 294), ainsi qu'une Consultation sur la réforme des monnüies
(1772) (Cusroptr, 1bid., p. 297 A 3 TE)
Fe LE MILIEU ET LE PERSONNAGE 35
de la question, milanaise au premier chef, de la monnaie. Verri la considère, non comme une pure représentation de la valeur des choses?, ou comme leur commune mesure #?, mais bien comme «la marchandise universelle » * régie, elle aussi, par la loi des échanges 5.
Beccaria $ voyait également dans la monnaie une marchandise dont la valeur intrinsèque ne devait pas être diminuée”. Il s’en entretient dans ses Leçons®, et spécialement du problième des changes”, des banques!®, du crédit public. ne semble pas cependant avoir eu du crédit une idée très nette. Déçu par l'échec de Law, il restreint le rôle de la banque émettrice à la seule émission de l’encaisse!?, méconnaissant ainsi,
1. La monnaie, en effet, était soumise à Milan à des variations déplorables. De 1603 à 1762, il n’avait pas été rendu moins de quatrevingts décrets pour maintenir la valeur légale de la monnaie d'or pendant que l’autre était falsifiée par le gouvernement lui-même afin, erreur grossière, d'empêcher l’exode de la bonne.
Meditazioni… (CustroDt 1bid., p. 16 et
5. Meditazioni…., $$ xrix et suiv. (CUSTODI, 2bid., p. T19 à 164).
6. Dès 1762, il avait publié un traité intitulé Del disordine e de” yimedi delle monete (CusroDt, p. m., tom. XII, p. 191 et suiv.). Devenu magistrat caméral, Beccaria proposa l’uniformité monétaire de l'Italie, déjà préconisée par Gasparo Scaruffi en 1579, dans son Discours sur la proportion entre l'or et l'argent. — Cette uniformité devait être réalisée par l'État de Milan le 8 octobre 1804, sous 12 gouvernement du comte de Fuentès; elle fut abrogée peu après pour inobservation.
7. Del disord. e de’ rimedi.…., part. T, théor. III (Cusronr, ibid. . p. 208). C'est d’ailleurs la théorie soutenue par Puffendorf (Droit de la nature et des gens, liv. V, chap. I, $ xvi).
8. Elementi di Econ. pubbl., part. IV, chap. II, TIT, VI {CUSTODI, p. m., tom. XII, p. 7 et suiv., 68 et suiv., 115 et suiv.).
9. Elementi…., part. IV, chap. VII (Cusropr, tbid., p.122 et suiv.).
10. Elementi…., part. IV, chap. VIII (Cusropt, #bid., p. 143 et suiv.).
11. Elementi…, part. IV, chap. [X (Cusropt, ibid., p. 158 et suiv.).
12, Elementi…., $ xivirr (Custopi, 1bid., p. 148).
comme Genovesi du reste 1, l'utilité incontestable de la circulation à découvert.
Ces quelques indications suffiront à préciser succinctement les théories principales des deux grands Économistes milanais du xvirie siècle, et par là même contribueront à dégager un aperçu général de l'Économie politique en Italie à cette époque.
VENISE
A Venise, dans la nonchalance et les fêtes, s’écoulaient les derniers jours de la République?. On lisait Goldoni, Gozzi, Metastasio, les romans de Chiari... et les ouvrages d'Économie politique. Il existait même une presse économique : le Giornale Enciclopedico 3%; à Vicenze paraissait le Nuovo Giornale Enciclopedico, que Caminer Turra, femme de grand talent, dirigeait. |
Il ne faut pas au surplus oublier que Venise se tenait parfaitement au courant et des idées italiennes, si souvent contra- : dictoires d’un point de la Péninsule à l’autre, et des problèmes de toutes sortes discutés en Europe. En matière d'Économie, les travaux de Verri #, de Beccaria, de Filangieri, de Genovesi, de Smith, de Necker, des Physiocrates, n'étaient pas plus ignorés que les concepts particuliers dès écrivains vénitiens.
PSUPrA, 1, D. 24 et note 8:
Chap. IE, $ 1. 2nfra, p. 47 et Suiv
3. Dès 1774, il se publia deux fois la semaine, Il formait un volume in-8° par mois. Le prix de l’abonnement était de 22 livres l'an.
4. C’est à Venise que G. R. Carli publia les Meditazioni, accompagnées de ces critiques malveïllañtes qui font dire à Custodi : «È perd : spiacevole che a questo.. travaglio abbia dato occasione una privata rivalitä » (p. m., tom. XIIT, notizie di G. R. Carli, p. vu).
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Le milieu, les circonstances ne laissaient pas d’ailleurs d’être particulièrement favorables à ce mouvement. D'abord, à Venise, un peu comme à Paris vers la même époque, le débordement de la littérature frivole, des petits vers et des tragédies commence à paraître par trop fastidieux. Ensuite, — et surtout, — la richesse ancienne ne s’alimente plus. Les patriciens dépensent les derniers ducats que l'intelligence, l’activité tenace de leurs ancêtres, les armateurs de galères, avaient su amonceler. Le moment est proche où la cité devra renoncer non seulement à sa puissance, déjà singulièrement déchue, mais encore à son opulence et à sa vie facile. Aussi beaucoup s'inquiètent, se mettent en quête de remèdes, et. s’improvisent économistes. Ainsi s'expliquent, d’une part, le bon accueil réservé aux études et aux ouvrages d'Économie politique !, d'autre part, Ortes excepté, la médiocrité des auteurs vénitiens parmi lesquels on peut à peine retenir le nom d'écrivains de second p'an comme Zanon?, Corniani ?,
1. Cf. par exemple dans LAMPERTICO (op. cit., p. 183 à 228) un document intéressant relatif à la création à Venise, en 1773, d’une « Société économique », qui indique bien l'intérêt attaché à ces sortes de questions,
2. ZANON (1696-1770) écrivit de nombreux traités sur les questions agricoles (Della formazione ed uso della torba, Venise, 1767, in-4°; — Della coltura ed uso delle patate, Venise, 1767, in-4°; Rome, 1785; — Della marna e di alcuni altri jossili atti a vender jfertili le terre, Venise, 1768, in-4°; — Saggio di storia veterinaria, Venise, 1770, in-8°), mais il est surtout connu par son traité sur les Académies (Dell’utilità morale, economica e politica delle Accademie d’agricoltura, arti e commercio, Udine, 1771) (rapporté fragm. dans Cusropi, p. m., tom. XIX, p. 137 à 398) et par ses Lettres (Lettere sull'agricoltura, le arti e il commercio, 7 vol., 1756 à 1767) (rapportées pour partie dans CUSTODI, p. m., tom. XVIII), qui sont bien plus une compilation qu'une œuvre personnelle, et qui ne méritent certes pas les éloges qu’en fait Baretti dans sa Frusta letteraria des 1% janvier, 15 mai, 1° septembre 1764 (cf. /a Frusta letteravia e scritti critici minori di G. Baretti, vol. TI, p. 173 et suiv., p. 420 et suiv.; vol. II, p. 94), mais bien plutôt les critiques mordantes de LAMPERTICO (op. cit., p. 93).
3. CoRNIANT (1742-1813), auteur de deux Discours sur l'agriculture
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Algarotti ! ou Carli?... Et la preuve la meilleure qu'ils ne sont pas des économistes au sens propre du mot, c'est qu'ils ne se sont pour ainsi dire pas occupés de ce qu'était, en ellemême, la science économique, non plus que de son but ni des moyens — théoriques ou pratiques — susceptibles d'assurer des résultats généraux satisfaisants. Ils présentent, les uns et les autres, non point des systèmes d'ensemble, mais des exposés particuliers, destinés à favoriser la seule branche d'activité à laquelle ils s'intéressent plus spécialement : ce sont des praticiens, mais rien de plus. On peut cependant dégager de leurs écrits quelques principes intéressants touchant la puissance et la richesse de l’État, les deux fins de l'Économie politique.
A. PUISSANCE NATIONALE. — Les Vénitiens ne distinguent guère la puissance de la ‘richesse. Is négligent même à peu près complètement la question de la population. À peine
(Della legislazione velativamente all’agricoltura, discorsi due, 1€7 mai et 11 septembre 1777) (rapportés dans CUSTODI, p. m., tom. XXXIX, P. 165 à 244). :
T. ALGAROTTI (1712-1764), produisant sur toutes choses, devait forcément écrire quelque traité d’Économie politique... Il publia en effet un Essai sur le commerce (Saggio sopra il commercio) et quelques autres observations (Epistola sopra il commercio; Frammento sugli effetti dell'industria). Cf. CUSTODI, p. m., tom. I, p. 285 et suiv.
2. GIAN-RINALDO CARLI (1720-1795), fixé à Milan, devenait président de l'Administration économique de l'État. C’est ce qui explique comment, Vénitien, — de Capo d'Istria, — ses ouvrages traitent du Milanais. Nous retiendrons de ses écrits son Traité sur la monnaie (Déll’origine e del commercio della moneta) (rapporté dans Cusropi, p. m., tom. XIII); sa Relazione del Censimento dello stato di Milano, rapportée dans CusrTopi, p. m., tom. XIV, p. 181 à 319; son Breve vagionamento sopra 1 bilanci economici delle nazioni (Custoni, #bid., p.319 à 359), etsa Lettre sur les grains (De libero commercio de’ grani, lett. al presidente Pompeo Neri, Milan, 2 septembre 1771) (CUSTODI, ibid. p. 361 et suiv.).
3. Nous verrons, par contre, que le meilleur ouvrage de Ortes traite . de la population (part. IT, chap. ITT, infra, p. 215 et suiv.). :
si, au cours d'une dissertation, ils en signalent en passant l'importance — comme Zanon, à propos de l'utilité des Académiest, ou: Carli lorsqu'il fait exonérer d'impôts les pères de douze enfants vivants?, une population abondante constituant pour lui aussi un critère certain de la prospérité nationale #.
B. RICHESSE NATIONALE. — Parmi les moyens les plus propres à assurer la richesse de la République, nous retrouvons ceux déjà rencontrés chez les Napolitains et les Milanais : le commerce, l’industrie, l’agriculture.
I. Le Commerce. — À Venise, pour le commerce, nous sommes en présence d’une singularité analogue à celle signalée pour Milan quant à l’industrie. Dans cette cité, dont le négoce avait fait la puissance, peu d'écrivains s'occupent en effet du commerce. Tout au plus si Zanon lui réserve quelques chapitres 4 dans lesquels il semble se préoccuper surtout de questions politiques secondaires 5, — ou de considérations per-
1. Dell'utilità delle Accademie, chap. X (CuSroDI, p. m., tom. XIX, p. 367 et suiv.). Ce ne sont pas, au reste, à son avis, les seuls éléments du développement de la population. Il cite encore, partageant en cela l'opinion de Galiani et de Genovesi, la nécessité d’un bon gouvernement, la douceur de la justice, la sécurité, la liberté. (Dell incoraggimento dell'agricolt.…, lett. II) (CUSTODI, p. m., tom. XVIII,
P- 395): REX
2: as del Censimento, part. II, $ xv (Cusropi, 2bid., p- 265). ts
3. Breve ragionamento sopra à bilanci economici delle nazioni (Cus- TODI, p. m., tom. XIV, p. 333). — Il convient de noter, il est vrai, que dès 1753 Carli se fixa à Milan et, par conséquent, était devenu beaucoup plus Milanais que Vénitien. — Cf. supra, 2, p.27 et note 6;
p. 28 et note 4.
4. Apologia della mercatura (CUSTODI, p. m., tom. IR pe 07 à 136).
5. Quand il envisage, par exemple, le commerce en tant qu'élément de tranquillité publique (Apologia della mercat., lett. TIT) (Cusroni,
ibid., p. 37).
sonnelles 1. Presque à regret, comme si la République re lui avait pas dû sa grandeur et sa puissance, il parle de «l'esprit de commerce », instrument de richesse commune *.
Corniani, de son côté, range le négoce sous la dépendance de l’agriculture, — ce en quoi il se rapproche de Beccaria *. Le système de Colbert — et par là il entend non point la poli- . tique protectionniste, mais bien le commerce lui-même — le laisse, de son propre aveu, assez indifférent 4. Quant à Algarotti, la question ne l’intéresse pas davantage que la plupart de celles qu’il a traitées 5... Par contre; Carli fait du commerce une source de richesse$, et, de ce chef, le veut imposer *. Il est, au surplus, à peu près le seul Vénitien qui se soit occupé de l’annone d’une façon méthodique. Il ne l’envisage pas comme un élément de félicité, bien au contraire ?. Et le principe de liberté ne pourrait, d’après lui, se concevoir en la matière que là où l’agriculteur est serf de la glèbe: le
1. Quand il plaide notamment la cause des marchands (lett. IV) (CUSTODI, ibid., p. 70) ; dépeint leurs vicissitudes (lett. V) (1bid., p. 78), ou chante leurs mérites et leur gloire (lett. VIT) (2bid., p. 108) à la manièfe de Xénophon, qui les voulait honorés par l’État.
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4. Della legislaz. velativ. all’'agricolt., Introd. (Cusropi, p. m., tom. XXXIX, p. 168, 169).
5. Cf. Epist. sopra il comm. (CUSTODI, p. m., tom. 1, p. 303 et suiv.).
6. Del libero comm. de’ grani (CUSTOoDI, p. m., tom. XIV, p. 367).
7. Relaz. del Censim., part. II, $ x (Cusropr, ibid., p. 250). Cet impôt (tassa mercimoniale), dont il exempte les commerçants qui n'ont pas de capitaux, il le fixait à 1 1/4 pour 100 de la valeur du capital annuellement en circulation. L'État et les communes en devaient toucher les revenus par moitié.
8. Zanon, bien qu’en principe partisan de la liberté des annoneés (Dell'incoraggim. dell'agricolt., lett. IV) (Cusropt, p. m., tom. XVIII, p. 343), se rattachait surtout au système de Galiani (zbid., P- 339).
os hibero comm. de grani (CUSTODI, p. m., tom. XIV, p. 360).
propriétaire assurerait d’abord l'alimentation de ses esclaves,
et vendrait le surplus 1. Il estime, avec Galiani, que la ques-
tion ne doit ni ne peut comporter de solution générale et absolue; ce serait d’ailleurs affaire administrative plutôt que commerciale ?. Enfin, il ne considère pas la balance du commerce comme un élément d'appréciation suffisant* et recommande de tabler sur une moyenne générale des produits pendant une période déterminée a
Il fallait que Ortes abordât le problème pour lui donner un peu d’ampleur, et, parmi des propositions certainement discutables, énonçât quelques vérités.
IT. L’'Industrie. — Venise n’était pas seulement une ville commerçante; elle était encore une cité industrielle, et comptait des manufactures très florissantes de velours, de tapisseries de haute lice, — comme celles que Zanon était venu fonder en 1738, — de cristalleries, de verroteries, — comme celle des parents de Ortes. Il ne faut donc pas s'étonner que l’industrie y fût tenue en grand honneur, et précisément par ceux-là mêmes qui la connaissaient bien pour la pratiquer.
Zanon ÿ recommande d’en favoriser le développement par des récompensesf, des privilèges, des franchises, des lois,
1. Del libero comm. de’ grani (ibid., p.379, in fine, et 380, princip.).
2. Sa conclusion semble même réduire considérablement le problème tant débattu : « La libera estrazione de’ grani non forma la vera ricchezza delle nazioni; ne le leggi coattive e moderatrici l’annona impediscono l’accrescimento dell’agricoltura e della popolazione.» (Jbid., p. 387.)
3. Ce en quoi il se rapproche de l'opinion de Verri et de Beccaria (supra, 2, p. 31, note 5). 7
4. Breve vagion. sopra à bilanci econ. delle naz. (Cusropi, ibid. P- 357 et 358).
5. Dell'utilità delle arti e manifatt., lett. IT (CUSTODI, p. m., tom. XVIII, p. +14; 118); lett. IV (ibid, p. 153).
C’est la théorie de Beccaria (supra, 2, p. 33, note
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des pénalités protectrices : par la guerre à l’oisiveté?, l’institution d'examens de maîtrise conférant des avantages spéciaux 3, et — se révélant lui aussi partisan de l'éducation professionnelle # — par l'étude des mathématiques et du dessin 5. L’utilité de l’industrie ainsi défendue, il la mesure, comme Lockef, dans la plus-value résultant de la transformation de la matière première *. Algarotti vante aussi les avantages de l’industrie qui, bien comprise, pourrait rapporter «le sextuple du capital et même plus »®; et Carli la met au même rang que le commerce, comme facteur de richesse nationale?
IT. ZL'Agriculture. — Mais l’agriculture l’emportait, à Venise, auprès des économistes ou prétendus tels. Toute une pléiade d'écrivains, à l’envi, la célébraient : les Griselini, les Gottardo Canciani, les Girolamo Bruni, les Zaccaria Betti.
Pour nous en tenir aux seuls auteurs dont nous nous occupons, on peut dire sans exagération qu'ils la citaient comme le principal élément de richesse. Zanon, nous l'avons vu,
1. Dell'utilità delle arti. e manifatt., lett. V (CUSTODI, p. m., tom: XVIII, p. 158).
2? Lett. VI (Cusrtopt, ibid. p. 176). C'est la thèse chère à Genovesi (supra, 1, p. 19 et note 7).
ge Lettre X précit. (CUSroDI, ibid., p. 258). Rapprocher du projet présenté par Beccaria au sujet de la suppression des corporations (Supra, 2, p. 33 et note 5).
4: Tbid., p. 259. — Voir encore lett. V (Custopi, tbid., p. 161); et 2nfra, p. 43 et note 4.
Supra, p. 37, note
traite presque exclusivement de matières agricoles, s’intéressant même aux questions de détail, lorsqu'il préconise par exemple les amendements au sable marin! ou recommande la nourriture du bétail à l’étable?. Il aborde d’ailleurs les problèmes plus complexes et gros de conséquences pour l’époque, comme celui de la grande propriété. Il estime, pour sa part, que la meilleure règle est celle de la « modération » et de la « simplicité naturelle » 3; le meilleur stimulant, les récompenses aux bons travailleurs: la meilleure source de progrès, l'enseignement agricole #, les Atadémies ?.
1. Suipregi dell'asricolt., lett. II (CUSTOD1I, p.m., tom. XVIII, p.37). Cela se pratiquait beaucoup en Angleterre. Zanon est un grand admirateur de l'Angleterre [au point de vue agricole (lett. I) (ibid. p- 30). Aussi lui consacre-t-il presque exclusivement les lettres IT, III, IV.
2. Lett. IIT (Cusroptr, ibid., p. 53). Zanon, comme Filangieri, était en effet un adversaire du droit de parcours ou de vaine pâture (ibtid., P. 52). F
3. Dell'incoraggim! dell'agricolt., lett. II (CuSropt, tbrd., p. 292). Dans le Frioul surtout, la propriété était morcelée à l'infini et le «mal irrémédiable» (lett. 1) (Cusrop:, ibid. p. 274). — ÆCARARD . (Mémoire sur l'esprit de la législation pour l'agriculture, mém. de Berne, 1765, part. II, p. 225) et Muratort (Della pubblica felicita oggetto de’ buoni principi, chap. XV) partagent son opinion. Cf. supra, 2, p. 34 et note 5, l'opinion de Verri et de Beccaria sur la question.
_4. Dell'utilità delle arti e manifait., lett. X précit. (CUSTODI, p. m tom. XVIII, p. 260); Dell’incoraggim. dell'agricolt., lett. IT précit. (ibid., p. 3071). Cf. supra, 2, p. 34, note 4, le sentiment de Beccaria.
5. Dell'utilità delle Accademie, chap. IV (Cusropi; p. m.,, tom. XIX, p. 206). Les Académies, d’après Zanon, seraient d'une utilité incontestable en matière d'Économie (chap. 1) (CUSToDI, ibid., p. 139 et suiv.). — La question des Académies était au reste, en Italie, au xvIrIe siècle, à peu près unanimement tranchée dans le sens de leur utilité. L'occasion s’en présentant, nous voudrions au moins indiquer que là encore Ortes se différenciait de ses contemporains.
Nous avons vu Beccaria (swpra, 2, p. 34 et note 4) tenir en grand estime les progrès qu’une Académie agricole pourrait assurer; Geno-e vesi, de son côté, préconisait une Académie des provinces. Ortes, ci contraire, se déclare hostile à ces Compagnies ; pour lui, rechercher l'accroissement des richesses ne signifie rien, en effet. On trouverait peut-être la cause — inavouée en ce qui concerne les Académies agri-
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Corniani, dans ses Discours sur la législation agricole, fait également l'éloge de l’agriculture. Comme Sully, il voit dans son plus grand progrès possible le critère de la félicité de l'État. Il s'élève contre le principe d’égalité absolue !, — inexistante naturellement ? et & fortiori dans la société, — nuisible à l'agriculture, Adversaire de l’égalité de richesse, 1l l’est encore davantage de la trop grande inégalité de répartition, néfaste elle aussi au progrès agricole, parce qu’entraînant forcément un manque du nécessaire 5. Et au nom de ce principe, il combat
coles — de cette opposition dans ce qu’il écrit touchant les Académies littéraires. Celles-ci n'auraient d'autre but que de célébrer «jusque dans leurs défauts » leurs bienfaiteurs (Delle scienze utili e delle dulett., chap. XXII) (Cusropt, tom. XLIX, suppl, p. 200). Or, d'après lui, comme nous l’indiquerons plus loin, les gouvernements n’entendent rien en Économie politique. De plus, à Venise, les Académies agricoles étaient sous la protection du Sénat; c'était donc bien plutôt l'influence gouvernementale que leur principe même que Ortes critiquait dans ces iastitutions. Lampertico (op. cit., 1, p. 75, ?n fine, et p. suiv.) s'attache précisément à montrer les progrès dus aux Académies italiennes et les problèmes par elles agités. Il convient toutefois de ne pas exagérer: Ortes n’était point ce partisan systématique de «fermer toutes les - Chambres, Députations, Offices et Académies ayant trait à l’agriculture, aux arts, au commerce» dont parle Filippo Neri (Lett. de F. Neri, Florence, 6 sept. 1777) (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, p. 282); il reconnaissait en effet l'utilité des Académies, non pas peutêtre comme instrument d’accroissement économique particulier, mais comme un élément de distinction et de vulgarisation des recherches communes des particuliers (Lett. à F. Neri) (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, p. 301).
1. Etil se déclare en cela adversaire des théories de Rousseau (Della legislaz.relativ. all’agricolt., Disc. IT,$ 11) (Custopt, p.m.,tom. XXXIX, p. 215) et de celles de Diderot, qui prend l'égalité comme base de son Code de la nature.
x11 (CustoDi, 2bid., p
: 2ELITL DBALe; 2 , la grande propriété, les régimes féodaux, les emphythéoses, les «laudemu », les fidéicommis.… Algarotti écrit lui aussi en faveur de l’agriculture et très certainement sans autre but que de montrer que la question
ne lui était pas plus étrangère que toutes les autres1. Carli,
sur la même matière, expose quelques idées intéressantes : il demande l'établissement d’un cadastre, — catastyino ?, — Ja division des terrains en diverses classes %, un barême
d'estimation des récoltes #, et se déclare adversaire de l'impôt unique sur la terre recommandé par Locke et les Physiocrates *, l'impôt de quarante écus que raiïllait Voltaire.
IV. La Monnaie. — Carli est, avec Ortes, à peu près le seul des auteurs vénitiens qui ait su dégager des principes raisonnés sur la monnaief. Il pose en règle générale que le
. prix ni l’alliage ne peuvent être impunément altérés”?; note l'importance considérable de la proportion entre l'or et
1. Voir sur le char de Cérès et la façon de semer, sa lettre du 18 mars 1761 (CusToDI, p. m., tom. |, p. 323 et suiv.).
2. Relaz. del Censim., part. II, $ 1v (CUSroDI, p. m., tom. XIV, P. 240).
vi (CuSTopi, bia P
5. Il démontre que la charge retombant sur l’agriculteur. seul octuplerait le prix des denrées nationales, ce qui écarterait les acheteurs étrangers et entraînerait la ruine des propriétaires (De! libero comm. de’ grani) (Cusropi, tbid., p. 392, 393). En matière d'impôt foncier, il provoqua l’exemption ee terres ecclésiastiques acquises avant 1575 (Relaz. del Censim., part. IT, $ x1v) (CUSTODI, ibid., p.264) et fit bénéficier leurs colons d'avantages spéciaux (taxe unique de six livres).
6. Corniani publia bien quelques réflexions intéressantes sur la question (rapportées dans CUSTOPI, p. m., tom. XXXIX, p: 77 à 163), mais elles ne parurent qu'après la mort de Ortes et ne présentent, par suite, aucune utilité pour notre étude.
7. Dell'origine del comm. della moncta, $ XIV (CUSIODI, p. m, tom. XIII, p. 92); $ xv (ibid., p. 93 et suiv.); $$ XVII, XVII (ibid., p. 106 à 154): $ x1x (tbid., p. 187).
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l'argent quant à la valeur!; l’influence, sur la hausse des prix, de la diminution de la « monnaie basse » 2; s'élève contre l'introduction d’une valeur fiduciaire dans la monnaie réelle, et ne veut considérer pour le numéraire étranger que sa valeur intrinsèque.
On voit que malgré certaines précisions à retenir, on ne trouve, chez les écrivains vénitiens du XVIII siècle, aucun traité d'Économie comparable aux ouvrages des auteurs napolitains ou milanais#. L'œuvre seule de Ortes pourra permettre à Venise de soutenir avec les deux grandes cités de la Péninsule une comparaison honorable, et sur quelques
points même avantageuse.
1. Del valor e della proporzione de’ metalli monetat…, $ 7, (CUSTODI,
ibid., p. 305). , 2. Osservazioni preventive al piano intorno alle monete di Milano, $ ax (Cusront, p. m., tom. XIV, p. 15 et suiv.). — Ces Observations
(1766) furent suivies de Nouvelles Observations, écrites en 1770, mais publiées pour la première fois par CUSTODI (ibid., p. 101 à 131).
3. Sans doute une exception pourrait être faite en faveur de Carli: maisnous savons que, Vénitien de naissance, il fut Milanais d'adoption.
CHAPITRE ll
ORTES
fe VENISE AU XVII SIÈCLE. — II. OnRrEs: sA VIE, SON CARACTÈRE, SON ŒUVRE EXTRA-ÉCONOMIQUE. — [IL L'ŒUVRE ÉCONOMIQUE DE ORTES : a) SES ÉCRITS, LEUR OBJET. D) NOTION ET MÉTHODE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE D'APRÈS ORTES.
I — VENISE AU XVIIIe SIÈCLE.
De la beauté: du faste: de la splendeur; des fêtes continuelles; des divertissements sans cesse renouvelés: des sérénades; des tintamarres incessants de réjouissance foraine; des parodies; des chants; une gondole qui glisse, légère et mystérieuse, son felze baissé, vers quelque aventure galante ou tragique; la lagune qui miroite au soleil ou disparaît, recouverte de galères, de péotes, de bissones, de barques, de felouques, d'embarcations pavoisées d’où traînent des étoffes précieuses; des palais de marbre ou de brique rose qui mirent dans l’eau calme des canaux les ferronneries dé leur façade blasonnée: la Piazza et sa foule grotillante de badauds bavards; du loisir ; du plaisir; des rires; de la folie: c’est Venise au xvirie siècle.
C’est Venise, élégante et frivole, fine comme ces dentelles, «tissues dans le givre et l’écume », qui naissent sous les doigts de ses ouvrières habiles à manier les fuseaux; chatovante, tels les cristaux qui boursouflent, fleurs merveilleuses, au bout de la canne de ses maîtres verriers.. Venise, c’est le fier rayonnement des nobles agonies; c’est la cité du Doge à la dalmatique d’or et d'argent, au manteau de brocard bordé
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d'hermine, à la coiffe de batiste, au corno ducal rutilant de pierreries. C’est le berceau des patriciens vêtus de pourpre ramagée; des patriciennes gracieuses, coquettes et mutines; des aventuriers. C’est l’île enchantée à la population hétéroclite de poètes, d'artistes, de comédiens, de filles galantes, d’usuriers, de croupiers, de courtiers de toutes sortes; où l’on parle toutes les langues, où se côtoient les modes de tous les pays; où la gaîté est devenue un dogme, l'amour un jeu, la vie une fête: bref, une image réduite et accentuée de cette _ Italie curieuse et insouciante du xvure siècle, une libre patrie de lumière dans une patrie de clarté.
Et que l’on ne s'étonne pas de cette allégresse. Les Vénitiens, en effet, pendant: des siècles ont tremblé. Les Trois + Inquisiteurs, «le Rouge au milieu flanqué des deux Noirs », avec leurs poisons infaillibles, les plombs meurtriers et les camerotti, les espions et les sbires, ont trop longtemps fait régner la terreur. Pendant trop longtemps, du plus puissant des citoyens inscrits au Livre d'Or au plus humble des bourgeois, on s’est endormi, le soir, avec l'incertitude ou l’effroi du lendemain. Aussi, au XvIrIe siècle, dans ce mansuelissimo secolo dont parle Alfieri, alors que le gouvernement, se relâchant de cette sévérité qui fit redoutable le lion de Saint- Marc.et grande la République, laisse chacun vivre à son gré pourvu qu'il demeure étranger aux choses de la ponutique ou de la religion, c’est une ruée folle vers le plaisir. On veut s'amuser, et l’on s'amuse, à corps perdu. On veut oublier, et l’on oublie, d’un coup, tout le passé de puissance, de larmes et de sang. L’angoisse est devenue si insupportable à ce peuple qui l’a tant subie, qu'il ne la peut plus supporter même factice. On ne veut plus voir le malheur nulle part, tout au plus des mésaventures et des contretemps. On rit pour tout et pour rien, et l’on se fait des farces, et l’on
institue un casino « degli Asini »! Le rire est roi. «M essella, bassetta, donnetta, » dit un proverbe, et voilà l'emploi de toute la journée.
Les fêtes succèdent aux fêtes : fêtes religieuses, civiques, galantes: pour l'élection d’un doge, la venue d'un _ prince étranger, l’arrivée d’un ambassadeur.
Le Carnaval, la‘ fête cosmopolite, pendant lequel, comme dans les saturnales antiques, toutes les inégalités disparaissent devant le Sioy Maschera, dure six mois ; mais il ne cesse jamais complètement ; la moindre occasion suffit pour le faire revivre, et le peu qu'il fait trêve, c’est la fête vénitienne proprement dite, la villégiature à la campagne qui commence, plus folle, plus fastueuse encore. Et, comme un homme arrive le soir au seuil de sa maison, on arrive à la mort; celle-ci ne cause nulle frayeur; on l’accueille d’un sourire, parfois même d une fine et ironique saillie.
Mais Venise n’est pas seulement la ville frivole des « Zentldonne » intrigantes et fureteuses, où fleurit ce curieux sigisbéisme, où la vertu «ne trouve de louange que sur les épitaphes des tombeaux ». C’est encore la cité des imprimeurs des libraires, des cafés littéraires. Les gens d’esprit y abondent, rompus aux genres les plus divers, citant communément Je latin, le français, l'anglais ou l'espagnol... Les espions eux-mêmes se piquent de beau langage. Tout le monde écrit. Dans la rue, on vend des livres au poids. Les Académies fleurissent. Les gazettes paraissent, et Gasparo Gozzi, spirituel et fantasque, inutile et charmant, est le poète officiel de
la République.
Venise n’a pas que le culte des belles-lettres : patrie du violon, siège d’une ancienne école d'opéra, avec sa chapelle de San Marco, ses quatre conservatoires, ses sept théâtres, elle a
encore, au xvzrre siècle, la passion de la musique. « La musique, dit le président des Brosses, est un affolement inconcevable, » Presque chaque jour, dans quelque église, il y a des auditions. Deux fois la semaine, samedi et dimanche, on se rend aux hôpitaux entendre les vêpres. La musique, comme il à été remarqué très justement, est une nécessité sociale.
En même temps que la musique, la peinture brille d’un vif éclat. Venise possède, en effet, une école de peinture et des maîtres réputés, parmi lesquels se détache, les dominant tous, Giambattista Tiepolo. A côté de ce grand virtuose, La Rosalba, Pietro Longhi, Canaletto et son neveu Bernardo Bellotto, Francesco Guardi, perpétuent jusqu'en plein xvrrre siècle la tradition des grands maîtres vénitiens du xvie. Il y a encore Piranese et les vignettistes, élèves de Bassano ou de Bellune, dont la réputation s'étend jusqu’à
l’étranger.
Le théâtre jouit également d'une vogue extraordinaire. Lui aussi est une nécessité. Tous les Vénitiens y affluent, sans distinction de caste. C’est avec raison qu’on a pu dire que l'horizon était borné par une rampe, une frise et la niche du souffleur.. Outre les sept théâtres que nous avons déjà signalés, il ya les salles de spectacle privées, les théâtres qui s’installent un peu partout, en plein air, les marionnettes. C’est aussi le triomphe de la comédie italienne, «cette floraison spontanée de la place» qui, après avoir couru toutes les toutes de France et d'Italie, le capitaine Spaventa en tête, avec sa cohorte de personnages comiques et grotesques, comme Pantalon et le Docteur, Arlequin et Brighella, Pierrot et Scaramouche, Tartaglia et Francatrippa; gracieux et tendres comme Horace et Coralline, Isabelle et Léandre,
Lélio et Sylvie, est enfin admise dans la splendeur des palais : la Commedia dell’ arte, en un mot, qui suscite les attaques de Goldoni et la riposte de Carlo Gozzi.
C'est dans cette cité, réellement «singulière parmi les’ autres », comme il l'écrivait un jour!, que naquit et vécut Ortes.
IT. — ORTES.
À. SA VIE. — Une certaine imprécision entoure la date de la naissance de Ortes. Les uns soutiennent qu'il vit le jour à Venise, en 1712; d’autres, en 1715. Cicogna, dont l'avis est partagé par Custodi? et Lampertico 3, indique de son côté le 2 mars 1713.
Même divergence en ce qui concerne son nom patronymique : certains affirment qu'il se prénommait Giammaria d’autres Gian Mario ou Mauro. Cicogna, là encore, a tranché la difficulté en démontrant que Mauro était un frère de Giammaria.
D'après Custodi, le père de Ortes possédait une fäbrique de cristaux, — industrie, comme on le sait, fort prospère à Venise, Lampertico, au contraire, croit qu'il était fabricant de perles Ndenverre
Quoi qu'il en soit, Ortes ne fut pas, tout d’abord du moins, destiné à succéder à son père dans la firme familiale. Très jeune, — à peine âgé de quatorze ans, — il entrait en effet dans les Ordres. Il raconte lui-même dans son journal
. Lett. XX XI, à Michele Ciani (Cusropr,p.m., tom. XXIV, p. 413). . Cusrepr, Notizie di Giammaria Ortes, p. m., tom. XXI, p, vi. . LAMPERTICO, 0p. cit, p. 26.
. Ibid.
. Diario, édité par CICOGNA.
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sa prise d’habit: «1727, le 23 novembre. — J'allai de la maison paternelle au monastère S. Mattio di Murano, où le 26 décembre suivant je pris l’habit de moine camaldule fitulo devotionis...» Est-ce à dire qu’une vocation précoce l’entraînât vers l’état ecclésiastique? Non point. «… Je my prêtai, remarque-t-il, par répugnance d’entrer au collège Fiammingo de Padoue...» A dire vrai, il semble être entré au monastère sans idée bien arrêtée sur sa carrière future *. Ortes ne fit d’ailleurs qu’une courte retraite à Murano (23 novembre 1727-6 mars 1729). Ils’en fut ensuite à Pise, dans le monastère dont le P. Grandi était abbé?. Après un assez ‘ long séjour dans cette austère et savante demeure, il revint à Venise, chez les Camaldules. Là, il étudia surtout l’histoire, la critique et le droit. Cette dernière application devait décider de sa vie. « L'étude du droit, avoue-t-il, me fit réfléchir sur la validité des contrats, des actes publics ou similaires, et parmi tous sur celui de ma profession dont je commençais à suspecter la validité.» Et voilà pourquoi, ses doutes se changeant en certitude, il demanda et obtint, le 9 mai 1743, de voir déclarer de nulle valeur, par monsignor Fonda, archevêque de Traù, ses vœux non encore valablement consacrés,
. «In questo monastero fui poi professato addi 6 marzo 1729 nel senso e in conséguenza dell’abito gia preso, con mia compiacenza, essendo per altro indifferente per questo o per altro stato qualcunque. » te ibid.)
Très jeune, Guido Grandi (1671-1742) découvrit quelques beaux de de la théorie des courbes dites concoïdes et cissoïdes. II remit la synthèse en honneur, démontra géométriquement les théorèmes de Huyghens et trouva d’ élégantes et difficiles solutions sans l’aide du calcul différentiel, encore inconnu. Newton fit le plus grand éloge de sa Démonstration géoméirique, qui lui valut d’être élu à la Société Royale de Londres. Un autre ouvrage sur la quadrature du cercle et del’hyperbole contribua encore à sa renommée. En acoustique, il sé prévalut du principe que les ondes sonores s’incurvent en autant d’hyperboles concentriques.
d’après les statuts de l’ordre, par la prise d’habit #itulo reli- £10m1S..
Cet acte d'indépendance au moins curieux, dicté par sa seule volonté et non point imposé, comme on l’a dit, par des obligations de famille, ramenait Ortes, après plus de quinze ans d’absence, à la maison paternelle. Mais il garda toujours cependant de son ancien état un souvenir attendri, conserva les meilleures relations avec les Camaldules et se montra par la Suite, comme nous aurons à maintes reprises l’occasion de le signaler, le partisan convaincu et enthousiaste des intérêts de l’Église et de la religion ?.
La vie de Ortes fut très retirée et, bien qu'exempte de tout grave souci, presque malheureuse à cause de sa grande ‘sensibilité-et de son caractère pessimiste et chagrin. En relations
étroites avec un petit nombre d'amis dévoués, écrivant des livres qu'il consentait malaisément à publier, nous le verrons, disputant avec ses contradicteurs, voyageant beaucoup, — à Vienne, Berlin, Florence, peut-être même à Londres. — Il arriva à un âge avancé, et mourut en 1700, chez Urbano Bottazzi, ministre de la Poste de Ferrare à Venise, chez lequel il s'était retiré.
Mais s’il y a peu à glaner dans son existence journalière, il y a par contre beaucoup à dire de son caractère et de son
1. C’est ainsi que Custodi (p. m., tom. XXI, b. vi) prétend que la mort de son père et les sollicitations de sa mère poussèrent Ortes à quitter le monastère pour s'occuper des intérêts familiaux. — Cicogna a d’ailleurs démontré que Giacomo Ortes, le père, vécut jusqu’en 1758. Le simple rapprochement de cette date avec celle de l’abandon par Ortes de son monastère (1743) démontre à l'évidence l'erreur de Custodi.
2. Il dit lui-même dans son Diario, en parlant de son retour dans
sa famille : «..……. fui di retorno alla casa paterna..…. dopo un assenza di 15 anni e mezzo passati con abito di divozione in una religione per laquale mi è restato il più vivo sentimento di gratitudine.….. ». — Cf.
également infra, C, p. 83 et note 6,
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activité intellectuelle qui le montrent sous son véritable jouf et le révèlent comme un des plus singuliers et des plus attirants esprits du xvirre siècle italien.
B. Son CARACTÈRE. — Strict partisan des vieilles choses, gardien jaloux des traditions, doucement maniaque et volontiers avouant sa manie, ennemi de toutes les bassesses et de toutes les corruptions, Ortes offre avec ses contemporains le plus frappant contraste. Dédaigneux et hautain, il s'efforce de réagir contre les tendances frivoles de son temps, et pour cela ne craint pas de prendre, d’uné façon quasi systématique, le contre-pied des idées communément admises.
Alors que l’on est indifférent ou sceptique, que la religion n’est qu’une pompe d’opéra sous un ciel de théâtre où folâtrent des amours, il reste religieux « comme un vieux décrépit, ou un petit enfant », — plus religieux que jamais lorsqu'il eut dit un adieu rapide à son monastère !. Tandis que l'on se complaît dans les loisirs d’une vie facile, il vante la grande loi du travail universel. Ombrageux et confiant tout à la fois, sa manière d’être lui attira sans doute des inimitiés nombreuses, mais il sut se concilier aussi des affections fidèles, surtout à Klorence où il se rendait souvent ?.
1. Toute son œuvre en fait foi. C’est ainsi notamment qu'il haïssait l'Angleterre protestante, et oppose toujours dans Ses écrits — par exemple dans ses Eyrrori popolari sull Economia nazionale et dans ses Fidecommessi — les nations protestantes aux catholiques, pour conclure à la supériorité de celles-ci sur celles-là. — Voir également Letteye sulla Religione e il Governo de’ popoli, Lett. famil. (Custopt, p. m., tom. XXV, p.262); Lett. XXVIIT, à Michele Ciani, de Venise, 6 avril 1782 (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 405). — Cf. encore le fragment de lettre rapporté dans LAMPERTICO, op. cit., p. 165. — CF. aussi une lettre à Filippo Néri (LAMPERTICO, PE cit., Append. II, ee ined. dell’ Ortes, p. 301).
Il raconte avec humour, dans son journal, labéient de ses de dans la capitale toscane: «..…..col parasole in mano, come qui s’usa, e col $ervitore dietro, come se fossi un canonico fioreke
Pénétré de ses opinions, sans toutefois les croire parfaites1, — 1l admettait fort bien la possibilité d'erreurs même dans les rectifications ou explications que ses lettres pouvaient donner de ses doctrines?, — il méprise les applaudissements et les honneurs. Les savants et les économistes ses contemporains obtiennent chaires et offices 3; sans relations ou à peu près, surtout avec ceux qui ne partagent pas ses idées, il vit solitaire, demeure inconnu, se glorifie à l’occasion de l'être, et n'a cure — tout au moins il le préténd — de ce que l’on peut penser de lui. Bien plus, il s'efforce, avec un soin jaloux qui tient de la manie, à fuir les puissants 4... Cette tendance à se replier sur soi-même, il l'avait du reste deson aveu manifestée
tino nato, allevato ed invechiato in questo paese... » (Diario.) C'est à Florence, d’ailleurs, que se trouvaient presque tous ses amis: par contre, à Venise il n’en avait aucun. (Cf. Lettere in proposito della Economia: nazionale, avviso dell'autore) (CUSToDI, p. m., tom. XXIII, p. 9).
DCE ne’ miei libri vi avranno forse più luoghi che meriteranno d’essere non solo rettificati e migliorati, ma emendati ancora e corretti. » Annotazioni degli Errori popolari…, annot. I (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 240, 241). — Voir encore Leti. sulla Relig. e il Govern.…, lett. famil. précit. (Cusropr, 1b14., p. 262) ; lett. IL (12 févr. 1780) (ibid., p. 286, 313); lett. IV (16 déc. 1780) (ibid., p. 344); lett. XII (31 mars 1781) (Cusrtopi, p. m., tom. XXVI, p. 211); lett. IV, à Ciani (Venise, 28 janv. 1777). (CUSTODI, p..m., tom: XXIV,:p. 337): — Dell'ingerenza del governo nell Economia nazionale (LAMPERTICO, op. cit., Append. V, p. 348).
2. Let. sulla Relig. eil Govern….,lett. VIT, 13 janvier 1781 (CUSTODI, P. m., tom. XXVI, P. 39).
3. Filangieri est chambellan, de même que Verri, qui ajoute à co titre celui de conseiller intime; Beccaria est conseiller et magistrat caméral; Galiani, après diverses charges, notamment à l’ambassade de Naples en France, est assesseur d'Économie de la surintendance du fonds de la séparation; G. R. Neri est président du Conseil d’ Économie politique, décoré de l’ordre de Saint- Étienne de Hongrie.
4. C’est ainsi qu'étant venu à Berlin, il ne s'inquiète nullement de voir Frédéric, et que, de passage à Rome, il attend la semaine sainte pour voir le pape, refusant de lui être présenté. Voir la note 3, page suivante.
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dès l'enfance, et les difficultés de sa vie domestique, les inquiétudes d’une santé précaire, surtout les réformes politiques qui heurtaient ses idées monacales les plus chères ?, ne laissèrent pas de l’accentuer encore.
Il borne son horizon à ses amis. Ils sont tout pour lui. Leurs joies sont les siennes. Il semble qu'il ait reporté sur eux, exclusivement, ce besoin d'affection, caractéristique de sa nature, besoin d'autant plus impérieux, que ses amis étaient plus rares et qu’il se trouvait plus isolé. À chaque page de _ses lettres, ce sont protestations d'amitié, marques de dévouement, jusqu’à des regrets que ses livres, dans les heures de tristesse, ne leur puissent être d'aucun agrément *.
C'est pour eux, autant que pour luif, qu'il écrit, tirant
1. «Il mio naturale era rare volte collerico, e se mai con tutto questo era offeso dalla collera degli altri fanciulli, la mia più frequente vendetta era un tacito disprezzo per l’offensore, mancandomi le forze e il coraggio per ogni altro risentimento. » (Diario.)
2. Infra, €, p. 84, note 5; part. IT, chap. II, prélim., infra, p. 189 et Suiv. 4
3. Il écrit à Ciani, à propos de faveurs dont il a été l’objet de la part du grand-duc : « Io mi compiaccio di tali onorificenze ne’ miei amici come se fossero mie proprie giacchè per mia parte io non fo nulla pel pubblico, e i sovrani non san nemmen ch’io sia al mondo. » . (Lett. XXIX, de Venise, 9 novembre 1782) (CUSTODI, p.m., tem. XXIV, p. 407, in fine, et 408, princip.).
4. Lettre XXVI, au même, de Venise, ro mars 1781 (Cusropi, 1b1d., p. 399).
5. Cf. notamment Delle Scienze utili e delle dilettevoli. Prefaz. (Cus- TODI, p. m., tom. XXIV, p. 121); Economia nazionale, Disc. prélim., XIII (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 37,in fine); Lettere in proposito della Economia nazionale. Avvertim. (CUSTODI, p. m., tom. XXIIT, p. 9); Riflessioni sulla popolazione, Prefaz. (CusTop1, p.m., tom. XXIV, p.14); lett. IV, à Ciani, précit. (CUSTODI, 1bid., p. 338).
GRR so che col corso degli anni gli scrittori col continuare a scrivere soddisfano bensi sempre se stessi, ma si rendono bene spesso ridicoli agli altri. Ad ogni modo a me basta per ora ottenere il primo oggetto senza badare a quel che possa avvenire circa al secundo » (Lett. XXX, à Ciani, de Venise, 25 janvier 1783) (CUSTOD:, ébid., p. 410).— Voir encore Annotaz. degli Evyrori popol.…, annotaz. I (Cus- TODI, p. m., tom. XXV, p. 241).
ses ouvrages à un petit nombre d’exemplaires!, en tenant . une comptabilité rigoureuse ?, car il lui déplaît de les savoir en des mains inconnues ?. Produire pour instruire la foule, raille-t-11#, c'est tenter de guérir les fous, surtout lorsque les théories exposées, trop éloignées, comme les siennes, de celles couramment admises, ne peuvent que déplaire 5. Ce serait là, à son dire, l’unique motif de sa répugnance à publier ses écrits et non point une modestie exagérée ou un orgueil déplacé 6. Ù
1, Ainsi dans une lettre à Michele Ciani — au sujet de l'Économie nationale — il parle de 18 ou 20 exemplaires au plus (Lett. XXXI, de Venise, ro mai 1783) (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, ATI). .
f Ne fois, il écrit à son ami: «Il numero degli esemplari che dell’altro libro furono 150, di questo basterebbe che fossero 120, de’ quali non giungerei a dispensarne forse nemmen la metà.» (Lett. XXXVII, de Venise, 27 mars 1784) (Cusrop1, ibid., p. 429). — Voir encore Lett. sulla Relig. e il Govern.…., lett. IIT, 2 décembre 1780 (Cus- MTODI, pe im, tom XV, D 314). NRC
2. En envoyant à Ciani un exemplaire de son Économie nationale et de ses Lettres, il ajoute : « La prego a dirmi per chi esso serve, tenendo io nota di quelli ai quali do tali libri... » (7ve Lettere al sign. Michele Ciani, lett. II, 8 août 1778, post-scriptum) (CUSTODI, p. m., tom. XXIII, p. 358). :
3. C’est ainsi que Ciani, ayant commandé, malgré son avis, 150 exemplaires au lieu de 120, Ortes écrit : «Io intanto ne avea ordinato 120 non per economia di spesa, ma perchè non amo dispensare _molte copie di questi miei libri. » (Lett. XXXVIIT, de Venise, 22 mai 1784) (CusTopi, p. m., tom. XXIV, p. 433):
4. «To so che chi parla a tutti, non parla a nessuni; e un autore che con un libro s’indirizza al pubblico, dovrebbe saper che il pubblico comunemente non sa leggere e men sa scrivere... » (Econ. nazion., Disc. prelim., XII) (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 34. — Voir encore XIII (ibid. p. 37); p. m.. tom. XXIII, p. 9. |
5. Annotaz. degli Eyrori popol., annotaz. 1 (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 235); annotaz: IV (ibid., p. 257). P es
C’est encore ce qu’il dit dans sa lettre «ai sign. novellisti letter ari di Firenze » (Cusropt, p. m., tom. XXVII, p. 306); cf. également ibid. pP. 398. ie
6. Lettera ai signori novellisti letterari (C'USTODI, 2bid., p. 398).
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Ortes fut, en effet, au premier chef, un original!. Et d° son originalité il est fier ?. C’est pour lui un point d'honneur en même temps qu’une satisfaction intime, de n’avoir j amais consulté que son expérience propre ?, suivant dans cette indépendance de pensée l'exemple de son maître Guido Grandi qui, le premier, osa s'élever, à l’Université de Pise, contre la philosophie d’Aristote.
Si Ortes s’insurge contre les théories courantes, ce ne serait peut-être pas seulement par esprit de pure contradiction #, — il ne demanderait pas- mieux, avoue-t-il, que de partager l'avis des autres Ÿ, — mais encore parce qu'il les estime erronées. Or, il redoute d’être induit en erreur, se défend d’être de ceux que l’on berne$ et de tout temps se préocccupa fort
LA
1. Ingram reconnaît qu'il ne peut être facilement classé parmi ses contemporains. D’après lui, il offrirait quelques rapprochements avec Justus Môser, économiste allemand du xvirie siècle, auteur des « Patriotische Phantasicen» (1774). (INGRAM, Hisiory of Political Economy, p. 77 et 81.) — De son temps même, on qualifia Ortes d'original, mais cette épithète lui était surtout adressée comme un reproche, et il l’acceptait comme telle: «..……. preso nel senso col quale io sono caratterizzato... non fa honore alcuno, ma da idea come d’un uomo fantastico e bizzarro, che s’allontana dalle altrui opinioni per seguire le praprie più stravaganti.» (Lett. XLIV, à Ciani, de Venise, 26 février 1785) (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, P- 445).
2. Annotaz. degli Errori popol.…., annotaz. I (CusToDI, p. m., tom. XXV, p. 238, 240).
Calcolo delle opinioni, $ VI (CuSTODI, p. m., tom. XXIV
4. Der Fidecommessi, chap. XX (Custopi, p. m., tom. XXVII, p- 156).
Sa CE prevedo di dovere dir cose che spiaceranno a molti per se
stesse e spiaceranno anche a me perche spiacciano agli altri.» (Lett. sulla Relig. e il Govern.…., lett. VI, 6 janvier 1781) (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 419.)
CHOSE non sono il gonzo per lasciarmi infilare come verità quel che non à che errore o menzogna.…. » (Lett. IV, à Ciani, précit.) (Cus- TODI, p. m., tom. XXIV, p. 341).
peu! de ce qui a pu être dit sur des sujets analogues ou identiques à ceux par lui traités ?, Et ce fait d’être ainsi en contradiction à peu près constante avec tout le monde, comme il le constate lui-même à diverses reprises 3, est cause de sa lenteur à composer, dans la nécessité où il se trouve de «remonter toujours aux vrais principes » 4.
Non seulement Ortes ne voulut jañais avoir aucun rapport avec ses contemporains, mais encore il les malmena 5. C'est ainsi qu'à ses yeux les Économistes ne sont que des «signori » $ incapables de produire un livre bien étudié’; des «ignares des vérités économiques les plus importantes » ; des charlatans ? qui devraient rire de leur ignorance au lieu de critiquer les systèmes nouveaux #, et dont le seul but est de
1. [1 n’était cependant point ignorant, autant qu'il le voudrait faire croire, du mouvement des idées anciennes et modernes. Voir entre autres preuves la lettre XVI, du 13 novembre 1784, à Zenobi Cateni, sur l'Économie nationale, où il parle des travaux de Locke, Montesquieu, Genovesi, Hume sur la monnaie (Cusrobi, p. m., tom. XXIII, p. 260), et sa lettre au sujet des Anciens (Cusropr, p. m., tom. XXVII,
375); ; Pis XXV, à Ciani, de Venise, 3 février 1781 (CUSTODI, p. m,., tom. XXIV, p. 398).
3. Cf. notamment Lei. sulla Relig. e il Govern…., lett. IIT précit. {Cusropi, p. m., tom. XXV, p. 318 et suiv., p. 343); lett. IV précit. . (ibid., p. 344 et suiv.).— Dell’inger. del Govern.nell'Econ. nazion. (LAM- PÉRTICO, op. cit., Append. V, p. 342).
4. Lett. IV, à Ciani, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 338).
5. Voir par exemple ce qu’il dit de Fra Paolo, qui différait d'opinion avec lui. (Let. sulla Relig. e il Govern…., lett. XI, 17 mars 1781) (CUS- TODI, p. m., tom. XXVI, p. 134).
Lett. IV à Ciani, précit. {CusrTopr, p. m., tom. XXIV
7. Lett. XI, au même, de Venise, 20 novembre 1779 (Cusrop1, ibid., p. 364).
8. Lettre au P. Zencbi Catena (LAMPERTICO, op. cit, Append, IT, lett. ined. dell’ Ortes, p. 315).
9. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XXI, à G. Cesare della Somaglia, sans date (Cusropt, tom. XLIX, suppl, p. 128).
0, Lett. XIX (Cusropi, ibid., p. 86):
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se concilier la faveur des grands pour en tirer profit . Mais il eut surtout maille à partir avec les Novellisti letterari de Milan et de Florence. Depuis la publication de son Calcul sur la valeur.des opinions, — en 1757, — si mal accueilli qu'il s'était promis de ne plus rien faire paraître jamais ?, il nourrit contre ces «petits lettrés », comme il les appelle dédaigneusement, une rancune tenace, mêlée sans doute aussi de quelque appréhension. Dans maints passages de son œuvre il la laisse éclater, et va jusqu’à leur adresser une lettre retentissante qu'il fit imprimer à la fin de son livre sur les Fidéicommis ?. Alors qu’il reçoit comme un éloge le reproche de ne pas écrire dans le goût de l’époque ‘, il s’exaspère en effet à l’idée que pour mériter l'approbation des feuilles publiques ou y colla-
1. Lett. XXI précit. (Cusropi, ibid., p. 166). Dans son opuscule sur l’{nger. del Govern. nell’Econ. nazion., il ne leur ménage pas non su ses critiques. Cf. LAMPERTICO, 0. cit., Append. V, p. 343 et suiv.
. Il écrit au sujet de cet ouvrage, en parlant du Diaisie que l’on neue éprouver à être cité comme auteur : «Ma parendomi poi questo piacere una caricatura, ne ho ritirato quasi subitô tutti gli esemplari.
e gli ho quasi tutti bruciati, con proposito di non nn scrivere né pubblicar libri.» (Lett. XXI, à Ciani, de Venise, 9 sept. 1780) (CUSTODI,
p. m., tom. XXIV, p. 390). — Ce serait donc à tort que Pecchio ne fait remonter qu'à la publication de l'Économie nationale, c’est-à-dire en 1774, l'’animosité de Ortes contre les Nouvellistes. Cf. PECCHI0, Roue dell 'Economia politica in Italia, trad. Gallois, p. 250.
Dans cette lettre, déjà citée, Ortes, ripostant du tac au tac, DPoRA à trois objections de ses adversaires :
a) Il ne tiendrait compte que de ses idées personnelles, qui ne cadrent pas toujours avec celles des autres auteurs : voilà pourquoi, rétorque-t-il, je ne veux pas publier mes ouvrages (CUSTODI, p. m., tom. XXV LL, p. 396).
b) Sontraité des Fidéicommis n'aurait pas été compris du plus grand nombre : il ne leur était pas destiné, répond-il, et ceux pour lesquels il fut écrit l’ont parfaitement compris (2bid., p. 397).
c) Il ne-ferait état que de sa propre raison : protestant Contre ce reproche, il dit ne citer ni la sienne ni celle des auteurs les plus connus, mais se baser uniquement sur l'expérience (ibid.).
4. Annotaz. degli Errori popol.…, annotaz. IV (Cusropi, Drm tome XX VD. 256) 0 ‘
borer, il faille aduler les souverains, les grands, adopter les théories à la mode, ce qui n’est pas du tout son fait 1. Que l’on ne s'étonne pas, alors, s’il supporte malaisément d’être critiqué, ridiculisé même, parce qu’il tente de sortir de l’ornière, ou se refuse de rien accepter comme vérité intangible, par cela seul que tout le monde l’admet. Or, à ce point de vue, les Nouvellistes, à son avis, donnaient un exemple déplo. rable et ne méritaient aucune confiance ?, inspirés et dirigés qu'ils étaient par la crédulité commune, l'intérêt personnel Et toutes choses évidemment mesquines pour lui dont le seul: but, absolument désintéressé, est d'apporter quelque soulagement aux souffrances humaines {.
Sévère pour les autres, Ortes devait s'attendre à être traité avec une égale sévérité. Et, de fait, à l'exception de ses familiers, on le jugea toujours avec rudesse. Les critiques qu’on lui adressait, au surplus, semblent bien plutôt dictées par l’animosité personnelle de ses détracteurs qu'inspirées par le souci d’une discussion impartiale et éclairée. Les épithètes désobligeantes ne lui furent pas plus ménagées qu'il ne les ménagea aux autres: tantôt on le qualifie d’extravagant, tantôt de contradictoire, — ce qui est souvent d’ailleurs
1. «Si sa che chi pubblica Novelle Letterarie dee adottare la letteratura ch’è più in corso, dee mostrarsi unito ai letterati di gran riputazione e dee adulare i sovrani fino a chiamarli filosof... La mia letteratura à da questa diversa...», (Lett. LI, à Ciani, de Dolo, 9 juin 1786) (Cusroni, p. m., tom. XXIV, p. 460).—- Voir encore ce qu'il dit dans ses Annotaz. degli Eyrori popol…., annotaz. I (Cusronr p. m., tom. XXV, p. 239). |
2. Lett. XLIV, à Ciani, précit. (Cusropr, p. m., tom. XXIV, p. 446). : M
3. Lett. X, à Ciani, de Venise, 18 septembre 1779 (Cusropi, ibid.
RE
é 4. in propos. della Econ. nazion., lett. VIII, à Ciani, rr oct. 1777 (Cusropt, p. m., tom. XXIII, p. 215). — Voir encore Econ. nazion., Disc. prélim., XI (Cusropi, p. m., tom. XXI, p. 32, 33):
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justifié. — Certains le trouvent trop étudié; les Nouvellistes de Florence! le représentent comme un auteur aux idées étranges, à l'esprit nébuleux?, au style obscur , aux vues étroites, qui «cherche à pénétrer au fond de la science sans avoir trouvé le fil » 4 Tous reproches dont il se soucie assez peu 5 ou dont il se console aisément : «On méprise souvent, dit-il, ce qui n’est pas toujours méprisable »f; et il ajoutait, ironique, que si ses œuvres, comme on le lui objecte, sont trop étudiées, celles de bien d’autres, par contre, ne le sont pas assez ?.
Cet exclusivisme si souvent manifesté pour ses théories propres, cette confiance raisonnable $ et nullement absolue ?
1. Voirquelques-unes deleurs critiques (Annotaz. degli Errori popol…., annotaz. 1) (Cusropt, p. m., tom. XXV, p. 235 et suiv.). — Il ne fut pas, d’ailleurs, le seul pris à partie par ces critiques ardents. Son ami, l’Auditeur Ciani, eut également à subir leurs attaques, ce qui donne à Ortes l’occasion de lui conseiller plaisamment de ne pas trop s’en indigner (Lett. X, précit.) (CUSroDI, p. m., tom. XXIV, p. 358).
2. Ortes reconnaît au reste que sa «soupe est difficile à digérer » (Leit. sulla Relig. e il Govern.…., lett. IV) (Cusropt, p. m., tom. XXWV, P. 357). |
3. Annotaz. degli Errori popol.., annotaz. II (Cusropt, ibid. P: 253). LR à
Novellista di. Firenze, 21 avril 1775, col
5. Voir par exemple le dédain avec lequel il accueille les critiques des Efemiridi letterarie de Rome (Annotaz. degli Errori popol…., annotaz. IT) (Cusropi, p. m., tom. XXV, p. 250, in fine), ou celles d’une gazette de Milan (annotaz. III) (ibid., p. 255).
6. « Peraltro che v'abbiano alcuni che sprezzano le mie dottrine economiche, ci pure non mi fa maraviglia e nemmen mi dispiace, perchè quel che suole sprezzarsi non à poi sempre sprezzabile.» (Lett. XXVIII, à Ciani, précit.) (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 405)
Supra, p. 55 et notes 1 et
CRC il vero sapere va ognor congiunto colla maggior docilità di mente e colla gentilezza di maniere migliore. » (Lett. sulla Relig. e il Govern…., lett. X, 10 mars 1781) (CusTopr, p. m., tom. XXVI, P- 103, princip.).
qu’il avait en elles, pourraient laisser supposer que Ortes était orgueilleux et vain. Bien que sensible, comme il en fait l’aveu!, aux éloges des gens sensés, il ne laissa pas, au contraire, de donner toute sa vie des preuves de la plus grande modestie. Et cet effacement volontaire revêt même chez lui, à l’occasion, une forme touchante qui contraste avec l’intransigeance acerbe dont il ne se départit jamais à l'égard de ses adversaires, et nous permet, sous l’apparente rudesse de son caractère, de pénétrer sa nature vraie. Un jour, par exemple, il confie à ‘Ciani qu'il se sait manquer d'intelligence, d'esprit et de manières?. Une autre fois, il manifeste ses craintes de trouver dans des éloges à lui adressés autant de railleries 3; 1l se plaint de ce qu’on ait parlé de lui en trop bons termes, au risque de le mettre en fâcheuse posture 4. Vieux et malade, réduit à conduire sa plume «comme les peintres leur pinceau » ÿ, redoutant de ne s’apercevoir pas du déclin de ses facultés, il demande à ses amis, d’un ton qu'il s'efforce de rendre gai, mais où l’on sent percer l’amertume et l’angoisse, de l’avertir sans retard dès qu'ils le verront commencer à radoter *.
TO non solo non ricuso il nome di letterato, ma me ne 10 vanto e vo superbo di quelle lodi che come tale potessi meritarmi dalle persone più ingenue e di senno migliore. » (Letf. in propos. della Econ. nazion., lett. VIII, précit.) (CusroDi, p. m., tom. XXIIT, p. 210). _ 2. Lett. IX, de Venise, 29 août 1779 (CUSTODI, p.m., tom. XXIV; P. 357) :
3. «Nel foglio che mi manda, ella mi loda tanto che par che mi burli, e la prego se mai crede di parlar ad altri di me, dirne quel tanto solo’ che possa esser creduto.» (Lett. X, à Ciani, précit.) (CUSTODI, ibid., p. 358). :
Lett. XXI, au même, précit. (CUSTODI, ibid., p
5. Lett. sulla Relig. e il Govern.…., lett. famil. précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 261). FE
CARE al primo suo accorgersi ch'io rimbambisca nello surivere.…., me ne avvisi e mi facciatacere;...» (Lett. XXVT, à Ciani, précit.) (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 401). — Voir encore Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. XX, à G. Cesare della Somaglia, 9 sep tembre 1786) (Cusropi, tom. XLIX, suppl, p- 125).
À sa modestie Ortes alliait la sincérité la plus grande!, la
plus exquise bonté.
« La sincérité est ma qualité dominante, » écrit-il un jour 2. - Tromper est la chose qu’il redoute le plus ?. Il veut surtout
détromper 4. Il proclame à tout instant son amour de la : vérité, jusque dans les épigraphes de ses ouvrages ?. Et il en donne maints témoignages fameux, notamment lorsqu'il refusa de suivre les conseils de Gozzi, surintendant de l’Imprimerie, qui lui suggérait de demander sa licence pour l'Économie nationale sans indication de lieu‘, n'étant pas juste, faisait-il remarquer, qu’un livre où sont proclamées des vérités débutât par un mensonge 7...
Dans un sonnet à Zanotti, il espère qu'on dira de lui
«.… Non perchè dotto e facondo, Fu almen raro a’ suoi di perchè sincero. »
2. Lett. IX, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 357). Dans sa lettre au sujet des Fidéicommis, il écrit: «..….. inclinato per natura alla ricerca del vero... » (Custopi, p. m., tom. XXVII, p. 375.)
3. Lett. sulla Relig. e il Govern.…., lett. IV, précit. (CUSTODI, p. m.,
tom. XXV, p. 362.) Cr io non iscrivo per lusingare ma per disingannare. » (Lett.
XLVI, à Ciani, de Dolo, 24 juin 1785) (CUSTODI, p. m., tom. XXIV,
5. Cf. par exemple Errori popolari…. (CuSroDr, p.'m., tom. XXV, p. 6). — Leti. sulla Relig. e il Govern.… (ibid., p. 260).
6. Nous rappellerons à ce sujet que Ortes eut de nombreux démêlés avec la Censure: voir LAMPERTICO, op. cit., p. 114. Lire encore ce qu'il écrivait à Ciani à propos de ses Lettres sur la Religion, et le Gouvernement des peuples, lett. XII, Venise, 8 janv. 1780 (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 365); aussi bien qu'au sujet des fidéicommis (lett. XXXIV, Venise, 3 janv. 1784) (CUSTODI, 2bid., p. 420). Voir également sa lettre VIT, au même, de Rome, 20 janvier 1778 (Cusropi, ibid., p. 351 et suiv.), où il malmène quelque peu le pape et le prélat « parzialissimo e molto riputato » qui lui avait été dépêché comme censeur. Ortes ne fut pas d’ailleurs le seul écrivain de son temps à se plaindre des ÆRevisori : cf., par exemple, à ce sujet, pour Verri, Bouvy, Le comte Pietro Verri, chap. f, $ 2, p. 14.
7. Au sujet de sa sincérité, voir encore Eyrori popolari…., Prefaz. (Cusropr, p. m., tom. XXV, p. 16); Lett. sulla Relig. e il Govern.…., létt. VIII, 27 janv. 1781 (CustoDt, p. m., tom. XXVI, p. 65).
LE MILIEU ET LE PERSONNAGE ds
Quant à la bonté de Ortes, elle éclate à chaque page de son œuvre. Il aime l'humanité quelle qu'elle soit !. I] veut croire et il croit à la droiture humaine ?. Les méchancetés ne sont pour lui que des erreurs qu’il faut pardonner 3. Il n’est pas de faute qu’il ne cherche bien à excuser, s’il ne peut absolument la justifier: «Où les autres supposent les hommes indociles, arrogants et têtus, je ne puis me résoudre à les considérer comme tels...5.» Nés pour s’entr'aider les uns les autres, il les voudrait meilleurs. Au lieu d’engager entre eux des luttes fratricides pour devenir plus puissants et plus riches, il les voudrait rivalisant d’émulation pour devenir plus justes, plus sages, plus raisonnables f. Son ardent désir serait de les voir s'aimer” comme il les aime lui-même®, le vrai bonheur ne pouvant être réalisé sans cette union et cette
. Econ. nazion., liv. IV, chap. XV (Cusropt, p. m., tom. XXII, p. 87 princip).
ACAUERE la natura umana non è imperfetta e viziosa in se stessa o dé, sua essenza.…..» (Lett. sulla Relig. e il Govern.…., lett. III, précit. (CtÉropt Dm ElomAEX\ Ep hs21): ect encore 2017 MP 0337 et 339.
3. Rifiessiont sulla Popolaz., chap. III (Cusropt, p:m., tom. XXIV, p. 32 et suiv.); chap. XII (sbid., p. 81 et suiv.); chap. XIII (2bid., p.83 et suiv.). — Voir encore Dei Fidecominessi, liv. IL, chap. XXIV (Cus- TODI.p . m., tom. XXVII, p. 363).
ARC Delle Scienze uit e delle dilett., chap. XX (CusropI, p. m., tom. XXIV,. p. 243).
"5. Lett. sulla Relig. e il Govern…, lett. XIII, 7 avril 1781 (Cus- HODTPMD:- m0. 6t0m.,. 2 XV, 221);
6. Tre lettere a Michele, Ciani, lett. IT, précit. (CUSTODI, p. m,., XXIII, p. 355).
7. «Caro Sig. Auditor, io vorrei che tutti gli uomini si amassero e fosser concordi.. » (Lett. XLIV, à Ciani, précit. (CusToDI, p. m,. tom. XXIV, p. 446).
8. Voir Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XXT, précit. (Cusroptr, tom. XLIX, suppl. p. 167). , à Marco Lastri, 9 août 1777 (Cusropt, p. m., tom. XKIIÏ, p. 176); Riftrssioni sulla Popolaz, chap. XX (Cusropr,, tom. XLIX, suppl. p. 182): Errori popolari…., axiom. III, 6 (CUSroDI, p. m., tom. XXV, p. 105).
affection préalables. Par bonté il embrasse la cause des faibles et des humbles, — qui, d’après lui, forment la partie la plus laborieuse et la plus innocente de la population ?; — il osé parler haut et fort aux puissants *, et ses apostrophes rappellent celles, véhémentes, de Filangieri invitant les TOIS à descendre de leur trône pour entrer dans les fosses des accusés, entendre leurs plaintes et leurs justes reproches.
Ortes ne se départit cependant jamais de la prudence instinctive des Vénitiens de vieille race. C’est même ce qui, à ” certains égards, ajoute encore à l'autorité de ses protestations.
Il sentit souvent, en effet, la nécessité d’atténuer d'un correctif, d’une restriction, l'audace un peu risquée de ses paroles. | Ainsi, après avoir montré les dangers qu'un gouvernement peut faire courir à la nation en matière d'économie nationale ?, il s'empresse d’ajouter que seules les nations «les plus rudes » ont à souffrir de cet état de choses 5. Quand il parle de politique, il a grand soin, pour n'être pas accusé d’en parler «avec trop de mépris et de discrédit »6, de spécifier exactement celle qu’il entend critiquer : la politique qui n’est qu'un art frivole 7. De telle sorte que la susceptibilité ombrageuse du
1. Lett. X, précit., à Ciani (CuSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 360). Cf. encore infra, C, p. 78 et note 6.
2. Evrori popolari…, _axiom. VII, 7 (CuSTopt, p. m., tom. XXV, p:231):
Cf. infra, C, p. 84 et Suiv
4. Econ. nazion., Disc. prélim., IX (Cusropi, p. m., tom. XXI, p. 20).1
5. Voir encore le correctif qu'il apporte à certaines de ses critiques sur la tendance des gouvernements à développer les richesses immodérées, pour, au moyen des impôts dont ils grèveront les riches, alimenter le Trésor : Dei Fidecommessi, iv. II, chap. XXIII (Cusront, p. m., tom. XXVII, p. 357, in fine).
6. Lett. sulla Relig. e il Govern…., lett. XVIII, 27 avril 1782 (Cusropr, p. m., tom. XXVI, p. 380).
7. «..… non ho mai inteso nè intendo screditare che quella politica, la quale coll’ -uscire appunto dalla verità di natura o col contraffarla si rende un’arte frivola e talora nociva.…. » (Jbid., p. 381.)
Conseil des Dix ne pouvait évidemment être éveillée…. Aïlleurs, il se défend de vouloir parler des « dispositions des souverains » !; ou bien, lorsqu'il fait la distinction entre les nations libres et celles qui le sont moins, il se hâte d'ajouter qu'il n'entend porter contre ces dernières aucune appréciation malveillante ?. Il justifierait presque le despotisme admis par tout le monde #, obligatoire ou volontaire, il n’ose préciser. Et cette prudence, caractéristique de sa nature pondérée et réfléchie, on la retrouve tout entière dans la gestion de son patrimoine 4. |
Ortes fut encore passionnément épris de justice. La justice, d’après lui, peut seule assurer le bonheur du genre humain ÿ. C’est d’ailleurs par esprit de justice, autant que par bonté native, qu’il défend les humbles, invective les riches qui, pour s'assurer du superflu, accaparent leur nécessaire $. C’est lui qui proclame le droit à la vie de tous les malheureux, «étant bien juste, ajoute-t-il, que, si ces misérables sont prévenus par d’autres dans les occupations, ces autres leur assu-
1. Lett. XXXIX, à Ciani, de Dolo, 16 juillet 1784 (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 435). Voir encore au sujet des souverains et des grands, infra, C, p. 80 et note 4. :
2. Econ. nazion., liv. V, chap. IX (Cusroni, p. m., tom. XXII,
é 3. (CE d’altronde il dispotismo medesimo più assoluto, quando è sofferto, pud dirsi di ricerca comune negativa.… » (Ibid.) Plus tard, dans ses Fidéicommis, il l’admet d’ailleurs expressément (part. IH, Chap til sect. E,i$/11, 1) P..194)-
4. Cf., à titre d'exemple, lett. XIV, à Ciani, de Venise, 25 mars 1780 (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 373). Et la lettre XXIT, au même, de Venise, 23 septembre 1780 (CUSTODI, tbid., p. 303), où il dit conserver soigneusement ses livres de comptes.
5. «Cio avviene (le malheur et le mécontentement). per la mantanza della principale delle tre condizioni.. per conseguire la vera felicità, la qual condizione è quella della giustizia..…. » (Delle Scienze utili e delle dilett., chap. XX (CUSTODI, ibid., p. 239). À
6. Cf, par exemple, Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. VI, | précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIII, p. 146 à 176).
_ 68 GIAMMARIA ORTES
rent au moins la subsistance avec les biens retirés des occupations par eux accaparées » !. Il va même jusqu’à parler du
‘vol nécessaire ?.
Il ne faut pas oublier, non plus, qu’en défendant la cause des petits, Ortes défendait un peu la sienne propre. Il fut toujours, en effet, de condition modeste. A ce point de vue cependant, il convient de se garder de toute exagération.
Des auteurs, et non des moindres #, ont prétendu que Ortes vécut presque dans la misère. C’est une erreur. Il nous avoue lui-même que s’il travailla, ce fut surtout pour secouer sa paresse naturelle 4, — à laquelle il semble avoir voulu tout d’abord s’adonner complètement , — pour chasser, par son
activité intellectuelle, l’ennui de l’oisivetéf, pour oublier ses
1. Raflessioni sulla Popolaz., chap. XIV (CUSToDr, p. m., tom. X XIV, p. 89). —- Cf. enzore Eyrori popolari…, axiom. III, 3, 4, 5, 6 (Cus- TODI, p. m., tom. XXV, p. 87 et suiv.).
2. Dei Fidecommessi, liv. II, chap. XXIV (CusTopi, p. m., tom. XXVII, Hi: 367).
3. LAMPERTICO, 0h. cit., p. 20; Cusiop1, Notizie, p. m., tom. XXI, p+ VII. L
4. «Non sono mai stato molto attivo.. » (Lett. L, à Ciani, de Venise, 23 mars 1786) (CUSTODI, p. m., tom. :XXIV, p. 459). — «lo veramente mi trovo per temperamente flemmatico e indifferente... » (Left. in propos. della Econ. nazion., lett. VI, précit.) (CUSTODI, p. m., tom. XXIIT p: 175).
5. Au sujet de ses Lettres explicatives sur l'Économie nationale, il écrit à Ciani: « Due altre vorrei pure scriverne... e dopo queste penso di fare il poltrone senza più scrivere e di vivere da mammalucco per almeno 30 anni. » (Lett. V, de Venise, 26 juillet 1777) (Cus- TODI, p. m.. tom. XXIV, p. 342). — Mais s’il était paresseux, Ortes se défendit toujours dans ses doctrines, et nous le verrons en étudiant
_Son Economie, d'encourager la paresse chez les autres. — Cf., entre
autres exemples, Tre leit. a Michele Ciani, lett. IT, précit. (Cusront,
p. m., tom. XXIII, p. 356).
(CHEQUE per fuggir la noja del quale (l'oisiveté) son poi ricorso al ripiego di scrivere qualche cosa per mio solo trattenimento. » (Lett. XXI, à Ciani, précit.) (Cusropr, p. m., tom. XXIV, P. 390).
soucis personnels 1! plutôt que pour subvenir aux besoins de son existence ?, Au surplus, ne plaça-t-il pas de l’argent en rente viagère, à Santa-Maria-Nuova 5? Dans nombre de lettres, d’ailleurs, il parle de ses rentes 4. Parfois même, il se plaint du peu d’empressement de ses débiteurs à acquitter leurs dettes 5. Enfin, il voyagea beaucoup; or, les voyages étaient fort dispendieux à son époque, sans compter que chaque année il se rendait aux bains de Dolo, comme en font foi maintes lettresf. Si l’on ajoute qu'il faisait à ses frais imprimer se$ ouvrages, on ne saurait sérieusement contester qu’il y ait là une justification suffisante d’un état de fortune : modeste peut-être, mais réel”. |
r. Ortes fut, en effet, réellement où imaginairement malheureux, Cf. lett. XXXT, précit. (CUSTODT, p. m., tom. XXIV, p. 412). |
2. Lett. XVIII, de Venise, 3 juin 1780 (Cusropi, tbid., p. 384). Voir infra, C, p. 92, note 7. -
3. Il fit même un voyage à Rome dans ce but : lett. VI, au même, de Rome, 14 janvier 1778 (Cusropt, ibid., p. 349). — Deux ans plus tard, il plaçait encore en rente viagère : lett. XIIT, au même, de Venise, 4 mars 1780 (Cusropi, tbid., p. 369 et 370).
4. Cf, par exemple, Cusropi, tbid., au même : lett. XIV (p. 372); lett: XV (p. 374); lett. XVI (p. 376); lett. XXVIT (p.401); lett. XXVII (p. 402): lett. XXVIII (p. 404); lett. XXIX (p. 408); lett. XXXIIT (p. 418): lett.. XLV (p. 447); lett. LI (p. 460); lett. LITI
(p. 466). À i debitori pagano il più tardi che possono, pagano il meno
EN ES : “ che possono, e quando possono non pagano mat nulla. » (Lett. XXIX,
précit.) (Cusropi, tbid., p. 409). >
6. Cf. Cusropt, ibid., au même: lett. XX XII (p. 416); lett. XXXVIIT
- (p.432); lett. XXXIX (p. 434); lett. XLV (p. 447); lett. XLVT (p.448); lett. LI (p. 459); lett. LIT (p. 461). — Dans les dernières années de sa vie, ce furent même les seuls voyages qu'il put entreprendre, Dolo se trouvant à quatre heures à peine de Venise (lett. XLVII, de Venise, 17 septembre 1785, au même) (CUSTODI, ibid., p. 451).
7. Certains de ses adversaires le disaient même riche, et il prend la chose plaisamment (Annotaz. degli Error popol., annotaz. IV) (Cusropt, p. m., tom. XXV, p. 256). — Or, il est incontestable que s’il eût été pauvre, il n’eût pas manqué de saisir cette occasion de se plaindre de son infortune.
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Un autre trait du caractère de Ortes, qui surprend chez un esprit austère et froid comme le sien : il savait être badin et enjoué!. |
De quelle plaisante façon il conte à l’Auditeur le dommage
advenu à certains feuillets d’un de ses manuscrits « dans une bataille nocturne entre chat et rat»?; explique pourquoi il trouve naturel que ses doctrines soient difficilement accueillies? ; se félicite d’avoir deviné juste lorsqu'il présumait que son
traité sur l'Économie nationale serait incompris des plus grands théoriciens 4; se flatte de n’être point quétre mille fois plus sot que les plus intelligents 5, ni moins raisonnable que les autres écrivains; parle de la fidélité en amour, chose à son avis chimérique”, ou de la bonne manière de faire les vers $ |
Mais son ironie devient volontiers mordante, comme lorsqu'il se rit de la prétendue découverte électrothérapique (!)
I. « Jo non sono bisbetico d’umore...», écrit-il un jour (Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. IT, à Ciani, 21 juin 1777) (CuSropt, Dan. tom. ECXIEL p.152)
2. Lett. XXII, au même, de Venise, 23 septembre 1780 (CUSTODI, Dim-tomM REIN, Db'S071) ;
3. Lett. in propos. della Econ. nazion. (CUSTODI, p. m., tom. XXIII,
D T0) 4.014 p-t7- 5. Econ. nazion., Disc. prélim., XIIT (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 38).
- 6. Riflessioni sulla Popolaz., Prefaz. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, P- 13).
7. Econ. nazion., Liv. IV, chap. VIII (Custopi, p. m., tom. XXII, p- 49).
8. Lett. à Giuseppe Toaldo (LAMPERTICO, op. cit, Append. II, lett. inéd. dell’Ortes, p. 325; voir 2nfra, C, p. 93, note 5). Signalons entre autres saillies : Left. sulla Relig. e il Govern.…., lett. I, 5 février 1780 (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 283, 285). — Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. IT, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIII,
d’un « légiste de profession » !; recommande à Ciani, malade, de se garder des médecins ? : parle de l'habitude des gouvernements d’expédier des courriers diplomatiques, même lorsqu’ils n’ont rien à envoyer #; raille le pape de penser que le développement des occupations économiques peut dépendre de lui au même titre He promotion de cardinaux #; raconte, à propos de l’arrivée à Venise de l’archiduc-gouverneur de Milan, l'étrange façon de voyager des souverains, dont l’incognito a pour effet de les faire remarquer encore davantage *.
Ses polémiques avec les Nouvellistes littéraires lui donnèrent notamment l’occasion d'exercer sa verve caustique dans la lettre qu’il leur adressa $, où, sur un ton de bonhomie cinglante, il leur conseille de moins parler de ses écrits”, leur reproche d’un air faussement naïf de trop s'occuper de ses ouvrages « pour lui faire honneur » puisqu'ils y parviennent «plutôt mal»®, et, les autorisant à publier sa lettre”, les assure d’une amitié égale à celle «que depuis de longues. années déjà ils lui ont personnellement vouée ».
1. Lett. I, à Francesco Algarotti, de Venise, 6 novembre 1747 (CUS- TODI, p. m., tom. XXIV, p. 321 et suiv.).
Lett. XXXIX, précit. (Cusropi, ébid., p
3. Lett.-in propos. della Econ. nazion., lett. XX, précit. (CUsTODI, tom. XLIX, suppl, p. 118, princip). ?
4. Lett. VII, à Ciani, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, P. 352).
5. Et il ajoute : « Veda qual nuova foggia di burlarsi fra loro hanno inventato gli uomini de’ nostri giorni. » (Lett. XX XVIII, au même, précit.) (Cusropt, ibid, p. 434).
Tbid., p
Nous signalerons enfin, chez Ortes, son amour profond pour sa patrie, au moment où, chez les descendants fatigués des
anciens pirates, le patriotisme n’est plus guère qu'une frénésie
de luxe, une morgue d’enrichis.
Pénétré de la beauté de sa ville, de la grandeur de son passé, de sa gloire évanouie, — qui la lui rendait peut-être plus chère encore, — fier de sa splendeur présente qui flattait au moins sa vanité d'artiste, il laisse éclater, dans l'intérêt de la République qu’il voudrait voir revivre les fastes disparus, des préférences politiques ! telles que ses détracteurs euxe mêmes ont reconnu qu'il lui fallait un beau courage pour
ainsi mépriser les plombs ?.
Un dernier trait achèvera de le faire connaître : sa force d'âme devant la mort. | È
Ortes, de santé précaire, devait, plus que tout autre, avoir présente à l'esprit l’idée de sa fin. Il n’y prêta cependant jamais grande attention. Nourri de la philosophie la plus élevée, éclairé sur les joies et les vicissitudes de la vie, ne don nant aux unes et aux autres plus de pensées que n’en compor tait la vérification de leurs causes, sa mort prochaine ne retint pas plus son attention que les choses les plus éloignées et les plus futiles. « Tout doit avoir un commencement et une fin, — écrivait-il à Michele Ciani, l’ami des bons et des mauvais jours, — et le sage doit s’accoutumer à la mort et l'accueillir avec indifférence, persuadé de l’existence d’une Providence immuable et éternelle 3. » Cette tranquille résignation, qu'il
nfra, Cp. 82/et Suiv
2. PEeccxio, Storia dell’ Economia politica in Italia (trad. Gallois), p. 269, princip. — Cf. supra, I, p. 48.
3. Tre'lett. a Michele Ciani, lett. IT, précit. (CUSTODI, p. m, tom. XXIII, p. 357, in fine, et 358, princip.).
tenait autant de ses fortes qualités morales que de sa foi religieuse, on la retrouve, huit ans après, exprimée dans une autre lettre, « il sera de moi ce dont la Providence éternelle aura disposé. » Il sut en effet mourir comme 1l avait vécu, avec une dignité fière qui n’est pas sans grandeur.
Tel fut, d’après les plus saillantes caractéristiques de son esprit et de son cœur, cet homme singulier et attachant.
C. SON ŒUVRE EXTRA-ÉCONOMIQUE. — Tour à tour clair et confus, précis et obscur, heureux par de belles périodes, des traits de véritable génie, une divination parfois surprenante des besoins futurs, l'ampleur de ses vues, en même temps que fastidieux souvent par la lenteur de son raisonnement, la froideur de ses démonstrations toutes mathématiques, Ortes représente dans sa complexité extrême, attrayante et bizarre, l’esprit fantaisiste et varié à l'infini de l'Italie de son époque ?.
Avide d'apprendre, constamment en quête de nouveau, il a mis une sorte de coquetterie à donner un démenti à ses théories philosophiques sur la négativité des connaissances humaines *. | :
Rien ne lui fut pour ainsi dire étranger. Il s’appliqua aux genres les plus divers‘ avec un bonheur inégal, il est vrai,
. «Jo per non mi ci confondo, e sarà di me quel che ba disposto la Bouvidénse eterna. » (Lett. LIII, à Ciani, de Venise, 9 décembre 1786) (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 467).
2. «In qualche modo egli sembrami arieggiare il suo secolo cie quasi senza accorgersi, andava vestendosi a nuovo, mentre tuttavia teneasi stretti di sopra i vecchi cenci, » écrit LAMPERTICO à son sujet (op. cit., proemio, p. 29).
3: Delle scienze utili e delle dilett., chap. III (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 137); chap. VIII (ibid., p. 167); chap. XKXX (ibid., p. 254).
4. Voir, par exemple, Bibliographie, I, À, 2nfra, p. 241 et 242.
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ce qui lui valut d’être cité tantôt comme un intellectuel haut
et puissant, tantôt comme un écrivain lourd et diffus. Il est tout à la fois mathématicien de grande valeur ; philosophe profond; moraliste rigoureux; pédagogue averti; psychologue pénétrant autant que physiologiste éclairé; politique épris de liberté... et contradictoire; démographe original, légiste, historien, physicien, musicien, poète. Mais il mérite mieux que cette sèche énumération. Aussi allons-nous préciser, au jour de son œuvre même, l'importance de son apport dans les divers domaines où sa pensée s’exerça. -
Mathématiques. — A Pise, sous la direction de Guido Grandi
qui le prit en amitié!, — et dont il devait plus tard, avec un
zèle pieux de disciple, publier la vie et défendre les travaux?, — Ortes s’adonna aux mathématiques. Avec un tel maître il ne pouvait manquer de se passionner pour les fortes études entreprises, avec l’espoir caressé mais jamais réalisé de succéder un jour à Bernardino Zendrini comme mathématicien de la République.
Galilée, dont il ferait pour un peu le type du surhomme *, devient alors son modèle, et il se révèle tellement pénétré de sciences exactes qu’à diverses reprises Algarotti pouvait lui écrire sans ironie: « Vous, à la langue et au cœur pleins de
1. Il lui dicta notamment un cours de géométrie, un d’algèbre, deux de mécanique. ;
2. Vita del P. Guido Grandi, abbate Camaldolese. .Ortes reçut à cette occasion des félicitations unanimes — de la Bassi, de Scipione Maïfei, de Muratori. Son ami Bianconi lui écrivit même d'Allemagne et, après l'avoir complimenté, lui reprocha de n’avoir pas voulu mettre son nom au bas de l'ouvrage.
3. Il en parle très souvent dans son œuvre. Cf., par exemple, Delle scienze utili e delle dilett., chap. XII (Cusropr, p. m, tom. XXIV, p. 192); chap. XIV (ibid, p. 205, princip.); chap. XVI (Cusropi, tom. XLIX, suppl, p. 259, 260). — Eyrori popolari…, Prefaz. (Cus- TODI, pm. tom. XX N/4p. (18). at
géométrie !. » Ses adversaires eux-mêmes le tenaient pour un mathématicien de grande valeur ?. La géométrie lui apparaît comme la pierre angulaire de toute connaissance ?: son application nullement difficile, contrairement à ce que l’on croit d'ordinaire #, son utilité incontestable 5... même en amour®! Et l'influence de ses travaux sur son esprit fut considérable.
Alors, par exemple, que tout le monde ne s'occupe du jeu que pour le plaisir, il y voit une simple application du calcul des probabilités et publie son opuscule sur la Bassette et le Pharaon”. C'est également à cette sorte d’empreinte qu'il doit la méthode rigide et minutieuse caractéristique de ses méditations et de ses œuvres 8. De:là encore cette tendance parfois excessive à se plonger, au cours de ses écrits, dans
1. «Voi, amico carissimo, pien di geometria la lingua e il petto... » (Lett. III, d’Algarotti à Ortes, de Sagan, 18 octobre 1750) (Cusropt, p. m., tom: XXIV, p. 336.)
2. Cf. notamment Annotaz. degli Errori popol., annotaz. IL (Cus-
-TODI, p. m., tom. XXV, p. 251).
3. Delle scienze utili e delle dilett., chap. XVI (Cusropr, tom. XLIX, Suppl. p. 260, in fine, et 261). — Voir encore Annotaz. degli Errori bopol.…., annotaz: TI (CustoDI, p. m., tom. XXV, p. 237). — Cf. également la note suivante et chap. Il, Sir, B, infra, 3, p. 110 et suiv.
4. (Caro sig. Auditore, la geometria applicata all’Economia nazionale e a ogni altra specie di affari pratici à cosa invero utile e necessaria, ma la difficoltà non istà nell’applicarla,.…» (Lett. XLIX, de Venise, 14 Janvier 1786) (Cusrtopr, p. m., tom. XXIV, p. 456.)
5. Annotaz. degli Errori popol……., annotaz. II (Cusropi, p. m,
tom. XXV, p. 251 et 252). — Cf. encore Eyrori popolari…, Prefaz. (Cusropi, 2bid., p. 9 et suiv.).
6. LAMBERTICO, 0p. cit. p. 36. — Voir aussi l’anecdote qu'il conte
dans une de ses lettres à Algarotti, lett. II (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 329 et 330).
Calcolo sopra i giuochi della bassetta e del faraone
8 Cf ÆEcon. nazion., liv.Il, chap. L (CUSTODT, p. m., tom. XXI, p.134); liv. III, chap. IL (tbid., p. 220), où il donne des précisions préliminaires de nature à bien fixer la base et la portée de ses démonstrations.
76 GIAMMARIA ORTES des calculs; à établir des rapports, à fixer des proportions ?; à dresser des statistiques et des tableaux récapitulatifs ?; à mettre ses théories en formules, comme lorsqu'il veut ramener à un nombre déterminé la valeur des opinions ?; discute géométriquement, dans son Calcul sur la vérité de l’Histoirei, de la probabilité de cette connaissance 5, exprime la progressive diminution dans l'autorité des témoignages; déclare que la pauvreté multipliée par la richesse égale un produit constant”.
D'ailleurs, cette exagération des formules n’est pas spéciale à Ortes. La plupart dés écrivains italiens sont tombés dans ce défaut, portés qu’ils étaient à introduire dans les sciences morales, dans la conversation, les données des sciences exactes 8. Partout s’insinuait le langage mathématique, jus-
1. Cf., par exemple, Lett. sulla Relig. e il Govern….., lett. XIV, 28 avril 1782 (Cusroni, p-m:, tom. XXVI, p2691et 250).
. On en trouve notamment MARNE traces dans son Économie ae (iv. I, chap. VIT) (Cusrtopt, p. m., tom. XXI, p. 61 et suiv.). — Liv. Il, chap. X (ibid, p. 159 et suiv.); chap. XV (1bid,, p. 178 et suiv.). — Liv. III, chap. XIV (sbid., p. 302); chap. XV (:bid., p. 310 et suiv.); chap. XVI (ibid., p. 316 et suiv.) et dans ses Réflexions sur la population (chap. I) (CuSToDI, p. m., tom. XXIV, p. 25, 26); chap. IV (ibid., p. 38,39); chap. XXVIT (Cusroptr, tom. XLIX, suppl., P. 214); chap. XXXIII (1bid., p. 246 et 247).
Calcolo sopra il valore delle opinioni, $ 11 (CUSToDI, p. m., tom. X XIV. p.270); $1rr (2bid., p.271 etsuiv.).— Voir encore Econ. nazion., liv. IV, chap. VIII (Cusropt. p. m., tom. XXII, p. 45).
4. Calcolo sopra la verità della Storia, à la Marciana. 5. La créance que mérite un fait indubitable, dit-il, est la certitude
déterminée par la formule <—. Mais celle que mérite un fait douteux
Cf. à ce sujet LAMPERTICO, 0. cif., Pp
7. Lett. in propos. della Econ. nazion. Lett. IV, à F. Necri, 12 juillet 1777 (Cusrtopt, p. m., tom. XXII, p. 109) (part. IT, chap. I, sect. III, $ 111, 2, 2nfra, p. 180 et note 4).
8. Nous pourrions signaler à ce sujet deux lettres très courtoises de Condorcet, l’une de 1771, l’autre de 1773 — (publiées dans l’ Édit.
que dans le verbiage galant du sigisbéisme où l’on parlait — ce qui suscitait la verve caustique de Parini !: — de «la raison ‘inverse de sa langueur», du «carré des temps de l’espérance » 2. Genovesi lui-même fait tout dépendre de la Géométrie et de l’Arithmétique politiques #.
Dans son Ragionamento sur les sciences utiles et agréables, Ortes ne manque pas d’exalter l'intelligence d'essence divine au détriment de l'imagination qui nous rapproche des bêtes #: l'intelligence qui nous tire de l'erreur où l'imagination, trompée par les sens, nous a plongés 5. Pour lui, les sciences proprement dites doivent être, et de beaucoup, préférées aux beaux-arts, pour utiles et agréables qu’ils soient f. Ses Réflexions sur les objets appréhensibles *, où il philosophe sur la divergence entre le monde extérieur réel et la façon dont nos sens le perçoivent, sont aussi, de même que son Calcul sur les vices et les vertus, profondément pénétrées de ce même esprit. |
_ Philosophie et morale. — Philosophe, — et religion et phi-
des Œuvres complètes, Didot, 1847-1849, tom. I, p. 281 et suiv.) — où il reproche à Verri précisément ce que nous reprochons à Oftes. Beccaria dans son livre Dei delitti e delle pene fait de même. Cf. par exemple chap. XXII, chap. XXVI, etc.
1. Cf. notamment Meriggio, v. 976-978. Et CANTÜ, l'Abbé Parini, p. 400, note 70.
Cf. LAMPERTICO, 0p. cit., p. 82 in fine et
3. Chap. I, S11, 1, supra, p.15 et aux notes. — De même Zanon veut que l’on apprenne les mathématiques. (Dell’utilità delle arti e manifatture, lett. X) (Custopr, p. m., tom. XVIII, p. 255).
4. Delle scienze utili e delle dilett., chap. IT (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 134). 4
5 Chap. LIT (Cusropr, %b1d5 D. 137).
Calcolo de’ vizi e delle virtü, à la Marciaua
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losophie ne semblent faire qu'un pour lui, — Ortes écrit un opuscule sur la valeur des opinions et sur les plaisirs et les douleurs ?. L'opinion serait, à son dire, la qualité qui permet de se décider sur le choix des objets agréables ?; le prétexte en est la vertu, mais la fin l'intérêt personnel : cette fin, différente du prétexte, amènerait, dans le temps, les changements de l'opinion dominante t.
En morale, Ortes considère le bonheur comme chose forcément imparfaite, parce que dépendant des connaissances humaines, imparfaites elles-mêmes pour être subordonnées à l'imagination et aux sens. Ce qu'il faudrait espérer de mieux, à son avis, serait la réalisation d’une félicité négative, la plus éloignée possible de l'ignorance et du malheur ?. Nous ne saurions, en effet, atteindre notre véritable bonheur personnel qu’en assurant le bonheur nbresele 6 chose évidemment chi-
Lett. sulla Relig. e il Govern..., lett. ITT, précit. (CUSTODI, Pi in, ton. XXV, p. 336).
Calcolo sopra il valore delle opinioni e sopra à Piaceri e 1 Dore delle vita umana (rapporté dans Cusropi, p.m., tom. XXIV, p. 257 à 318). — Dans une lettre à Ciani, il écrit Su UE de cet ouvrage :
«Il libercolo. sui dolori e ? biaceri è una freddura da non farne conto, scritta senza studio e più per capriccio che per sentimento; onde mi ricordo avervi posto per epigrafe : Chi mi sa dir s’io fingo? » (Lett. XXI, précit.) (Cusropt, ibid., p. 389.) — C'est encore ce qu il dit dans une autre lettre au même, eu adressant l'ouvrage (lett. XXIV, 23 décembre 1780) (Cusropr, ibid., p. 396). — Cf. aussi lett. XXV, précit., au même (CUSTODI, 2bid.. p. que
3. Calcolo sopra il valore delle opinioni.…., $ 11 (CUSTODI, ibid., p. 2063).
4 $ 1V (Cusropt, ibid., p. 287): is
Delle scienze utili e ‘delle dilett.. ë . XXII Se ibid
6. «Che la felicità particolare de dalla comune non è da dubitarsi...» (Lett. sulla Relig. e il Govern.…, lett. VIII, précit.) (CUSTODI, Dm, tom PS CVIIEMp: 4%). — Voir encore Delle scienze utili e delle dilett…, chap. XXVIIL (Cusroni, p. m., tom. XXIV, p. 238). Cf. chap. XXX (ibid., p. 250). — Dans le même ordre d'idées, 1l écrivait à Ciani, le r8iseptemhient77oEm ON per disposizione giustissima di natuta tutti non son fatti per uno ma ciascuno è fatto per tutti, e
LE MILIEU ET LE PERSONNAGE Dre
mérique. Il est même tellement pénétré de cette vérité, qu'il l’érige en principe politique !. Sa morale, c’est la morale chrétienne dans toute sa beauté : travailler au bonheur des autres pour assurer le sien propre ?.
… Pédagogie. — Si, moraliste, Ortes désire ardemmént la fin des rivalités humaines, déplore l’attitude hostile des hommes les uns à l'égard des autres, — ce qui hâterait leur régression de l’état social à un état sauvage pire que celui des fauves ?, — pédagogue, il ne laisse pas non plus d’être intéréssant et original.
Déniant toute responsabilité à l'enfant, par suite du défaut d'intelligence, ou tout au moins d’une intelligence suffisamment complète, il s'élève contre les peines corporelles, condamne les récompenses inadéquates (insignes, dignités, titres d'honneur) qui seraient autant de non-sens ?.
Il se déclare également adversaire résolu de l'éducation féminine; du commerce trop intime des jeunes imaginations avec les héros fabuleux de l'Antiquité païenne, qui, d'après
perciÔ la felicità di ciascuno dipende da quella di tutti; laonde non essendo tutti felici, non lo puô nemmeno essere alcuno.» (Lett. X, précit.) (Cusropi, 5bid., p: 359, 360).
1. «La libertà e la felicità da procurarsi dai governi à la comune a se stessi ed agli altri, tanto della propria, che dell’ altre nazioni. » (Lett. sulla Relig. e 1l Govern.…, lett. XII, précit.) (CUSTODI, p. m,, tom. XXVI, p. 209).
2, Lett. XIX, 11 mai 1782 (CUSTODI, tbid., p. 470).
3. Riflessioni sulla Popolaz., chap. XIT (Cusropr, p. m., tom. XXIV,
À Do l’imagination accompagne l'homme dès sa naissance, l'intelligence, au contraire, sous le nom de raison, ne lui serait guère acquise que vers sa vingtième année (Delle sciense utili e delle diletl., chap. XVI) (Cusropi, tbid., p.214, 215). — C'est ce qu'avait déjà soutenu Genovesi, dès 1765, dans ses Lezioni di Economia civile, part. I, chap. VI, $ vu (Cusropt, p. m., tom. VII, p. 167).
5. Delle scienze utili e delle dilett…, chap. XVI (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 216).
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lui, ‘aurait le grave inconvénient de les développer encore au détriment de l'intelligence !. Il proteste, en effet, contre les méfaits de l'éducation tout imaginative donnée dans les écoles, et telle qu’on se voyait obligé, pour s’instruire vraiment, d'oublier tout ce que l’or avait déjà appris ?. Ce n'est pas, loin de là, qu’il conteste l'utilité des écoles, indispensables pour corriger les erreurs d'imagination chez l'enfant, pour préparer l'intelligence à la connaissance scientifique ÿ, pour pénétrer les adolescents des vérités fondamentales d’où découle le bonheur du genre humain : pondération dans les sentiments, modération dans les richesses, respect des savants, des grands, des gouvernements pour leurs vertus réelles #. Il ne nie pas davantage l’impérieuse nécessité de l'instruction ?, mais il la croit faussée à son origine, et, dès son principe, le rôle de l’éducateur, — qui devrait se borner à fixer la notion du bien et du mal, puisque impuissant à donner celle de la science %, — voué à un résultat à peu près nul’.
Avec un esprit d'observation remarquable, Ortes note que
1 Chap. XXVAMCUSTODI, 2014. D: 222):
ee l’istruzione fra noi nelle scuole medesime è sempre più in conformità all’arte che alla natura, ond’è che se poi... vogliam saper qualche cosa di certo, siam berne spesso in necessità di prima disingannarci di ci che abbian appreso per arte...» (Lett. IV, précit., à . Ciani) (Custrop1, #bid., p. 339.) — Voir encore Delle screnze utili e delle dilett..., chap. XXII (Cusropi, tom. XLIX, supp}, p.. 286). — C'était également l'opinion d’ Alferi, qui, après une one dissipée, sentit la nécessité de travailler ‘personnellement à ce qu'il appelait sa «rieducazione », le bagage qu'il avait Sas dans les écoles n’étant à son dire qu’ une «ineducazione ».
3. Delle scienze ubili e delle dilett.…, chap. XXI (Cusropt, tom. XLIX, suppi.. p. 283).
4. Lett. sulla Relig. e 11 Govern…., lett. XIV, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XVI p272 2/72)
5. Delle sciense utili e delle dulett…, chap. XX (Cusropi, tom. XLIX suppl; p. 274).
Tbid., p
Ta Ibid. P- 275.
LE MILIEU ET LE PERSONNAGE 8r l'enfant ne donne son estime qu'à ceux-là seuls qu'il en reconnaît dignes pour les voir estimés et aimés des autres1. Le moyen le meilleur d’assurer ce résultat, de permettre en même temps aux maîtres d'accomplir leur tâche comme il convient, serait de les prémunir contre toute pression dans leur enseignement, c'est-à-dire de les mettre sous la dépendance exclusive de la nation pour l'utilité de laquelle les jeunes générations sont instruites ?, en un mot, dans
le système de Ortes, de réserver aux religieux le rôle d’éducateurs ?.
Psychologie, Physiologie. — Ortes s'applique surtout à rechercher en psychologie les causes déterminantes des phénomènes sociaux. C’êst ainsi qu'il donne à la déformation naturelle des populations nationales une double cause psychologique : la crainte, l'ambition #, — et, à ce dernier point de vue, il signale l'influence du physique sur le moral.
1. Delle scienze utili e delle dilett…., chap. XX (Cusropt, tom. XLIX, suppl., p. 276. de
2. C'est pour cela que Ortes s’insurgeait contre la pratique qui allait se généralisant à Venise à son époque, de confier l'éducation des enfants à des précepteurs dépendant étroitement du père de famille.
3. Le gouvernement, en effet, d’après Ortes, doit assumer la charge de l'éducation. Or, dans le gouvernement, comme nous le vérrons (infra, p. 87), il v a deux autorités, l’une de raison, l’autre de force. La première persuade, la seconde impose. C'est donc celle-là qui devra régner dans les Écoles; par conséquent, les religieux, ministres de cette autorité de raison, devront avoir la charge d'instruire les jeunes. (Chap. XXII) (Cusroni, 1bid., p. 203, 204). — Sur l'éducation, voir encore le chap. XXIV (ibid., p. 299) et la curieuse lettre que Ortes écrivit à Marco Lastri, lettre rapportée dans LAMPERTICO (op. cit, p. 161) et citée partiellement plus loin (part. II, chap. I, ect iSir:B,:p'132, note 3): 1e
4. Riflessiont sulla Popolaz., chap. 1X (CusrTopi, p. m., tom. XXIV, p. 09) ; ie à
CR TAES il passare gli uomini dalla ragione all ambizione non è che effetto di un sangue più fervido che bolle nelle lor vene e d'uno spirito più pronto che scorre net loto nervi. » (Lett. sulla Relig:e il Gotern.., lett. XIV, précit.) (CUSTODI, p. m., tom. NN pen)
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__ Nous venons d'indiquer, et il convient de le rappeler ici,
son étude de la psychologie de l’enfant. Dans son Ragionamento sur les sciences utiles et agréables, à chaque instant -on rencontre des observations pénétrantes, curieuses parfois, intéressantes toujours, comme lorsqu'il parle notamment de l'imagination, de son rôle vis-à-vis de l'intelligence 3 ou disserte de la félicité humaine ?.
Les considérations d’ordre physiologique lui sont tout aussi familières, et il suffit pour s’en convaincre de lire son curieux ouvrage sur les Plaisirs et les Douleurs. D’après son système, plaisirs et douleurs dépendraient de la plus ou moins grande extension des fibres, mortes ou vives de notre organisme, de leur nombre, de la plus ou moins abondante circulation qui s’y fait, tout se résolvant, en définitive, dans une question d'équilibre ? : il reprend en somme la théorie de Montaigne, Cardan, Locke, Leïbnitz, Hume, sur la nature du plaisir et de la douleur.
Politique. — Si l'influence politique de Ortes ne fut pas considérable, elle méritait cependant de produire quelques fruits. Il eut, en effet, des idées heureuses, souvent osées, qui rachètent ses contradictions. Pour Ortes, le Gouvernement des peuples, la Religion et l'Économie nationale constituent trois grandes idées — fre argumenti — qui semblent n’en former qu'une seule, tant elles s’enchevêtrent et se pénètrent dans
1. CË. Delle scicnze utili e delle dilett., chap. IL (Cusroptr, p. m., Feu XXIV, p.131); Chap. XI (ibid., p. 181); chap. XIX (sbid., p. 213). Chap. XXVIIT (Cusropi, ibid., p. 237): chap. XXIX (ibid., P. 243) chap. XXX (ibid., p. 250).
. Cf. par exemple Calcolo de’ nie e de” Dolori..…., $ 1 (Cusropi, p. 7 tom. XXIV, p. 288 et suiv.); $ 11 (2bid., p. 291); $ 1v (ibid. P. 304 et suiv.); $ v (2brd. D1309 "ST0; — Verri devait reprendre la même thèse dans son Discorso sull’indole del piacere e del dolore (Bouvy, ouv. cit., chap. I, $ 1, p. 34 et suiv.).
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son esprit et dans son œuvre !. Dans la vie des nations opprimées et tourmentées par l'ignorance de leur vrai bien, dans la prédominance des classes privilégiées, il puise un stimulant toujours nouveau pour son génie et son courage. Conduire le peuple à la civilisation par le moyen des progrès matériels, tel fut le but politiquement envisagé.
A son avis, le gouvernement le meilleur — et cette idée devrait être tout
ne lui est pas absolument personnelle ?
_ à la fois démocratique et aristocratique ? : il le désigne du qualificatif barbare de « democratistocratico » *.
En politique, Ortes préconise surtout la liberté, ce « sentiment général et inhérent à la nature humaine »?. Dans la guerre de l'Indépendance américaine, il se déclare nettement pour elle: «Je suis né républicain, écrit-il, et je suis ecclésiastique de profession f.» Et il ajoute: «.… € percio poco persuaso delle massime delle corti correnii. »
La liberté, d’après lui, est le stimulant le plus actif du bonheur national ?, de l’accroissement des biens, de la popu-
r. Dei Fidecommessi (Lett. ai Novell. Letter. di Firenze, précit.) (CUSTODI, p. m., tom. KXVII p. 399).
2. Cf. F. Mario PAGano, Saggi politici dei principi, progressi e decadenza delle società, saggio V, chap. XV, XVIT.
Cf. infra, p. 84, note
4. Riflessioni sulla Popolaz., chap. XXXIV (Cusropt, tom. XLIX, suppl. p. 254).
5. Dei Fidecommessi, Liv. I, Chap. XIV (CUSTODI, p. m., tom. XXVII, p. 112) : aux Chap. XITIT et XIV Ortes s’entretient en effet de [a liberté nationale. 5
6. Fragment de lettre rapporté dans LAMPERTICO; op. cit, p. 165-
ENTER crederd altresi, che la felicità nazionale dipenda... dalla comun libertà.… ».(Lett. à Marco Lastri, rapportée dans LAMPERTICO, op. cit, Append. IT, lett. inéd. dell’Ortes, p. 310).
8. Econ. nazion., liv. IV, chap. X (CUSTODI, p. m., tom. XXII, p. 57 et 58). — Il écrit encore à Filippo Neri, de Venise, le 18 octobre I Oe il capitale de’ beni per li quali ciascuna nazione sussiste, dipende dalla libertà comune € costitutiva nazionale... » (LAMFERTICO, ibid., p. 291). — Voir encore p. suiv,
els ES dE es
lation !, dont la cause principale de diminution est la sérvitude ?. Voilà pourquoi il n’est pas de partisan plus convaincu de la liberté du commerce, du libre échange universel, ni d’adversaire plus déterminé du mercantilisme.
Or, pour soutenir ses théories sur la liberté, Ortes ne craint pas de recourir à d’audacieuses appréciations. L'intérêt général devant seul compter, il proclame que les puissants, le gouvernement sont loin d’être la nation entière, mais à peine quelques intérêts particuliers %. A ce sujet, il reprochait à Necker — qu'il tenait au reste en grande estime pour ses efforts constants en vue de l’amélioration du sort des humbles — d’avoir confondu en matière d'administration financière la grandeur du roi et des puissants avec celle du peuple.
On comprend, dans ces conditions, que Ortes n’hésitât pas à prendre à partie les souverains eux-mêmes, ne partageant pas a priori l'opinion de ceux qui les croient sages parce que souverains #. Il y était au surplus d’autant moins enclin que leur politique religieuse froissait ce qu'il avait de plus cher ® et le lésait dans ses intérêts: aussi ne craint-il pas
1. Riflessioni sulla Popolaz., chap. XIV (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 88 et suiv.). — Nous retrouverons d’ailleurs la question (part. II, chap. IIT, sect. I, $ 11, 2, infra, p. 220 ct SUIv.).
2. Riflessioni…., chap. XV (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 94 et suiv.). (CF. part. IT, chap. IT, sect. I, $ 11, 1, a, infra, p. 219.) — Voir encore Sur l'influence de la liberté touchant le bonheur national et la population, Lett. in propos. della Economia nazionale, lett. V, à Giovanni Neri, 26 juillet 1777 (Cusropr, p. m., tom. XXIII, DS 7145)
3. (L'’inganno.… sta... di supporre.… che i soli ricchi ed il solo 8overno sian quelli che compongono una nazione... » (Riflessioni sulla Pobolaz., chap. XVI) (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 102). = Voir encore 2nfra, p. 86, notes 2 et 4.
4. Delle scienze utili e dilett., chap. IV (CUSropI, p. m., tom. XXIV, P- 143, in fine, et 144, princip.).
5. Il ose écrire notamment : «..….. la politica de’ sovrani cattolici avrebbe al presente potuto più nuocere alla religion cattolica delle persecuzioni antiche contro essa de’. sovrani pagani.…..» (Lett. sulla
de limiter singulièrement leurs attributions et leur pouvoir !. Contrairement à nombre de politiques, il leur conteste cette mission et cette faculté de pourvoir aux besoins de l'État et du peuple : il soutient au contraire que ce dernier peut seul assurer son existence?. Il leur reproche de peñser — sous * couleur de servir les intérêts nationaux -— surtout à leur intérêt personnel #, ce qui est une faute et une faiblesse dont ils devraient.se défendre #. C’est lui qui le premier, et il s’en fait gloire, non seulement distingue l'intérêt général de celui des gouvernants”, mais encore les montre opposés l’un à l’autre$. Les courtisans, de vils esclaves à ses yeux, sont parfaitement inutiles parce qu'attachés au service du sou-
Relig. e il Govern., lett. XVIII, précit.) (CUSTODI, p. m:,, tom. XXVI, p. 383.) — Voir encore lett. XVII. —- Ailleurs, il qualifie les souverains de «pigri che governano gli altri sensa bastante talento. » (Dei Fidecommessi, liv: IL, chap. XI) (CUSTODI, p: m., tom. DONV DID I26) ES Le pape lui-même n'échappe pas à son blâme : il l’accuse de n'avoir pas toujours défendu comme il convenait les intérêts de l’Église (Dei Fidecommessi, liv. II, chap. IX) (Cusropt, ibid.; p. 242).
1. Errori popolari…., axiom. V, 6 (CUSTODI, p.m:, tom. X XV, p. 163). _— Cf. ce qu'il dit au sujet. de l'intervention du gouvernement en matière d'Économie nationale (Del! Ingerenza del Govern. nell Econ. nazion.) (LAMPERTICO, 0. cit., Appeñd. V, p.333 à 348). — C£. part. IT, chap. [, sect. I, $ 111, 3, 22/4, P. 143 et suiv.
> Voir notamment Let. sulla Relig. e il Govern.…, lett. XX, 18 mai 1782 (CUSTODI, p. m., tom. KXVL-D-472):
3. «I sovrani non v’ha dubbio, desiderano sollevare i sudditi poveri, ma, a dire il vero, desiderano molto più accrescere le loro rendite particolari e private. » (Lett. XXXVII, précit., à Ciani) (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 430, ?n fine, et 431, princip.).— Voir encore ce qu'il dit lett: XXXIX, précit., au même (CUSTODI, ibid.; p. 435):
4. Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. XXI, précit. (CUSTODI, tom. XLIX, suppl, p. 168). | |
bid., p. 166, in fine, et 167, princip
6. «Infatti coll’ occuparsi uno pel solo sovrano € pei soli ricchi arricchisce egli invero maggiormente quel sovrano € quei ricchi, ma impoverisce più la patria, non essendo possibile accrescer le ricchezze in quelli senza diminuirle altrettanto negli altri della nazionie,.….» (Riflessioni sulla Popolaz., chap. XIV)( CUSTODI, p. m: tom. XXIV,
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verain, non à celui de la patrie !. Ce qui compte, c'est le peuple? pär lequel Dieu manifeste sa volonté ?, par lequel le, gouvernement est inspiré 4. C’est pour cela que Ortes s'adresse à lui, le désire instruire, et, bien que citoyen enthousiaste ; de la plus aristocratique des Républiques, demande cette collaboration étroite que nous signalions entre le souverain et le peuple comme seule garantie d’un bon gouvernement $. Il ne faudrait pas croire cependant qu'il dépassât la mesure au point de se poser en adversaire du Principat, aussi bien que de la Religion. Il s’en défendit d’ailleurs toujours avec. « énergie’ et il y avait là une question de conviction plus encore
Chap. XV (Cusropr, ibid., p
2. «.....tolto il popolo non v’ha più nè ricchi nè governo nè nazione. » (Chap. XVI) (Cusroni, ibid., p. 102).
3- Lett. sulla Relig. e il Govern…., lett. V, 23 décembre 1780 (Cus- TODI, p. m.. tom. XXV, p. 378). À
4. Lett. IT, précit. (CusroDi, ibid., p. 206, 297). — C'est également . l'avis d'ALFIERI (Della tirannide, iv. II, chap. VII et VIII).
5. Lett. sulla Relig. & il Govern.…., lett. IT, précit. (Cusropt, p. m.. tom. XXV, p. 297, princip.).
CRUE tenga ella per regola generale, che tutto cid che si farà da’ Sovrani di concerto e col consenso de’ sudditi sarà sempre utile e giusto, e che tutto ciô che si farà fuor di un simil concerto e concorso sarà incomodo e ingiusto per gli uni e per gli altri. » (Lett. VI, précit., à Ciani) (Cusropt, p. m., tom. XXIV, P. 348).
7. C'est ainsi qu'il écrivait à Ciani, à propos d’un article paru dans les Notizie del mondo, à Florence, et intitulé «La forza della natura sopra l’umanità lasciata a se stessa»: «..:.i novatori di questo secolo.. cerchino sempre d’insinuare fra gli uomini l’inutilità della religione e de’ sovrani. Lo all’ incontro in tutti i miei scritti credo di far conoscere la necessità tanto di quella quanto di questi...» (Lett. XXXIII, de Venise, 13 décembre 1783) (CusroDi, bid., p. 418). — Voir encore lett. XIX, au même, de Venise, 17 juin 1780 (CusTont, ibid., p.385). — Lett. XXI, précit., sur l'Économie nationale (Cusropt, tom. XLIX, suppl., p. 167). — Lett, sulla Relig. e il Govern.…., lett. famil. précit. (Cusropi, p. m., tom. XXV, p. 262); Annotaz. degli Errori popol., annotaz. III (Cusropr, ibid., p.255). — Cette nécessité d’une loi obligatoire et d’un gouvernement régissant les citoyens se retrouve d’ailleurs chez un certain nombre d'auteurs italiens contemporains. Nous avons déjà indiqué F. MARIO{PAGANO (cf. Op. cit., saggio V, chap. XV, XVII, précit.).
qu'un trait de cette prudence native que nous lui connaissons. Il le prouve par ses écrits.
Dans son traité sur la Religion et le Gouvernement des Peuples !, il indique longuement, en effet, la nécessité du Principat et de la Religion, d’un ministère de force à côté d’un ministère de raison. Ce sont deux frères, dit-il?, et de leur union, parfaitement possible malgré leur antinomie apparente ?, résultera ce que l’on est convenu d’appeler le Gouvernement des peuples, dont lamise en œuvre,explique-t-il, doit nécessairement être assurée par des ministres différentsi.
La Religion et le Principat sont, à son avis, aussi importants l’un que l’autre, et l’on serait sans raison de préférer l’un à l’autre et encore moins de proposer la sujétion de l'un à l’autre 5, source de tous les désordres, de tous les troubles, négation même des deux Principes, du Gouvernement et de la Nation : «Soumettre la Religion au Principat, c'est
1. Della Relig. e del Govern…., 3 livres, 51 chapitres. De son propre aveu, Ortes rend compte de cet ouvrage dans ses deux premières Lettres sur la Religion et le Gouvernement (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 263 à 313). On peut également consulter la Table des chapitres dans une lettre écrite à Ciani (lett. XII, 8 janvier 1780) (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 367, in fine, note 1).
2. Lett. sulla Relig. e il Govern.…., lett. XV, 16 mars 1782 (Cus- TODI, p. m., tom. XXVI, p. 302).
3. Lett. III, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 320 et suiv. ,
4. a I, précit. (Cusropi, ibid., p. 274). Il n’y aurait que chez le pape où ces deux éléments de force et de raison seraient confondus, et soucieux d'éviter une contradiction ou tout au moins un démenti à son système, Ortes s'attache longuement à l'explication de ce fait. (Lett. V, précit.) (Cusropr, ibid., p. 376 et suiv.).
Lett. I, précit. (CusroDi, 1bid., p. 277 et
6. C'est même pour éviter au peuple de tomber dans cette erreur et d’en être victime, de ne pas considérer comme strictement égaux la Religion et le Principat, qu'il entreprit son ouvrage (lett. IT, précit.) (Cusropt, ibid., p. 310), et, si on l’en croit, ce n’était pas sans besoin,
puisque les lois mêmes semblaient supposer déjà cette sujétion (1bid., p- 309).
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rendre le Gouvernement despotique et trompeur en théorie et. en fait 2°)
Cette tendance se retrouve encore dans son traité des Erreurs populaires ?, où il s’attache à démontrer non seulement que les rentes ecclésiastiques augmentent les rentes nationales *, mais sont, surtout, le seul moyen d'éviter la décadence de la religion, _— causée par la pauvreté dans laquelle les ministres se débattent 4, — et, par là, d’assurer le sort de la nation 5 en consolidant le Principat lui-
même f.
Ces précisions succinctes permettent de constater que le système politique de Ortes, malgré des exagérations et des erreurs manifestes, ne laisse pas de présenter un réel intérêt doctrinal et pratique.
Démographie. — Dans son traité de la Population,. qui parut l’année de sa mort ?, Ortes a donné, plus que dans ses autres écrits, la mesure véritable de sa valeur. Cette monographie contient en effet en germe la partie substantielle
1. Lett. XII, 31 mars 1781 (Cusropt, p. m., tom. XXVI, P:-183, pPrincipio).
2. Ce traité, que nous avons déjà cité maintes fois, ‘a pour titre Eyrori popolari intorno all’Economia nazionale considerati sulle presenti controversie tra t laici e à chierici in ordine al possedimento de’ beni (Cusropi, p: m., tom. XXV, p. 7 à 251). Dans sa majeure partie, — quatre derniers axiomes, — cet ouvrage est écrit dans un but politique et pour justifier le temporel ecclésiastique (cf. $ 111, B, 3, infra, p. Trt, note 3).
3. Errori popolari…, axiom. V (Cusropi, ibid., P: 139 et suiv.).
Axiom. VI, 7 (CusroDi, ibid., p
6. Leit. sulla Relig. e il Govern.…., lett. VI, précit. (CUSTODI, bid., p. 417). — Voir encore lett. I, précit. (Cusropr, 101d., p. 274). Nous retrouverons cette question du patrimoine ecclésiastique en étudiant le Fidéicommis (part. IT, chap. II, infra, p. 180 et. suiv.).
7. Riflessioni sulla Popolazione delle nazioni per vapporto all Economia nazionale,
de la théorique de la Population. L'abbé Marco Lastri ! lui avait d’ailleurs donné quelques bons éléments dont il sut tirer parti. C’est dans ses Réflexions — que nous aurons occasion
de voir en détail par la suite ? que l’on trouve exposés, sans recherches historiques, où — chose curieuse — statistiques, des aperçus nouveaux sur la dynamique de la population que Malthus reprendra plus tard et dont ils’attribuera tout le mérite, — notamment la loi de la progression géomé- _trique et l’idée de la contrainte volontaire, palliatif normal
à cette progression.
Droit. — L'étude du droit, dans laquelle, nous le savons, il était également versé, permit à Ortes de faire quelques judicieuses remarques, quand il considère par exemple le raisonnement Comme une condition exclusive de la responsabilité, ou se déclare partisan déterminé de la diversification des lois — et partant des gouvernements — suivant les climats et les races 3. Mais le trait le plus curieux, parmi maints autres, de ses vues en la matière, se trouve dans une lettre, adressée de Venise à Michele Ciani #, où il indique la façon de terminer «sûrement, rapidement et économiquement » les procès:
Pour lui, tous les différends devraient être résolus par les éas de conscience 5. Mieux vaudrait, dit-il, s'en remettre à
1. Ricerca sull'antica e modeyna popolazione della città di Firenze.
Part. II, chap. III, infra, p. 215 et suiv
3. Riflessioni sulla Popolaz…, chap. VI (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 47, in fine, et 48); chap. XI (ibid., p. 75 et suiv.). 7e GEpart aile chap. I, sect. III, $ 111, 2, 2nfra, p. 184, note 3, princip. :
4. Lett. XXXVI, 28 février 1784 (CUSTODI, ibid., p. 424 et suiv.).
DMC è l’uso di trattar le cause per casi di coscienza come gli appellano, per li quali un teologo puô decidere e decise altre volte in brev'ora ogni gran lite con soddisfazione d'ambe le parti e senza
dispendio alcuno.» (bid., p. 427.)
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un théologien qu’à une foule de procéduriers qui pillent le plaideur ! Toufefois, il reconnaît que ce procédé du cas de conscience, pour séduisant qu'il lui paraisse, n’est guère d'application pratique 1...
Histoire. — Dans son Journal, Ortes avoue s’être OCCUPÉ, jeune homme, d’histoire ecclésiastique ?. Néanmoins il dédai- _ gne l’histoire, Il en a presque le mépris : elle n’est pour lui qu'un ensemble de faits. Dans son Calcul sur la’ vérité de l'Histoire #, il marque son scepticisme. Il distingue le sujet historique de l'Histoire proprement dite. Ce que nous voyons, remarque-t-il, peut avoir de la certitude, mais ce que nous Savons par les autres ne peut constituer qu’une probabilité : or l'Histoire, relatant des événements vus et consignés par d’autres, ne peut être que probabilité. Celle-ci diminuerait même avec le temps. A mesure qu’un fait se transmet, il perd en certitude, et il perd d’autant plus qu’à la double incertitude de la connaissance et de la sincérité s'ajoute encore l'incertitude de l'expression, due à la modification du langage dans le temps. D'ailleurs, Ortes nie que l’on puisse tirer de l'Histoire un enseignement quelconque pour le présent 1: «L’unique histoire qui fasse réussir dans les affaires est celle des choses présentes, celle des choses passées ne sert qu’à
1. (To so che il mio metodo non è al presente più praticabile nemmen fra noi, massime dacchè alcuni sovrani han vietato ai teologi ancor Cattolici il trattar nelle scuole di casi di coscienza. » (Jbid. et p.428, princip.) $
2. Il écrivit un abrégé de la vie des papes. A la Marciana, on trouve également un feuillet en latin, écrit à Pise le 8 août 1736, intitulé : L'Età del mondo, divisé en six parties. (Cf. LAMPERTICO, op. cit., p.03.)
Supra, p. 76, notes 4 et
4. (Dallo studio dell’antica storia nessun utile pu ricavarsi nella . condotta de’ pubblici e de’ privati affari moderni.. Perciocchè secondo la diversità degli idoli che in tempi diversi occupano l’immaginazione dei popoli, si richiedono ripieghi diversi in occorenze simili… » (Calcolo Sopra la verità della Storia.)
chasser l'oisiveté.… ou repaître l'envie. » Elle fournit en effet à l'envie, à la haine, l’occasion d'attaquer impunément la mémoire des morts. |
Il convient de noter toutefois qu’il connaissait parfaitement cette Histoire qu'il décriait. Dans diverses parties de son œuvre, dans ses Lettres sur la Religion et le Gouvernement !, surtout, il fait à ses correspondants — pour montrer comme il dit «les vices et les défauts des peuples et de leurs gouvernements aux différentes époques » ? — l’historique des questions qu'il discute # et il étaye même sa démonstration d’arguments historiques *!
Physique. -— Ortes s’occupa d'astronomie, de chimie, de sciences physiques et naturelles. La physique expérimentale surtout retint son esprit curieux, et telle lettre 5, par lui écrite, touchant l'électricité, montre qu'il avait plus que de simples notions sur la question, et qu’il ne s’en laissait pas conter par les-pseudo-inventeurs de merveilles. I était d’ailleurs en relations suivies avec la célèbre Laura Bassi, qui, ayant reçu de lui des prismes pour ses expériences, le remerciait courtoisement 6. | |
1. Cf. entre autres passages: lett. XVI, 23 mars 1782, passim (Cusropt, p. m., tom. XXVI, p. 311 à 345); lett. XVIII, 27 avril 1782 (ébid., p.386etsuiv.); lett. XIX, 11 mai 1782 (ibid., p.421 et suiv.).
2. Lett. sulla Relig. e it Govern.…., lett. XVII, 20 avril 1782 (Cus- TODI, ibid., p. 375). Cf. supra, B, p. 59, note I.
Part. II, chap. IL; sect. I, $ 11, 3, fra, P
4. Bien que n’offrant aucune donnée directe et précise sur Ortes, nous ne croyons cependant pas pouvoir nous dispenser de signaler, touchant cette question de l'Histoire, le très intéressant article de M. Giuio NaArALI1: 1! pensiero storico italiano nel Settecento dopo G. B. Vico (ouvr. cité, p. 29 ct suiv.).
Supra, B, p. 70, in fine, 71, princip., et note
6. 1766. — Cf. encore LAMPERTICO, 0p. cit., p. 40, 2n fine, Et 41. — On peut voir à la Marciana de nombreux manuscrits de Ortes touchant la physique. Signalons que dès avant 1789 il avait envoyé un mémoire pour être lu à Bologne.
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Musique. — Comme tout Vénitien, Ortes fut passionnément épris de musique. Il était d’ailleurs naturellement doué, il s'en vante, et avoue même que s’il avait dû travailler pour vivre, il se serait adonné à la musique de préférence au droit 1.
Il transcrivit la Logometrica musica, où Traité des intervalles musicaux, de son maître Guido Grandi. C’est lui encore qui écrivait à un ami de Rome : « Vous devriez suggérer aux Romains. de se dépouiller du préjugé de n’avoir pas de femmes qui chantent dans les théâtres: parlez-en au Pape à la première occasion ?. » Adolfo Hasse était son ami, et lui recommandait Mozart enfant, venu à Venise avec son père.
Mais à côté de la musique, il y a le théâtre, la poésie théâtrale ?, les « drammi per musica» ou opéras. A peine évadé de son monastère, Ortes se rend au spectacle, aux fêtes, aux redoutes. Mais le plaisir qu’il y prend ne tarde pas à ne plus le satisfaire. Il rêve d’être autre chose qu'un spectateur passif, et il écrit bientôt ses Réflexions sur les drames en musique 4.
Poésie. — De la musique à la-poésie il n’y a guère et Ortes franchit le pas. Dès l’enfance, il avait du resté manifesté un goût très vif pour la poésie : « Les vers de Marini et de Zappi, écrit-il *, furent les premiers livres que je lus avec délices. » Mais de tous ses essais, ce dernier fut de beaucoup le moins heureux. Malgré son esprit d'indépendance il ne sut pas en effet
1. « Non so s’ella sappia ch'io son mezzo MmusICo, e se avessi dovuto procurarmi il vitto con qualche mestiero, credo che quel della musica sarebbe stato il mio o almen lo avrei preferito a quel delle leggi. » (Lett. XVIII, précit., à Ciani) (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 384).
Diario, fragm. rapporté dans LAMPERTIco, OPICIT ES PA
suffisamment S’affranchir du goût de son époque, tout d’afféterie, de conventionnel, si différent de sa nature propre.
. Ses vers, parfois étranges, sont d’une langue rude; d’un style hérissé. Son cerveau, merveilleusement équilibré, de mathématicien raisonneur, était évidemment plus apte à résoudre un difficile problème de géométrie ou d’algèbre qu’à cadencer un sonnet. D’après lui, le poète doit avoir une grande imagination jointe à peu d'intelligence t; s’il en est vraiment ainsi, ses poésies sont une preuve nouvelle que, d'imagination très modeste, 1l réalisait le type contraire du philosophe ?, ce qui, de toute évidence, lui devait paraître infiniment préférable. Algarotti, au reste prodigue d’éloges, ne lui ménageait cependant pas les encouragements * et il l’appelait «insatisfaisable », quand il se disait mécontent de ses efforts.
L'œuvre poétique de Ortes ne fut d’ailleurs ni abondante ni originale 4 Imprégnée de cette poésie philosophique que Pope, en Angleterre, avait mise à la mode, et qui comptait de nombreux et fervents admirateurs en Italie, il traduisit le célèbre Essai sur l’homme, tentative qui lui valut maintes critiques, notamment de Giuseppe Toaldo 5. Il écri-
1. Delle scienze utili e delle dilett…, chap. XIV (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 205).
Tbid., p. 204, ?n fine
3.10 Éett AIT NS pra p.75; noter. Algarotti tenait au reste Ortes en grande estime. Il l’avait recommandé à Metastasio d’une façon toute particulière, et lui avait dépêché l’abbé Morellct (cf. Lam- PERTICO, op. cit., p. 61, la lettre que, de Bologne, 3 novembre 1758, Algarotti écrivit à Ortes au sujet de son protégé).
4. Il écrivit des sonnets pour «sua donna », pour des nonnes, des chanteurs, pour les jeunes princes d’Este (1746); pour la veuue d’un procurateur (1745)...
. 5. Il lui reprochait notamment d’avoir écrit deux premiers vers très mauvais. — Dans sa réponse (LAMPERTICO, 0p. cit., Append. L, p. 325), Ortes rétorque qu'il avait cru faire ces vers excellents, d’autant qu'il les avait triturés tout un jour, en poste, de Bologne à Florence. Devant ce résultat, il conclut plaisamment que pour faire un
vit encore, sans plus de succès, un drame : Calisso Spergiura, et cette composition dramatico-philosophique qu’est son Essai sur la philosophie des Anciens, exposée en vers pour la Musique, où il cherche à démontrer leur infériorité sur les Modernes 1.
Par d’autres qualités, il est vrai, Ortes a forcé l'attention des hommes d'étude pour mériter qu’on ne lui tienne pas trop rigueur de ces quelques essais malheureux.
Puisque nous parlons du poète, peut-être ne serait-il pas hors de propos de dire un mot du style de l’écrivain.
Pour Ortes, en effet, comme pour la plupart des poètes, depuis Dante, c’est là une question ardemment débattue, et il suffit de rappeler le nom de la célèbre Académie de la Crusca, pour évoquer les rivalités ardentes, les querelles jamais lassées des maîtres écrivains italiens relativement à la langue ?...
bon poête il faut sans doute procéder comme Corilla et non comme Pétrarque. — Nous rappellerons le jugement sévère porté par Lam- PERTICO (op. cit., p. 36) sur cette traduction de Ortes : « Fatto sta che versi più stentati, più informi rare volte straziarono gli orecchi italiani : e se per la traduzione dello stesso poema fu flagellato dalla Frusta il Chiari, non parmi che da simile stregua potesse l’Ortes aver campo a salvarsi. »'
1. Saggio della filosofia, sugli antichi esposlo in versi per musica. Lampertico, qui est rien moins qu’enthousiaste sur le talent de Ortes, raille cet opuscule : «.…... l’Ortes…. parafrasando alcuni passi di antichi autori, Platone, Plutarco, Ennio, Lucrezio, Cicerone, Petronio, ecc,'e frapponendovi di tratto in tratto le proprie osservazioni, mette il tutto in versi, coi soliti preludi, con recitativi, inviti, corone, epodi, preghiere, che sembrano attendere i gorgheggi del Farinello e di Pacchierotti. » (Op. cit., p. 37.)
2. Les grands écrivains italiens du xve siècle, comme Dante, Pétrarque, Boccace, étaient Toscans. Au XvI®, le cardinal Bembo, latiniste de grand talent et italianisant aussi pur que les maîtres du siècle précédent, soutient que la perfection de la langue italienne réside dans ce qu'il appelle «la toscanità ». Cette théorie, combattue par Balthazar Castiglione et Machiavel, — ce dernier se plaçant au-
LE MILIEU ET LE PERSONNAGÉ (e)
Cr
Ortes voulait que le style fût simple 1... s’il ne fut pas toujours simple dans son style et il prétend s'être imposé une façon personnelle d'écrire, comme de penser. Il s'arrête minutieusement sur les mots, les expressions ?, les périodes, la ponctuation même 3. C’est ainsi qu'il recommandait à Ciani, au sujet de la «troncatura » des dernières voyelles des mots et des noms, de s’en tenir rigoureusement au manuscrit 4
point de vue florentin, — prévalut. Florence fut alors considérée comme le berceau de la langue italienne, et l'Accademia della Crusca fondée. Elle exerça désormais une véritable tyrannie sur la langue. Au xvire siècle, la lutte reprit. Gravina, fondateur de l’Académie des Arcades, proteste contre la prédominance imposée du toscan. Girolamo Gigli suit son exemple; reprochant aux Florentins « de tenir boutique de la langue et de forcer les autres à acheter du pain moisi tandis qu'ils ont à vivre largement chez eux », il oppose à la Crusca le Vocabolario cateriniano, — de Catherine de Sn —- qui fut brûlé par le bourreau. Le branle est donné. Le Cafè à Milan sape l'autorité archaïque de la Crusca. Bettinelli, auteur des Lettres virgiliennes, et Algarotti mènent aussi le combat; enfin Cesarotti, avec son Essai de la Phioie des langues (1 785), invoque l'autorité de du Bellay et de Montaigne pour défendre l’évolution en linguistique, et formule son fameux axiome «A cose nuove parole nuove». Baretti lui-même prend part à la querelle. (Cf. Discussionti letterarie, $$ 1V, v, vi, La Frusta letteraria e scritti di Giuseppe Barvetti, vol. IT, p. 360 et suiv.)
Ces quelques données suffiront pour montrer comment Ortes, avec le caractère que nous lui connaissons, ne pouvait pas demeurer étranger à la discussion : il semble s'être posé en champion des théories de La Crusca. NE
E non ostento il favellar politico
E non abuso' il favellar scolastico,
E abborro ogni altro favellar sofistico. »
(Lett. sulla Relig. e il Govern.…., lett. IT, précit.) (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 286).
2. Cf. par exemple, la lettre qu'il écrivit à Ciani pour corriger une expression impropre qu'il avait employée (lett. XL, de Venise, 24 ie 1784) (CUSTODI, p. m., tom. XXIV,:p. 428).
. «To non soglio in ortografia valermi mai dei due punti, usando in ue di quelli un punto e virgola con lettera seguente majuscola, come dopo il punto fermo. » (Lett. XVII, à Ciani, de Venise, 20 mai 1780) (CUSTODI, 2bid., p. 381).
4. («Quanto perd al troncar le ultime vocali nei verbi o nomi, mi sarà caro che si stia al manoscritto.» (Lett. XVIII, 3 juin 1780) (CUSTODI, 1bid., p. 383).
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Il note que les Toscans sont avares de semblables coupures, qu'il estime cependant excellentes quand le sens n’en doit pas souffrir. C’est même à son avis une des plus précieuses qualités de la langue italienne, car elle permet de rendre la période plus sonore et plus harmonieuse !, ce qui doit être surtout recherché ?.
Cette quasi-dévotion pour le «dolce stil nuovo » poussa Ortes à écrire ses livres en italien bien que l’usage des Écoles fût différent. Genovesi, dans ses’ Leçons, lui en donnait déjà l'exemple. Au surplus, économiste s'adressant au peuple de l'esprit duquel il voulait bannir ce qui «était obscur et étrange », il lui fallait bien parler son langage. 5, Là encore, il suivait les traces chères de Guido Grandi à qui, dans son Éloge, il confère, entre autres supériorités sur les grands mathématiciens anciens et modernes, l’usage d’une langue vivante pour se faire comprendre de tous sans recourir à l'intermédiaire des traducteurs ou des scholastiques 4. Ortes savait du reste parfaitement en quoi consiste le beau style : il en donne la meilleure preuve quand il loue son maître de se montrer sobre, de ne pas tomber dans le goût de l’époque, — ce qu'il oublia, pour sà part, en poésie. Voilà pourquoi Lampertico lui-même le classe auprès des Gozzi et des autres bons défenseurs de la pureté de la langue italienne
bid
2. C’est ainsi qu’en 1781, lorsque Herschel découvrit une plante, Ortes se plaignit de ce que l’on donnait aux astres nouveaux des noms difficiles à prononcer et non de beaux noms comme les anciens, Cf. LAMPERTICO, 0p. cit, p. 52. ;
3: Il convient de citer encore parmi ses ouvrages de linguistique ses R1flessioni sugli oggetti apprensibili, où il disserte des connaissances humaines apparentes et réelles et de l'aptitude des langues à les exposer et répandre (cf. supra, p. 77 et note 7).
4. Cela ne l’empêcha pas d’ailleurs, dans une boutade, de se plaindre que les livres scientifiques fussent écrits en langue courante, ce qui avait pour résultat « de mettre la science à la portée des charlatans.… ».
contre les Chiari et les Goldoni qui la négligeaient par trop.
Bien que notre travail ait pour objet l'étude de Ortes économiste, 1l nous a paru cependant impossible de passer complètement sous silence la contribution, originale et intéressante, de son esprit dans ses diverses applications. Les indications sommaires qui précèdent sur son œuvre extraéconomique permettront d'apprécier, d’une façon à peu près : complète, la variété et la fécondité de son intelligence. C'était à leur utilité.
III. — L'ŒUVRE ÉCONOMIQUE DE ORTES
Nous connaissons maintenant Ortes et le milieu dans lequel il vécut. Il convient désormais, pour aborder utilement l'étude proprement dite de ses idées économiques, de préciser — après quelques considérations générales sur cette œuvre même — ce qu'il entend par Économie politique, le but qu’il lui assigne; comment il la conçoit, et la méthode qu'il croit la meilleure.
Délimiter de la sorte le problème, c’est tout à la fois per- _ mettre de mieux saisir encore l'originalité de l’auteur sur laquelle des renseignements de détail ont déjà été fournis, et mettre en lumière, avec ses qualités de théoricien méthodique, les tendances novatrices et scientifiques de son esprit.
A. ÉCRITS ÉCONOMIQUES DE ORTES. LEUR OBJET. — I. L'Économie nationale. Les Fidéicommis. Les Réflexions sur la Population. — Les ouvrages de Ortes d'argument économique sont nombreux ! et de valeur très diverse. Trois d’entre eux retiendront seuls notre attention et pour l'importance des problèmes qu’ils abordent et pour leur caractère
r. On en trouvera l’énumération à la Bibliographie, I, B, infra, p. 242 et 243.
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général, les autres n'étant, à proprement parler, que des COrrectifs, des compléments ou des essais qui étroitement s'y rattachent. Ces trois traités sont, dans l’ordre chronologique : l'Économie nationale, les Fidéicomms, les Réflexions sur la Population.
L'Economia nazionale, publiée en 1774, à Naples !, est la partie fondamentale de l’œuvre économique de Ortes. À seulement parcourir le titre des six livres qui la composent ?, on péut se convaincre que l’auteur s’est réellement proposé d'écrire un traité systématique touchant. la production, la répartition, la circulation, la rente et la monnaie; il n’est guère que la consommation qu'il ne fasse qu'effleurer ?.
Ortes se proposait d’ajouter une seconde partie à cette Économie nationale. Il semble même en avoir recueilli les ‘ éléments; mais des occupations nouvelles le détournèrent sans cesse de son dessein. Tantôt il mande à Ciani être absorbé par son ouvrage sur la Religion et le Gouvernement des Peuples 4, tantôt être retenu par la rédaction des Fidéicommis *. Sa volonté d'écrire cette seconde partie était cependant
1. Della Economia nazionale, libri sei, Napoli, 1774. Rapportée dans Cusropi, p. m., tom. XXI et XXII.
2. Liv. I.-— Dela diversité des personnes et des occupations dans | une nation.
Liv. II. — Des biens qui maintiennent une nation et des terrains qui les produisent.
Liv. III. — Des occupés et des inoccupés dans une nation.
Liv. IV.— Des biens comparés avec les terrains et les occupations.
Liv. V.— Des biens considérés comme capital et comme rente,
Liv. VI. — De l'argent équivalent dés biens.
3. Mais on retrouvera Île problème dans ses Riflessioni sulla Popo-
lazione.
Ac Lette VI de Venise, 29 avril 1780 (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 377, 378).
_5. Lett. XXXII, de Venise, 24 mai 1783 (CusroDi, ibid., p. 414, 415).
bien arrêtée; il la manifeste maintes fois !. Dans une de ses lettres même ? il annonce, tout joyeux, s'être mis à la besogne. Mais il n’afriva jamais au bout de sa tâche. Et des nombreuses notes manuscrites par lui laissées, il est: impossible de tirer des données suffisantes pour permettre d’apprécier avec quelque certitude la valeur du complément ainsi projeté. On peut toutefois, dans son livre sur les Sciences utiles et agréables, en trouver comme une ébauche, il l'affirme du moins : «… quelli che attendon da me la seconda parte di questa Economia potran pi generalmente trovarla in questo mio opuscolo…. » ?..
À l'Économie nationale, incomplète, se rattachent d’autres ouvrages dont nous aurons l’occasion de parler au cours de notre étude. C’est d’abord, dans leur partie économique, ses Errori popolari intorno all Economia nazionale, publiées dès 1771, et suivies bientôt d'Annotaziont spéciales. C’est ensuite, et surtout, ses nombreuses Ledere scritle a diverse persone, intéressantes par les discussions qu’elles rapportent et les réfutations qu’elles contiennent d’objections présentées 4. Ce sont encore les deux opuscules Dell” Ingerenza del Governo nel Economia nazionale, publié par G. Fovel, à Venise 5, en 1863, et Dell” Eguaglianza delle ricchezze e della povertà nel comune delle nazioni, que fit paraître Cicogna, à Portogruaro, en 1853. Nombre de questions par lui spécia-
1. Cf. par exemple Leïtere in proposito della Economia nazionale, lett. VI (CUSTODI, p. m., tom. XXIIL, p:,146). — Lett:à G: Toaldo, 29 août 1776 (LAMPERTICO, of. cit, Append. II, p. 324, i%# fine). — Lett. XX XVI, à Ciani, précit. (CUSTODI, p. M, tom. XXIV, p. 424).
2, Lett. XLVIII, à Ciani, précit. (CUSTODI, ibid., p. 454).
3. Lett. XLV, au même, de Dolo, 10 juin 1785 (CUSIODI, ibid.,
4. Ces lettres sont rapportées dans CUSTODI, P. M: tom. XXITT, XXIV: XLIX suppl., ainsi que dans LAMPERTICO, op.cit., Append. IT. 5. Rapporté dans LAMPERTICO, 0. cit, Append. V.
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lement étudiées, enfin, telles que ses Riflessioni sulle rendité del Principato e sulle rendite pubbliche in Droposito di Économa nazionale ; son Discorso sull! Economia nazionale; ses Varii pensierr economici, Sull'interesse del danaro, etc, constituent autant de corollaires directs de l'Économie nationale qui $e présente ainsi comme le monument de beaucoup le plus important de l'auteur, sorte de tronc d’où rayonnent toutes ses autres conceptions ?.
Si de l’œuvre entier de Ortes l'Economia nazionale est la partie maîtresse, les Fidecommessi a famiglie, a chiese e luoghi pii* en constituent peut-être la plus curieuse par la tendance et la plus inattendue par l’opposition catégorique qu'elle présente avec les idées libérales développées dans ses autres écrits. Ce re fut pas sans de sérieuses difficultés, ainsi qu'il l'écrit à Ciani en se plaignant non sans amertume «que toutes les vérités ne peuvent être dites à tout le monde » #, que Ortes réussit à faire paraître son ouvrage à Venise, en 1784.; Il y reprenait, pour les grouper et les renforcer en vue d’un but déterminé nombre des idées éparses dans son œuvre et déjà partiellement exposées soit dans son Économie nationale, soit dans ses Lettres sur la Religion et le Gouvernement des peuples, soit, surtout, dans ses Erreurs populaires 5.
Lett. XXXIV, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p
5. C£., infra, p. 111 etnote3,l’énoncé des quatre derniers axiomes. Il le reconnaît d’ailleurs expressément (Dei Fidecommessi…., Prefaz.) (Cus- TODI, p. m., tom. XXVII, p. 18). — Cf. encore sa lettre au sujet des Fidéicommis (Cusropt, ibid, p. 374).
Quant aux Riflessioni sulla Popolazione, elles constituent réellement la troisième importante production de Ortes. Non content d’avoir, déjà, à diverses reprises et spécialement dans l'Économie nationale, abordé avec intérêt le grand problème de la Population, Ortes compose un véritable traité qui est certainement de tous ses systèmes le mieux ordonné, le plus précis, le plus riche en considérations judicieuses et en aperçus originaux. Dans le manuscrit, il est noté qu’écrites en 1775, ces Riflessioni furent, au moins pour partie, retouchées et refondues en 1787 : peut-être la clarté du raisonnement qui les caractérise est-elle due au soin ainsi apporté à les composer. Elles parurent en 170, l’année même de la mort de l’auteur ?
II. Sans chercher à dégager ni indiquer quant à présent les conceptions de Ortes et les problèmes particuliers par lui débattus, il nous semble cependant utile de donner dès maintenant comme une indication générale et sommaire des systèmes économiques qui trouvent leur expression dans les trois ouvrages dont il vient d’être parlé.
Dans l'Économie nationale, — et nous verrons le but qu'il lui assigne #, — il est une idée originale qu'il convient de signaler, non pas pour l'intérêt qu elle peut présenter, — elle n’en offre aucun, — mais pour l'importance qu'elle revêt dans les discussions de l’auteur : c’est la fixité quantitative des richesses communes des nations, et leur rigoureuse et adéquate détermination au nombre des habitants. De ce principe, — admis plutôt que démontré, — Ortes tirera une con- .
1. Cusropt, p. m., tom. XXIV (p. 7 à 114); tom. XLIX suppl. (p- 169 à 254).
2. À cette œuvre se rattache un opuscule qui se trouve parmi les écrits de Ortes, à la Marciana : Popolazione perchè non cresca per l'agricoltura, per le arli e pel commercio.
Infra, B, 1, p- 103 et Suiv
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clusion catégorique, à diverses reprises énoncée : l’impossibilité d'augmenter cette masse commune de biens, indépendante de toute initiative privée, la distribution des richesses entre particuliers étant œuvre absolument différente de la distribution effectuée en économie nationale 1. Une autre: tendance caractéristique de son ouvrage, c’est son obstination à démontrer l’équivalence exacte et la contre-partie nécessaire de la richesse et de la pauvreté ?. Mais ces erreurs pratiques sinon théoriques et quelques autres encore, il les a rachetées, nous le verrons, par des qualités réelles, des idées neuves, facteurs puissants de progrès.
Œuvre politique bien plus qu'économique, le traité Des Fidéicommis constitue exclusivement un essai de justification des privilèges de l’Église et du temporel ecclésiastique. Nous aurons par la suite l’occasion de vérifieren détail combien insuffisante et fragile est l'argumentation présentée, au prix de quelles contradictions, malaisément — et inutilement — Ortes s’acharne à soutenir une thèse injuste et par avance condamnée.
Enfin, les Réflexions sur la Population ont pour objet la recherche des moyens propres à réaliser dans l’État une population capable par son développement approprié, d’assurer, avec une puissance normale, la prospérité nationale. Les causes efficientes par Ortes indiquées comme seules susceptibles de maintenir adéquate cette progression désirée dénotent chez lui une clarté de conception et une largeur de vues qui le classent, cet apologiste obstiné de certaines iniques restrictions médiévales du droit de propriété, parmi les esprits les plus libéraux de son siècle.
1. Part. IT, chap. I, sect. I, $ Int, 1, infra, P. 140 et\141; 2, D. 143, Princip.; 3, p. 143 et suiv.
2. Nous savons qu'il avait spécialement écrit sur cette question un opuscule intitulé : Della eguaglianza delle vichezze e della povertà nel comune delle nazioni. :
B. NorioN ET MÉTHODE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE D'APRÈS ORTES. — 1. L'Économie politique dans le système de Ortes. Son but. — Pour Ortes, l'Économie politique ou plutôt, comme il l'appelle, l'Économie nationale !, est l’art d'améliorer les substances nécessaires à la vie, de les rendre plus utiles et plus agréables, ce qui, d'après lui, serait la façon de quiconque de l’envisager et de la définir ?. Il se rapproche donc de Verri et surtout de Beccaria ?, maïs il restreint, tout au moins dans l'expression sinon dans la réalité, le but assigné à l'Économie politique par les Napolitains et notamment par Genovesit. — De cette définition il convient de rapprocher ce qu’il écrit plus tard, dans son opuscule sur l'Ingérence du Gouvernement, lorsqu'il dit — contrairement aux principes communément admis 5 — que le but vers lequel on doit tendre ne peut être autre que d'assurer une meilleure
1. Cette expression, dans son esprit, doit marquer que le gouvernement n’a rien à voir en Économie et qu'il s’agit de l'intérêt de tous et non de quelques-uns. — C'est en 1774 que Ortes employa l'expression « Économie nationale », communément usitée en Allemagne, parce qu’exprimant clairement le système’ de protection douanière que les disciples de List opposent à celle du « libre-échange », caractéristique de la politique économique de ‘Smith et des Anglais. — D'après Cossa (Introduzione allo studio dell Economia politica, p. 70), ce serait là une expression défectueuse, comme celle d’« Économie du peuple », qui impliquerait l'erreur «de rapporter les phénomènes de la science pure aux personnalités supposées économiques de la nation et du peuple, au lieu qu'au contraire elle doit étudier les faits multiples et réels auxquels donnent lieu les relations spontanées de commerce qui naissent parmi les différentes économies individuelles ou collectives,… même en dehors de toute influence ethnique ou politique ».
>. «Per Economia io intendo quel che intende ciascuno, cioè l’uso migliore da farsi delle sostanze necessarie, utili e piacevoli agli usi della vita... » (Econ. nazion., Disc. prelim., X) (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 28).
Chap. I, $ 11, 1, supra, P. 13 et note
5. Dell’Inger. del Govern. nell Econ. nazion. (LAMPERTICO, op. 6ût.,
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répartition de richesse, de façon à éviter l'extrême opulence et l'extrême pauvreté !. Enfin, à propos de l’économie ecclésiastique, il déclare qu'elle consiste, comme toute autre, dans les modes d'acquisition, de possession, de mise en valeur et de consommation des biens 2.
L'Economie #, ainsi définie avec quelques variantes, verrait au dire de Ortes, distinction primordiale de son système, sa qualité changer selon qu’on la considère au point de vue particulier ou au point de vue général. Particulière, elle variera d'individu à individu, chacun réglant à sa guise et diversement sa ligne de conduite, — sinon quant aux besoins naturels, à peu près identiques chez tous 4, du moins d’après la quantité des biens possédés 5. Générale, au contraire, elle ne pourra qu'être invariable, et, conséquence logique, susceptible ni d'amélioration ni d’aggravation. C'est là, pour lui, une loi fondamentale $, bien que méconnue ?. Or, il s’attache
I. (... 10, .… non parler mai di accrescer beni o ricchezze reali - in una nazione,.… parler solo di distribuirle al miglior modo: fra tutti, che sarà quello per cui non s’accrescano eccedentemente ne’ ricchi, perche non vengano a mancare eccedentemente ne’ poveri. » (Dell Inger. del Govern.….) (LAMPERTICO, op. cit., p. 342, in fine, p. 343, princip.). — Et plus loin, il ajoute: «Io intendo sollevare quelle immonde miserie e impotenze a costo di questa bene spesso alle nazioni inco-
moda ricchezza e potenza,...» (Tbid., p. 348). 2. Errori popolari…, axiom. VII, 1 (Cusront, pm, tom: XXV P. 197).
3. Ortes la range parmi les sciences utiles (Delle scienze utili e delle dilett., chap. 1) (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 125).
4 Part. IT, chap. I, sect. IF, 2, infra, p. 155, note 2.
5. Econ. nazion., Disc. prelim., X (Cusronr, p. m., tom. XXI, p. 28).
6. Evon. nazion., Disc. prelim., II (Cusropt, bid., P- 4, 5, 1n fine); X (ibid., p. 29, 30). Voir encore liv. IV, chap. XII (CUSTODI, p. m., tom. XXII, p. 71); c'est également ce qu'il écrit à Ciani. lett. VII, précit. (CUSTODI, p. m.. tom. XXIV, p. 352). — Cf. encore Errori bopolari.…., annotaz. I (Cusropt, p.m., tom. XXV, p. 241, in fine; axiom.V, 6 (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 163). — Voir infra; 3, P. II1o ét note 1, et part. IT, chap. L sect. I, $ 111, 3, p. 143 et suiv. 7. Nous savons, en effet, que les économistes italiens, en général,
_= et il nous le dit à différentes reprises — à étudier l'Économie dans ses règles générales et abstraction faite des intérêts particuliers, des tendances spéciales, des désirs de tel ou tel, ou de lui-même. C’est expliquer assez par avance qu'il ne sé perdra pas en efforts" vains pour réaliser un progrès ou éviter un recul, toutes choses impossibles à son avis. Ilne cherchera pas davantage les moyens ‘de rendre meilleure l’économie nationale: il cherchera plutôt à démontrer ses phénomènes réels, à l’exposer telle qu’elle procède comme effet de causes immuables et éternelles 1. Ce n’est pas, en un mot, — contrairement à Galiani, pour qui tous les problèmes d'économie politique se réduisent à la recherche du bonheur ?, — des systèmes en vue d'assurer la félicité des peuples qu’il recherche (il les croit inutiles), mais la raison de leur malheur ?. Le but de ses-travaux ne correspondrait donc pas absolument à la définition par lui donnée de l'Économiepolitique | Ortes, on le voit, envisageant l'Économie au point de vue général, cherche uniquement les rapports de cause à effet dont elle peut être l’objet : il place en un mot, dès le principe, le problème sur le terrain scientifique. Entrerait-il donc pour quelque chose dans la solution de la question de l'Économie politique considérée comme science? C'est ce qu’il importe d'examiner.
étaient d’un avis contraire. Cf., par exemple, pour Genovesi, s4pra, chap, L, S'IL, I, D. 17'et note 8; pour Filangieri, p. 18, notes I et 2; pour Verri, 2, P. 33 et aux notes; pour Zanon, 3; P: 41; in fine p: 42 et notes 1, 2, etc.
1. Econ. nazion., Disc. prelim., XI (CUSTODI, p. m., tom. XXI, p. 31, n fine, 32: princif.).
2. Dialog. sur le comm. des grains, Dialog. NII (CUuSTODI pm; tom. VI, p. 58, in fine).
3. «.… in luogo di progettar sistemi inutili per la felicità de’popoli mi limiterd a investigare la ragione della loro infelicitàa...» (Æcon. nazion., Disc. prelim., XI) (Cusropt, p. m,, tom. XXL PP 32);
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2. Ortes et la conception scientifique de l'Économie politique. — En Italie, et notamment en Vénétie, on ne concevait pas, au xvrI° siècle, l'Économie politique comme une science distincte. Sans doute, on parlait d'Économie; mais sous ce nom on comprenait pêle-mêle les choses du commerce, de l'industrie, de l’agriculture, toutes celles notamment qui touchaient par quelque côté à la prospérité nationale. Une idée _nette de l'Économie politique faisait défaut. On n'avait pas encore pris l'habitude de l’isoler pour la distinguer comme une branche à part de la connaissance humaine. On la con- Sidérait comme un accessoire de sciences plus générales. On l'étudiait tantôt avec la politique proprement dite, comme Aristote, Machiavel, Montesquieu, Filangieri; tantôt avec l’économie domestique, comme Pandolfini 1.
Peu à peu cependant, un mouvement se dessine, tendant à ériger l'Économie en science particulière: il se manifeste, dans les ouvrages spéciaux de Scaruffi, de Davanzati, d'Antonio Serra, de Broggia, de Pompeo Neri, pour se continuer et prendre forme surtout dans les traités de Genovesi, de Verri, et précisément de Ortes.
Genovesi, en effet, dans ses Leçons d'Économie civile, non seulement entrevoit le problème, mais s'attache encore à créer une théorie scientifique de l'Économie pour établir sur des bases logiques la pratique de l’époque qui trouvait son expression dans les travaux si nombreux sur la monnaie, la populationk le négoce, l’agriculture.
Peu d'années après, tout au début de ses Méditations ? Verri aborde lui aussi la question. Les efforts déjà esquissés d'organisation des principes de l'Economie, de leur synthèse, répondaient fort peu à sa conception personnelle. Le mercan-
Traité du gouvernement de la famille
2. Les Lezioni parurent, en effet, en 1765 et les Meditazioni en 1777.
tilisme avec sa balance du commerce, ses réglementations excessives, ses restrictions arbitraires; les Physiocrates avec leurs théories à la fois philosophiques et politiques ne le satisfaisaient nullement : il manquait encore quelque chose ?, Aussi, dans la préface de son Traité trace-t-il les différentes étapes de l’évolution de l'Économie pour se constituer en SCIÈTICE 2:
A Venise, la conception de l'Économie politique en tant que science distincte n’est pas non plus, tant s’en faut, complète. C’est ainsi que Gasparo Gozzi, à la même époque, — 1770, — dans un écrit présenté pour la réforme des études économiques, ne parle de l'Économie qu'en la comprenant dans la politique, et encore envisage-t-il surtout le gouvernement de la famille et le gouvernement de la maison : il faut d’après lui, suivre les maximes du dialogue du Tasse, Il padre di famiglia, celles du livre de Pandolfini, et aussi des Économiques de Xénophon. |
Ainsi, parler d'Économie politique proprement dite est toujours prématuré. Elle n’est pas encore une science, mais bien plutôt un art de gouvernement réservé à quelques-uns. Carli même ne lui donne guère qu'une place assez pauvre dans sa méthode qui, à Florence, en 1774, avec la date de Lyon, s'imprimait pour les Écoles d'Italie : il l’exclut, en
1. «L'Economia politica mi par vicina à diventar scienza; mancavi soltanto quel metodo e quella organizzazione di teoremi che gliene dia la forma... » (Meditaz. sulla Econ. politica, Préf., édit. <le Livourne, 1772) (CUSTODI, p. m., tom. ND AO) ‘ 3
2. «I fatti isolati, le notizie locali degli stati diversi compa]ono al bel principio; seguono quindi le teorie universali, alle quali s’innalza la mente umana dopo una lunga serie di fatti ben conosciuti ; nasce dappoi chi le téorie concatena felicemente, e per gradi insensibili guida con sicurezza l'attenzione dalle ide comuni alle più remote e importanti : tale à la storia di ogni scienza, tale è la genesi di ogni verità. »
(Cusroni, tbid., P. 6.)
108 GIAMMARIA ORTES
effet, des études « de profession », pour ne l’admettre qu'au nombre des études «académiques ». Mais Ortes va faire sentir son originalité et son influence.
Ortes reconnaît — à sa manière — les efforts tentés dans le domaine économique en vue de l’accroissement des biens : multiplication de sociétés, d’académies !; publication d’innom-
brables projets, dissertations, ouvrages relatifs au commerce,
aux arts, à l’agriculture, aux finances. Jamais cependant s’empresse-t-il d'ajouter, on n’a été plus mal éclairé sur les modes de subsistance de la nation ?, Les causes? Le manque de méthode, affirmt-t-il sans hésiter : « Aucun géomètre n’a encore traité de l'Économie nationale » 3, — raison suffisante évidemment ! Ce ne sont guère que des banquiers, des politiques, des jurisconsultes qui ont abordé le problème: or
ils n'y entendent rien ‘, ils suivent bien plutôt les inspira-
tions de leur imagimation que celles de leur intelligence 5, et prennent trop souvent la paille des mots pour le grain des
choses f, «On dirait, remarque-t-il 7, que le prurit de ques-
tionner et de disputer sur les trois entités ou sur les formes substantielles qui animait, il y a deux siècles, les philosophes
Cf. cependant chap. I, $ 11, 3, supra, p. 43, note
2. Econ. nazion., Disc. prelim., XII (Cusront, p. m., tom. XXI,
P- 35). | 3. Eyrori popolari…., Pref. (Cusropt, p. m., tom. XXNS p.12 413): NCAA parlan di virtü senza conoscerla e d’economia nazionale
senza intenderla, che bene spesso essi la distruggono con quelle leggi stesse colle quali par loro d’introdurla e di sostenerla nelle nazioni » (Dei Fidecommessi, iv. I, chap. XXI) (CUSTODI, p. m., tom. XXVII, ‘PrÈT/O).
5. Lett. XLVI, à Ciani, de Dolo, 24 juin 1785 (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 450). |
6. «Le parole pér me seguono i pensieri, e non i pensieri le parole.
É vero che questo secondo sembra più esseie del gusto… del nostro.
Secolo illuminato..» (Annotaz: degli Errori popolari, annotaz. IT) (CuSroDI, p. m., tom. XXV, p. 253, in. fine). | 7. Delle scienze utili e delle dilett. (CUSTODI, p.m., tom. XXIV, p.173).
ft. CEE D d'd
- quant à la physique, anime actuellement les. économistes politiques quant aux projéts d'art et de commerce...» Une autre erreur de l’époque, en matière d’'Économie, résidait, d'après Ortes, dans la concentration, sans cesse poursuivie, aux mains des riches, du patrimoine des pauvres !, par suite du manque d'observation générale et de la trop grande importance donnée aux intérêts particuliers. Enfin, on confondait l'Économie avec d’autres sciences, on faisait, suivant son expression, un «Zibaldone » d'économie, de richesse, de politique, de littérature, d'où une confusion forcée génératrice d'erreur ?.
Ortes, incontestablement, marque une supériorité certaine en ce qu’il envisage l'Économie tout entière, et non pas seulement l'étude de telle ou telle de ses parties. Il a eu, dans cette notion d'ensemble, le mérite d’entrevoir, presque aussi fortement que Genovesi et Verri, l'ampleur de la conception nouvelle. S'il n’a pas tout vu, s’il a résolu encore de façon . certes critiquable certains des problèmes économiques qu’il devinait, il lui revient du moins, avec les maîtres napolitains et milanais, le grand mérite d’avoir coordonné les différentes branches réputées jusque-là sans rapports entre elles, permis de les mieux voir et partant facilité la discussion du caractère propre de la science économique. Il a dissocié des faits considérés comme partie intégrante d’autres sciences. Il les a groupés entre eux, il leur a trouvé des rapports de conséquence, de dépendance, où même de simple connexité. Par suite sans doute de l’évolution, des apports des générations, ces données premières, imparfaites, se sont trouvées complétées. Mais Ortes n’en reste pas moins de ceux, très rares, qui entrevirent dans les faits économiques épars une
1. Annotaz. degli Errori popol., annotaz. I (CUSTODI, ibid., p. 236). 2. Annotaz. IV (Cusropt, ibid., p. 257).
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science réelle, et, malgré les erreurs qu'il a pu commettre dans ses déductions, les conclusions discutables qu'il a parfois tirées de principes féconds, on ne saurait nier qu'il a parfaitement compris que des lois naturelles existent en Economie, et c’est Jà un incontestable mérite. Sa méthode au surplus est rigoureusement scientifique.
3. La méthode de Ortes en Économie politique. — Ortes s'était tourné vers les sciences économiques pour réagir contre des, mesures gouvernementales qu’il estimait mauvaises. C’est là l'explication — et nous en verrons la confirmation par la suite — de l'attitude par lui prise dès le début, et qui cadrait parfaitement avec l’idée de science. Afin d'éviter et tout à la fois de critiquer l’ingérence du Principat dans les affaires économiques !, il prend le contre-pied des théories d’Aristote et de Platon sur l’Interventionnisme ?. Il pose pour principe, autant par boutade que par conviction, que l'Économie doit être régie par des données scientifiques et des règles immuables et nécessaires comme les lois physiques et naturelles.
Nous savons déjà, d'autre part, quelle profonde influence avait eue sur lui Guido Grandi, et dans quelle estime il tenait
1. Il donne à l’appui de ses dires une explication au moins curieuse : il est, remarque-t-il, une tendance partout et toujours manifestée, celle du législateur à améliorer le sort des pauvres en augmentant la masse des biens communs. Il est évident que si la loi avait pu produire un cffet utile, peu à peu, de génération en génération, les nations fussent Res moins besogneuses, et, partant, ETC On du gouvernement de moins en moins nécessaire : or, il n’en est rien. (Econ. nazion., Disc. prélim., IIT) (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 8). — Dans une lettre à Ciani, il écrit: «.... tali piani e progetti sian vane lusinghe apparisce dal fatto, per cui dopo quelli stati proposti, approvati ed eseguiti encora, le nazioni nondimeno si trovano alla condizione di prima, se non anco peggiote. » (Lett. XLVI, de Dolo, 24 juin 1785) (CustoDiI, p. m.. tom. XXIV, p. 440).
Part. II, chap. I, sect. I, Sr, 3, 2nfra, p. 143 et suiv
les mathématiques et notamment la Géométrie. On ne sera donc pas surpris de le voir s’efforcer de l’ériger en régulatrice des sciences théologiques et politiques. Venu à l’idée d'une science économique en partant de ses études mathématiques, tout comme Quesnay y était arrivé en partant de ses études de médecine et Adam Smith de la philosophie !, il est naturel, en effet, qu'il trouve la méthode scientifique la meilleure et, effectivement, le calcul, là encore, Jui apparaît indispensable ?. Le problème économique se réduit à peu près uniquement, dans son système, à opposer des axiomes aux erreurs, et de ces axiomes déduire les raisons et les modes d’après lesquels l'Economie peut procéder : son traité des Erreurs populaires, où il oppose sept axiomes à sept erreurs *, et dans lequel ïl fait une application rigou-
A noter que Genovesi, partant lui aussi du point de vue philo- Le avait envisagé l'Économie comme une science avant Adam Smith.
2. Annotaz. degli Errori popol., annotaz. I (Cusront, p. m., tom. XXV, p. 244). Voir encore tbid., p. 237.
ei ERREURS. AXIOMES.
I. Rendite nazionali dipendono I. Rendite nazionali dipendono dal possesso di terre. dalle occupazioni.
II. Rendite nazionali sono di IT. Rendite nazionali sono di chi le nomina. chi le consuma.
IIT. Rendite nazionali possono III. Rendite nazionali non possomancare e abbondare. no mancare nè abbondare. IV. Rendite ecclesiastiche sono : IV. Rendite ecclesiastiche non eccessive. possono eccedere.
V: Rendite ecclesiastiche dimi- V. Rendite ecclesiastiche acinuiscono le comuni. crescono le comuni.
VI. Ecciesia$tici decaduti per la VI. Ecclesiastici decaduti per loro ricchezza. la loro povertà.
VII. Economia ecclesiastica dee VIT. Economia ecclesiastica dee conformarsi all’ecclesias- conformarsi alla comune tica antica. presente.
Répondant à une critique à lui adressée dans le Novellista di Firenze du 31 mars 1775, col. 199, Ortes se défend d'avoir voulu embrasser dans cet ouvrage «toute l’erreur et toute la vérité » (Annotaz. degli Eyrori popol., annotaz. I) (CusroDI, p. m., tom. XXV, p. 238).
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reuse des principés géométriques !, peut être considéré comme le plus caractéristique quant à sa méthode.
Est-ce à dire que l'observation des faits pouvait être Impunément négligée?. Loin de là. Le tout est de rechercher une base solide pour le raisonnement. Or, en matière d'Économie politique, plus que partout ailleurs peut- -être, l'observation
s'impose. L'Économie n’est pas la mathématique, où tout est raisonnement pur, mais un agrégat de faits objectifs, variés à l'infini et divers non seulement dans le temps, mais encore dans l’espace. Comme le dit très justement Messedaglia, en Économie tout ést complexe et les combinaisons fondamentales, simples et dominantes, font défaut ?.
Ortes ne l’ignorait d’ailleurs point : on le voit à l'occasion
se renseigner, minutieusement même, sur les cultures des dif-
férentes partiés de l'Italie, sur le rapport des terres de la Péninsule, sur la densité de la population, sur le pourcentage des bœufs par superficie. Les abstractions, pour chères qu’elles fussent à son esprit, lui paraissent parfois insuffisantes quand il s’agit de lois, de coutumes, de peuples. Néanmoins, il est incontestable qu’il n’accorde en définitive
qu’une très médiocre part aux faits. Se rattachant à Leib-
nitz et à son grand principe de raison suffisante, il pose comme donnée générale et absolue que rien ne se fait sans raison *. De là il tire les éonséquences les plus diverses, les plus inattendues souvent, et tombe lui aussi dans l’érreur de Pellegrino Rossi, qui se vit dans l'obligation de créer une Écono-
1. Eyrori popolari, Prefaz. (CUSTODI, p. m., tom. XXV, p. 15).
Cf. LAMPERTICO, 0p. cit, p
3. Cf. par exemple Econ. naz., liv. III, chap. IT (Cusropi, p. m., tom. XXI, p. 222}, et les chapitres suivants, où il expose exclusivement des faits.
4. « Tutto quel che si fa, si faccia con ragion sufficiente... » (Econ. nazion., Disc. prelim., IV) (CUSroDI, p. m., tom. XXI, p. 9).
LE MILIEU ET LÉ PERSONNAGE fr3 mie appliquée différente de l'Économie rationnelle par lui exposée.
Ortes nous apparaît donc comme trop pénétré de cet esprit de Système, à juste raison critiqué par Necker. La méthode scientifique n’est pas tout ; il a eu le tort d’en exagérer l’application, d'oublier que la pratique est aussi quelque chose, et qu'à côté de la Science il doit y avoir ce qu’au xvirte siècle on appelait l'Art. L'art et la science, bien loin de s'opposer l’un à l’autre, se complètent au contraire mutuellement, et l'œuvre de Ortes, rigoureusement logique en elle-même, est artificielle parce que, précisément, il n’a tenu aucun compte de la pratique économique. Tout à l’idée de science et de réaction contre l’amoncellement de faits excessif et désordonné qui est la caractéristique des auteurs vénitiens de son époque, il tombe dans le défaut opposé, reste par trop absorbé par les données abstraites, la spéculation pure. Il n’a vu que le problème scientifique en soi et c’est là, d’évidence, une erreur : incontestable.
DE L'ÉCONOMIE NATIONALE
SECTION 1. DE LA PRODUCTION. —S r. Du TRAVAIL; DE LA DIVERSITÉ DES OCCU- PATIONS : À. Les Occupés. 1) De la division du travail; La loi des recherches communes. 2) Des primaires et des secondaires. 3) De la durée du travail. B. Les Inoccupés. Ortes et le Militarisme. — $ 11. De LA TerRs. — Sur. Des BreNs PRODUITS DU TRAVAIL ET DE LA TERRE. 1) De la masse des biens nationaux. 2) Du nécessaire et du superflu. 3) De l’interventiounisme.
Secrion II. DE QUELQUES REVENUS. CAPITAL. RENTES. — 1) De l'inégalité de répartition; Problème. 2) Des rentes nominales et des rentes réelles.
Sgeriox III. DE LA CIRCULATION. — S$ 1. DE LA MonNaïz : 1) Du rôle du numéraire. >) Le numéraire n'est pas la richesse ; Problème. 3) Des conséquences de l’équivalence du numéraire et des biens; Du surenchérissement du coût de la vie. 4) Des différentes catégories de numéraire ; Opérations artificielles sur les monnaies. 3) De l'intérêt. — S 11. De L'Impor : 1) De l'assiette de l'impôt. 2) Des immunités. — Sur. De L'INDUSTRIE, pu COMMERCE ET DE LA FORTUNE NATIONALE : 1) De l’industrie. 2) Du commerce extérieur. — CONCLUSION.
SECTION I. — DE LA PRODUCTION
$ 1. — Du Travail.
Des trois facteurs de la Production, qu’en vertu d’une tradition lointaine on s'accorde à reconnaître dans la Terre,
1. Nous signalerons dans la Production et à propos du Travail quelques idées de Ortes sur l’oisiveté que les Économistes rangent ordinairement dans la Répartition. Cette question ayant été envisagée par l’auteur comme une conséquence directe et immédiate de l’activité, il s’imposait dès lors de l’examiner dans la présente section.
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le Travail, le Capital, Ortes s'occupe tout d’abord du Travalt L’a-t-il fait parce que le Travail, loi universelle régissant : tous les êtres, inconsciente dans la plante, toute d’instinct dans l’animal, réfléchie et voulue chez l’homme, est le seul : . qui puisse être réellement considéré comme un agent de production? Peut-être. Parce qu’il subit l'influence des Napolitains et des Milanais, et surtout de Genovesi ? et de Beccaria 5? Il est possible. Parce qu'il se proposait de défendre, comme nous le verrons, les fidéicommis#, et qu'il était amené, par là-même, à rechercher plus attentivement les sources réelles de la richesse, pour lui donner une autre cause que la Terre, — idée communément admise alors, et qui avait pour effet d'établir une sorte de servitude en faveur des propriétaires fonciers 5? Il le semble plutôt. Quoi qu’il en soit, revenant même à diverses reprises sur cette questionf, : reprenant la thèse du christianisme sur la sainteté du travail”, — contraire aux théories de Xénophon et des penseurs grecs,
1. Econ. nazion., iv. I, Della diversità di persone e di occupazioni in una nazione (CUSTODI, p. m., tom. XXI, p. 39 à 134).
2. Cf. supra, part. I. chap. I, $ 11, 1, supra, p. 16 et note 3.
3. Supra, p.27 et notes 4 et 5. — C'est d'ailleurs l’opinion de Verri, supra, p. 31 et note 4.
4. Dans son Économie nationale (liv. V, chap. XX, XXI, XXII, XXIITI) (Cusront, p. m., tom. XXII, p. 249 à 250), Ortes a d' dilleurs touché la question des Fidéicomnis. Il a indiqué quelques-uns des arguments qui, à son avis, en constituent une justification suffisante. Nous n'en dirons rien dans cette partie de notre étude, nous retrouverons la question entière au chapitre II, où nous parlerons de son Traité des Fidéicommis.
5. Error: popol..., axiom. VIE, 4 (Cusropi, p. m., tom. XXV, p. 212).
6. Econ. nazion., hv. II, Degli occupati e dei disoccupati in una nazione (CUSTODI, p. m., tom. XXI, p. 215 à 357).; liv. IV, Dei beni confrontati coi terreni e colle occupaziont (CUSTODI, p. m., don XXII, P. 7 à 134). — Nous verrons ce ‘dernier livre dans un 1 paragraphe ol ($ LT, infra, p: 137 et suiv.).
Luther préconisait également le travail en supprimant les ordres de et contemplatifs, ;
à. UP _ W7 un ERA RES SIENS
Se
fo LES IDÉES NÉE
qui le déclaraient indigne de l’homme libre, — Ortes fait ja part grande à cet élément ‘de la production, le considère même, ainsi que nous aurons l'occasion de le vérifier plus loin !, comme l’origine de la propriété.
De la diversité des occupations. — La diversité des occupations n'avait pas manqué de frapper Ortes. Aussi, soucieux de précision, recherche-t-il comment cette diversité a pu s'établir : il en trouve l'explication dans une hypothèse que Beccaria reprendra plus tard ?.
Imaginons, dit-il *, des hommes tombés brusquement du ciel sur une île déserte où 1ls devront assurer leur subsistance. Ils vont se partager le sol en portions égales, avec droit absolu et exclusif de chacun sur son lot: ils seront propriétaires.
D’autres surviennent. Privés de tout, ils offrent aux premiers
occupants de cultiver leurs terres à condition de participer aux revenus : voilà les agriculteurs. Mais de nouveaux arrivants se présentent à leur tour, et, pour assurer leur existence, s’attachent à modifier, et améliorent effectivement les récoltes déjà obtenues : ce sont les artisans. On verra enfin — parce que venus trop tard — s’empresser les marchands, qui, pour vivre, seront contraints de transporter et répartir les produits 4
Tout irait bien si le mécontentement ne surgissait dans la colonie. L’artisan va jalouser le marchand, qui peine moins; l’agriculteur, de son côté, va les envier l’un.et l’autre: ils ne
TSECL. IL, 27/4, D: 147.
2. Element. di Econ. polit., part. I, chap. I, $ vi (CUSTODI, p. m,. tom. XI, p. 24). .:
3. Econ: nazion., liv. I, chap. II (Cusropr, p. m., tom. XXI, p. 43).
4. Voir à ce sujet à quels calculs se livre Ortes pour trouver la
. distance moyenne du lieu de production au lieu de consommation
des produits ! (Econ. nazion., liv. IIT, chap. X) (CUSTODI, 201d., p.274 à 280).
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s'entendront tous les trois que pour s’insurger contre le privilège du propriétaire favorisé. C'est alors que d’autres ‘hommes, plus industrieux encore, tireront parti de ces dissensions, et, pour justifier leur participation aux ressources, parleront au nom des grands principes d’union et de concorde, s'érigeront en artistes, en éducateurs, en juges, et constitueront ce que Ortes appelle la classe des «administrateurs ou directeurs de substances communes ».
Les occupés de l'ile se trouvent ainsi divisés en cinq ou plus exactement en quatre classes, les propriétaires 1 étant en définitive des agriculteurs : les agriculteurs ?, les artisans, les commerçants, les administrateurs, *? qui, par leur travail respectif, s’assureront les biens à eux nécessaires. C’est ‘ce que Ortes a exprimé dans une formule heureuse : «Les biens ne peuvent être acquis que par les occupations économiques seules : l’agriculture les produit, l'industrie les transforme, le commerce les répartit, le gouvernement les administre 4. » — Tel serait le processus historique de ia répartition des classes.
Econ. nazion., Liv. I, chap. IIT (Cusropi, tbid., p
2. Sous ce terme Ortes comprend ceux qui tirent de la terre les objets de première nécessité pour la vie (mineurs, pêcheurs, pasteurs, Chasseurs, etc.) (2ba2:\ pus Tr).
3. Ortes range les nobles dans la classe des agriculteurs, des négo- Ciants ou des administrateurs. — Ori lui reprocha (Æfemeridi lettevarie di Roma, 6 mai 1775, p. 143, col. 2) de mettre au nombre des administrateurs les ministres de la religion et les soldats. Il a réfuté cette critique dans ses Annotazioni degli Errori popol., annotaz. IT (CUSTODI, p. m.; tom. XXV, p. 247).
4. Dei Fidecommessi, liv.T, chap. XVI (Cusront, p. m., tom. XXVII. P'A123)" Le 5. Pour un tiers, en effet (Econ. nazion., liv. I, chap. VII) (Cus- TODI, p. m., tom. XXI, p. 62), il ne saurait y avoir d'activité réelle,
sont stimulés par la nécessité de pourvoir à leur subsistance !. C’est un fait patent, en effet, que l’homme ne travaille pas Spontanément, le labeur impliquant une certaine peine ?,: -Variant en raison directe de la contrainte et en raison inverse de la liberté. Ce serait ce besoin — comme le dit Aristote et après lui Buridan — qui constituerait l'élément de la valeur, les choses ne valant.en elles-mêmes que par le besoin que nous én avons.
Le besoin est donc la cause, la raison suffisante de l’activité. Mais cet aiguillon n'est pas le besoin naturel et particulier de chacun ?, c’est le besoin que l’on se crée soi-même, une
à cause de l’âge (chap. IV) (ibid, p. 54), du sexe (chap. V) (2bid., p.57 et Suiv.) ou de la maladie (chap. VI) (4bid., p. 59 et suiv.). — On avait fait remarquer à Ortes (Efem. letter. di Roma) (Annotaz. degli Errori popolari, annotaz. II) (Cusropr, p. m., tom. XXV, p. 248, principio) que cette proportion semblait pouvoir être diminuée si on tirait un meilleur parti de l’activité restreinte des femmes et des enfants. Ortes
réfuta l'argument en disant que ce serait nuire à l’activité normale des occupés valides.
1. Econ. nazion., liv. I, chap. VIII (Custopir, p. m., tom. XXI, p. 66). Cf. encore Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. IL, précit. (Cusropt, p. m., tom. XXII, p. 42, princip.). « Les Hollandais, dit-il, sont les plus actifs de l'Europe, mais aussi les plus pauvres. » (Lett. à Marco Lastri) (LAMPERTICO, op. cit., Append. IT, Lett. inéd. dell’Ortes, p. 309). — Dans une de ses lettres au P. Zenobi Cateni (LAMPER- ICO Nbr pesr2) til ÉCRIT EN. la maggior attività delle nazioni
: non & tanto effetto delle grandi ricchezze in alcuni, quanto della gran povertà negli altri. » Et il conclut que les vestiges du passé, que l’on considère comme des restes de la grandeur antique, sont bien plutôt les témoignages des misères affreuses supportées.
2. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. IT précit. (CUSTODI, p. m. tom. XXIII, p. 42). C’est exactement l'idée exprimée par Verri et Beccaria (part. I, chap. I, $ 11, 2, supra, P. 34 et note 6). Comme le remarque très justement M. Gide (Principes d'Economie politique, lv. I, chap. Il, 4, p. 108), ce fait est d’une importance capitale en Économie politique.
3. Par besoin, Ortes entend ce qui est utile pour la subsistance, la prospérité, la santé, et non ce qui à trait au confort, à la volupté, au caprice. (Econ. nazion., liv. IT, chap XNXTEMICUSTOPIEAD EE, tom. XXI, p: 213).
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sorte de besoin de destination !, dont la satisfaction exigera un superflu, bientôt devenu, par accoutumance, une nécessité. Cette activité, au reste, sera régie par une loi fondamentale : chacun donnera aux autres l'équivalent de ce qu’il en aura reçu ?, équivalence qui ne s’inférera pas tant de la nécessité réelle ou de la quantité des biens que de la convenance, de la qualité de ces biens, ou encore de l'opinion commune de cette nécessité ou de cette convenance #. C’est cette qualification des biens qui, comme dans l’île, facilitera la répartition. Les occupations, en effet, — exception faite pour l’agriculture, — comportant une adaptation meilleure des produits aux besoins #, permettront sur le même objet diverses manipulations ou transformations, —— limitées il est Vrar ét donneront ainsi des droits aux'produits que le possesseur de la matière première était le seul à pouvoir revendiquer à
1. Econ. nazion., Liv. IV, chap. V (Cusropt, p. m., tom. XXII, p. 28).
2. «Questa legge. fondamentale e primaria di tutte le occupazioni permutate io dico esser questa, di dover tanto uno retribuire all’altro del proprio ufficio quanto da questo all’altro ne sia attribuito del su... » (Econ. nazion., liv. 1, chap. IX (CUSTODI, p. m., tom. XXI, p. 68.) Il tire de cette règle une conséquence au moins curieuse en ce qui concerne les rentes nationales communes, qui ne pourraient, dit-il, être en excès dans une occupation particulière quelconque sans provoquer, par suite de cette concordance réciproque, dans toutes les autres occupations un excès égal à celui manifesté dans une branche déterminée de l’activité humaine. (Econ. nazion:, liv. V, chap. XVI) (CUSTODI, p. m., tom. XXII, p: 225, in fine, et 226).
3. Ce sera la raison des échanges.’ « Per la qual cosa poträ.. un sacco di grano permutarsi con un frusto di legno intagliato o l’opera di un agricultore di un mese permutarsi con quella di uno scultore di un giorno...» (ÆEcon. nazion., liv. I, Chap. IX) (Cusropi, p. m., tom. XXI, p. 69). :
Econ. nazion., liv. I, chap. X (CUSTODI, ibid., p
5. Toutes les fois que les qualifications dépassent une certaine limite, elles deviennent un leurre, et, si on les rend excessives, elles apparaissent comme une gêne. (Econ, nazion., liv. I, chap. XII) (Cus- TODI, tbid., p. 84 et 85). t
l'origine !. Mais cette qualification, pour être réellément productive, devra nécessairement entraîner la spécialisation des occupations, seule capable d'assurer à la contribution personnelle un rendement meilleur. Et la division du travail, déjà préconisée par Xénophon dans sa Cyropédie, aussi bien que par Platon et Aristote ?, apparaît dans le système de Ortes comme une loi générale et absolue.
COMMUNES
Tout pénétré de sa méthode géométrique, Ortes eut incontestablement le tort de ne pas développer, alors qu'entrevu, le problème de la division du travail, qu'Adam Smith, plus tard, devait exposer et démontrer lumineusement #. L’énoncé seul du chapitre où Ortes signale la nécessité de cette division
du travail en est bien cependant la définition implicite, — Occupazioni prestate a un modo e ricevute a tutti à modi, — qu'il explique clairement et brièvement : «Chacun ne pouvant s'employer dans tous les genres d'occupations, il importera qu’il s'attache à un, deux ou un petit nombre de métiers dans l'intérêt de tous: et pour ce qui touche aux autres modes
1. Econ. nazion., liv. I, chap. XI (Cusropi, bid., p. 75, in fine, et 76; brincip.). a
2. Platon, notamment, plaçait la différenciation des fonctions du travail à la base même de la constitution de la Républiqne. Il ne s'en était même pas tenu ar rôle matériel de cette division, mais la voulait voir encore étendue, dans le domaine intellectuel, jusqu’à conciure au régime des castes fermées.
3. LampERrIco trace à ce sujet entre le Vénitien et l’Anglais une comparaison originale et vraie: «Insomma se l'Ortes {ù impressionato dalla division del lavoro, somiglia a chi abbraccia ad occhio nudo un bell'orizzonte : lo Smith si arm d’un cannocchiale... » (Op. cit.,
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d'occupation, il en sera pourvu par les autres occupés dans la même mesure 1, » | LT Une conséquence du principe ainsi posé se présente aussitôt à l’esprit de Ortes : puisque chacun ne peut assurer son existence que par le fruit de son travail personnel, accepté de ses semblables, il faudra de toute évidence que ce travail trouve sa place dans les occupations de la nation 2. À défaut, il ne saurait avoir aucune valeur d'échange, et partant aucune utilité. On aura donc la tendance à rechercher les seules occupations — économiques où non? — universellement acceptées *. Ce n'est pas tant, en un mot, nos dispositions naturelles à telle ou telle occupation que la vogue des produits qu’on en retire qui nous déterminera dans le choix de notre carrière : nous serions, comme il le remarque très jus-
1. Econ. nazion., liv. I, chap. XIII (Cusropt, Dm, tom x, p: 88). Cf. également Eyrori popolari…., axiom. V, 2, (CusroDI, p. m. tom. XXV, p. 143), et supra, p. 120 et note 2.
2. Econ. nazion., liv. 1, chap. XIV (CUSTODI, p. m., tom. XXI, p. 90).
3. Ortes en donne le critère: «La distinzione delle occupazioni economiche dalle non economiche sara sempre pur questa che quelle si daranno si riceveranno all’istessa misura in permuüta di beni per esse all’istessa misura acquistati, e queste si eserciteranno insieme senza permuta e senza acquisto di beni. » (Econ. nazion., Liv. I, chap. XXII (Custopt, ibid., p. 137, in fine, et 132, princip.). Ces fonctions non économiques permettraient notamment à ceux qui seraient en surcroît dans les occupations économiques proprement dites d’employer leur activité (Econ. nazion., liv. IIT, chap. XXII) (Cusropr, ibid., p. 345); elles permettraient encore de tirer parti de l’oisiveté de chacun en facilitant l’enseignement des vérités et des avantages de la concorde (ibid., p. 347).
4. «Tanto e non più potran le oCcupazioni darsi quanto sian comunemente ricevute, e tanto potran comunemente darsi e riceversi quanto sian comunemente ricercate. » (Econ. nazion., iv. I, chap. XIV) (CUSTODI, pm, tom XXI. p. 91). C’est cette estime dans laquelle on tient l'occupation qui constitue ce que Ortes appelle sa qualité. La quantité ne serait autre chose que la durée de l'occupation (Econ. nazion., iv. IV, chap. IV) (Cusropi, p. m., tom. XXII, PA22)
tement, amenés à embrasser une profession de «recherche commune ».
Qu'est-ce à dire? Que l’on ne prisera que les occupations permettant un échange normal et facile des produits du travail personnel contre le produit du travail d'autrui !.
La recherche commune apparaîtrait donc comme une néga-
tion de fait de la liberté économique individuelle, et, par contrecoup, de la liberté personnelle ?. La liberté économique, pour Ortes, est, en effet, la possibilité d’exercer la fonction qui , nous plaît #. Elle serait un merveilleux élément de bonne entente entre les hommes: chacun s’employant selon ses aptitudes et ses goûts, ne léserait en rien — les aptitudes et les goûts se diversifiant à l'infini — les inclinations de ses semblables. Ce serait même là, peut-être, ajoute-t-1l, le secret de cette harmonie universelle, aussi chère aux philosophes barbus et hérissés de l'Antiquité qu'aux humanistes poudrés ŒHRVITES siècle tr.
Or, du fait de la recherche commune, deux sentiments contraires vont apparaître chez l’occupé : désir de lucre qui le pousse vers une profession rémunératrice; désir de suivre
r. C’estice qu'il explique d’une façon un peu obscure : « Per comuni ricerche io intendo le particolari di chi presta un’occupazione, accom- _pagnate perd da altrettante di altri a’ quali sia essa prestata, o di chi ne dà e ne riceve i beni corrispondenti; le quali ricerche particolari ancora non sian contrastate dalle comuni di più altre. » (Econ. nazion., liv. I, chap. XV) (CusrTopi, p. m., tom. XXI, p. 94, 1n fine, et 95, princip).
2. Dei Fidecommessi, iv. I, chap. XIV (CusTODI, p. m., tom.XXVII, p. 106 et suiv.).
3. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. V, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIII, p. 114). Ortes distingue deux sortes de libertés économiques. La liberté commune, juste parce que n’entraînant aucun empiétement sur la liberté d'autrui; la liberté particulière, injurieuse . parce qu'attentatoire à la liberté des autres. (/bid., p. 115.)
4. Ibid., p. 120. C'est, nous l'avons vu, ‘l'opinion de Verri (part. I, chap. I, $ 11, 2, supra, p. 30 et notes 1 et 2).
ses tendances personnelles qui l’incline vers une occupation souvent moins productive. Le premier, presqué toujours, l'emportera, et le travailleur, par un calcul mal compris, paiera de la perte de la liberté et du bonheur l'acquisition des richesses !. Dans ce but, il s’emploiera à des besognes qui lui déplaisent, alors qu’elles auraient parfaitement convenu à d’autres qui, s’ils ne veulent rester oisifs, devront à leur tour embrasser des métiers pour lesquels ils ne se sentent aucun goût. Et cette méconnaissance quasi générale de la loi de liberté économique provoque le mécontentement à peu
près unanime ?, Sans doute, observer rigoureusement la liberté
économique serait singulièrement restreindre, dans la plupart des cas, la productivité personnelle; néanmoins, dit Ortes, liberté vaut mieux que richesse, et, paradoxes au moins inattendus, il fait de la richesse et de la liberté économique des antinomies irréductibles, et voit dans la puissance et la prospérité des nations un signe d’esclavage ?!
Ces recherches communes seraient diversifiées non seu-
lement par des causes secondaires, telles que le climat 4, mais. surtout parlaliberté#; toutefois cette liberté n’est plus la liberté.
subjective que Ortes désigne sous le nom de liberté économique ;
1. Cf. à ce sujet Dei Fidecommessi, liv. I, chap. XIV (Cusropr, p. m., tom. XXVII, p. 112, in fine, et 113, Princip.). . 2. Ortes fait un tableau éloquent du contraste existant entre ceux qui s'occupent selon leurs inclinations et ceux qui n’ont pas la sagesse de le faire. (Lett. V, précit.) (Cusropr, p. m., tom. XXIII, p. 120). 32-14} pr33. :
4. Econ. nazion., liv. IV, chap. X (CUSTODI, p. m., tom. D. @.€ à IR CRETE si dirà quelle ricerche in parità di terre e di climi dovér trovarsi tanto più estese e moltiplici, quanto la libertà per esse di Stendersi prevarrà alla servitù di stendersi meno. » (Zbid., p. 56.) —
.IL estime notamment que la diminution des recherches communes du .
fait de la liberté doit au plus être dans le rapport de 3 à 1. Cf. Econ. _hazion., liv. IV, chap. XVII (Cusropi, ibid, p. 102); voir encore liv. V, chap. II (ibid., p. 146).
LA ER pe, à
Et
il s'agit d’une liberté objective, politique, distinction sur laquelle il néglige d’insister au risque de provoquer la confusion !. Le gouvernement, en effet, nécessaire dans toute nation ?, doit être l’expression d’une raison commune, à laquelle tous se doivent conformer, et mieux cette conformité sera réalisée, mieux la liberté se trouvera assurée. Or, la liberté s'exprime surtout quant à l’activité humaine et à la possession des biens : moins le gouvernement sera par conséquent arbitraire, plus les communes recherches seront variées et importantes, parce que mieux les biens seront assurés à leurs pos-
sesseurs ?. Et cette liberté indispensable se trouverait garantie
par les occupations non salariées, de telle sorte que le salariat se trouve ainsi implicitement condamné dans la théorie de Ortes 4. FER Les recherches communes, dont la juste compréhension * serait vraiment nécessaire à ce que notre auteur appelle les «occupés primaires », jouent, on le voit, un tout premier rôle
1. Lett. V, précit., passim. | * 2. Econ. nazion., Disc. prelim., IX (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 24 et suiv.). RS
3. Briser ainsi une lance en faveur de la liberté, non seulement était conforme aux tendances, de nous déjà connues, de Ortes, mais encore n’était point chose inopportune : à Venise, en effet, les métiers se trouvaient régis par des règles strictes et rigoureuses. On ne pouvait par exemple être admis dans une corporation si l’on n'était fils de maître (capomaestro) ou si l’on n'avait exercé l'apprentissage (garzonato) et le compagnonnage (lavorenzia). L'apprenti devait avoir douze ans et l'apprentissage durait cinq ou six années. On restait. compagnon deux ou trois ans. Il y avait ensuite l'épreuve du chetd'œuvre, et quelquefois même ce n’était pas sufhsant. Cf. pour plus de détails sur cette question, fort intéressante d’ailleurs, LAMPERTICO, op. cit., p. 137. -— Voir (part. I, chap. I, $ 11, 1, supra, Pp. 19 et note 8) l'opinion de Genovesi au sujet de la liberté.
4. Econ. nazion., liv. IV, chap. XV (Cusropi, p. m,; tom. XXII, p. 88 et suiv.).
5. Facilitée par les académies (part. I, chap. I, S'IE, 3, Supra, p.43, note 5, in fine).
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dans son système. Elles détermineraient notamment le nombre des occupés dans chaque classe et le tiéndraient rigoureusement proportionné aux besoins !. Elles provoqueraient encore l'inégalité d’occupations, de biens, de population, sur des territoires égaux ?. Et, poussant, selon sa coutume, le principe jusque dans ses dernières conséquences, Ortes, partant de ce fait qu’à peu près personne ne remplit une occu-
pation conforme à ses aptitudes et à sa convenance, dit que
bien souvent des inoccupés, taxés de paresse, ne sont guère que des victimes dont on refuse les produits #. Les pauvres, et il voit là une loi de nature #, seraient la contre-partie des riches, et l'accroissement d'occupations et de la masse des biens dans la nation n’impliquerait pas forcément, comme on le croit en général, une diminution de l’inoccupation et de la pauvreté 5. Voilà comment, d’après lui, la souveraine avidité
1. Econ. nazion., liv. I, chap. XVI (Cusropi, p. m., tom. XXI,
P. 99 et suiv.). :
2. Econ. nazion., liv. IV, chap. IX (Cusropt, p. m., tom. DOCER P- 53; 54). | LS
3. Econ. nazion., li. I, chap. XIV (Cusropi, p. m., tom. XXI, P. 93). — Cf. encore Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. IIT, à Giusepp. Albizzi, 5 juillet 1777 (CusroDt, p. m., tom. XXIII, p. 55 et suiv.).
4. Dei Fidecommessi, iv. I, chap. VIII (Cusront, p. m., tom. XXVII, p. 68).
5- «.2.. essendo le occupazioni e 1 beni posti in comune fra tutti, ragione vuole che quei che più s’occupano e con più di riputazione conseguan per le occupazioni loro non solo i beni propri ma quegli ancora degli altri... » (Lett. III, précit.) (Cusropr, p: m., tom. XXIII, p. 72). — Ortes revient fréquemment, dans son œuvre, sur ce point de la pauvreté contre-partie nécessaire de la richesse. Cf., par exemple : Der Fidecommessi, Prefaz. (Cusropt, p. m., tom. REV S D En): liv. I, chap. IT (:bid., p. 30); chap. IV (ibid., P- 42); chap. VIII (ibid.
P- 64, in fine, et suiv.); chap. XIX (ibid. p. 147 et Suiv.). — Let. in,
Propos. della Econ. nazion., lett. IT, précit. (Cusropt, p.m., tom. XXIII, P- 52); lett. III, précit. (ébid:, p. 57, 68); lett. IV, précit. (1bid., p. 100); lett. VI, précit. (ibid., p. 148); lett. XX, précit. (CUSTOPI tom. XLES; Suppl, p. 97 et suiv., passim). — Lett. XXIV, à Ciani, précit. (Cus- TODI, p. m., tom. XXIV, p. 397, in fine); lett. à Filippo Neri (Lam-
des occupés seule et non point la souveraine paresse des inoccupés obligerait beaucoup de personnes à subsister du travail et des biens d’autrui 1: c'est ce qui constitue la « pauvreté par défaut d'occupation »?. Et il ajoute : la meilleure preuve en est que l’on donne plutôt une aumône qu'un emploi #, alors que les malheureux devraient cependant être d'abord # secourus par du travail qui en fait des OCCupés 5.
Des primaires et des secondaires
Dans l’île, il y avait des propriétaires détenteurs du sol. De même, dans la pratique il y aura toujours un possesseur du fonds sur lequel s’exercera l’occupation du travailleur. Ce possesseur est l’occupé primaire, qui dirige et commande. Ceux auxquels il déléguera tout ou partie des occupations susceptibles de mettre le fonds en valeur seront les occupés secon-
PERTICO, 0. cit., Append. II, p. 297); lett. à Zenobi Cateni (ibid. p. 317). Voir ce qu'il dit à propos du x1ve siècle à Florence, lett. à Giuseppe Toaldo (ibid., p. 322). — Voir encore Dell’Inger. del Govern. nell’Econ. nazion., passim (LAMPERTICO, op. cit, p.343 et suiv.). Ce |
1. Lett. III) précit (Custopt, p: m.,,.tom.!XXIIE, p. 73). Voir encore Der Fidecommessi, Liv. I, chap. VIII (Custopi, p. m., tom. XXVII, p. 66); liv. IT, chap. XXI (ibid, p. 342, 343). — C'est l'idée identique à celle rapportée plus haut (part. I, chap. IL, $ 11, B, supra, p. 68 et note 1).
2. Dei Fidecommessi, Liv. I, chap. XVII (CuSTODI, p. m., tom. XXVII, p. 131 à 138). 4 L
3. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. VI, précit. (Cusropt, DD rom MXN PAD ALES Oo)
4. Nous verrons, en effet, que d’après lui la généralisation des fidéicommis serait, à ce point de vue, d’une utilité incontestable (part. II, chap. II, sect. I, $ 11, 3, infra, p. 195).
5. Grâce surtout au développement des industries de luxe (Ærrori popolari…, axiom. III, 3, 5, passim) (CUSTODI, p. m., tom. XXV, P- 89, 90; p. 96 à 100). C’est l’idée mise en lumière par Beccaria (part. I, chap. I, $ It, 2, supra, p. 33 et note 2.)
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daires ?, à qui incombera l'exécution matérielle des travaux. Cette distinction —: application générale et première de la loi de la division du travail — entre les primaires et Îles secondaires, ou, comme dit encore Ortes ?, les OCCupés médiats et les occupés immédiats, serait fondamentale * lorsqu'on veut préciser la répartition des occupés imposée par les recherches communes #.
De la durée du travail
Considérant la durée du travail, Ortes donne quelques précisions exactes et note les déductions indispensables à faire. Ainsi, il néglige les années d'enfance et celles de vieillesse, ‘pendant lesquelles on ne peut encore ou l’on ne peut plus travailler 5. Il établit une moyenne annuelle de travail et la fixe à trois cents jours ouvrables 6. Enfin, il divise la journée en trois périodes de huit heures, — ce que l’on appellera plus tard la loi des trois huit : huit heures pour le sommeil, huit
r. Econ. nazion., liv. 1, chap. XVII (Cusroptr, p. m., tom. XXE p. 105). — Ortes avait déjà signalé dans ses Eyrvori popolari (1771) l'utilité des occupés secondaires (axiom. I, 2) (Cusropt, p: m., tom. XXV, p. 22 et suiv.). Il ajoutait même que la collaboration des primaires et des secondaires était indispensable pour le maintien du capital national (axiom. II, 5) (ibid., p. 65). ÿ
2. Econ. nazion., Gv. I, chap. XVII (Cusropr, p. m., tom. XXI,
HSE la mâssima e più general distinzione fra gli occupati esser quella di dover trovarsi altri di essi primari ed altri secondari;.…. » (Econ. nazion., iv. III. chap. I) (CUSTODI, p. m., tom. Xp 207);
4. C'est l’objet des chapitres III, IV, V, VI, VII, NARDE TERRE, XII, XIII, XIV et XV du liv. IT (Cusropi, b5d,, p. 225 à 316). — : Ortes distingue également les occupés en actifs eten passifs (Chap. XIV) (b1d D 0a)
5. Econ. nazion., iv. 1, chap. IV, précit. (Cusropi, #bid., p. 54).
6. Econ. nazion., iv. III, chap. II (Cusront, 1bid., p. 222). — Notons en passant que cette moyenne est celle fixée par la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail.
heures pour le repos, huit heures pour le travail 1, alternance indispensable pour éviter la fatigue et l’ennui 2
B. — Les INOCCUPÉS.
Quant aux inoccupés,{— tous ceux qui, dans la nation, ne peuvent être rangés parmi les occupés? —ils pourraient sembler inutiles. Si l’on en croit Ortes, cependant, il n’en est rien. Ils apparaîtraient, au contraire, comme nécessaires, parce que conséquence obligée des occupés #, proportionnellement auxquels ils seraient même répartis 5. L’inoccupation se rattacherait en effet à deux causes : à l'abondance des biens chez
_lés uns, à l'extrême pauvreté chez les autres, — celle-ci provoquée par celle-là; — d’où deux catégories d’inoccupés : les riches parce que pourvus de tout f, les très pauvres parce que
1. « E quanto al tempo io supporro l’opera o l'applicazione di ciascuno non prolungarsi a più che a + del tempo suo intiero, qualora esse si reputi occupato per un giorno; parendomi che per lo più fra noi delle 24 ore del giorno o di giro solar 8 se ne concedaño al sonno, $ alla dissipazione o al riposo, e 8 se ne diano a qualche lavoro o impiegho ..» (Zbid.)
Le refrain d’une vieille chanson anglaise, qui compte même quatre huit et non seulement trois, dit:
Eight hours to work, eight hours to play, Eight hours to sleep, eight shillings a day.
2, Eson. nazion., liv. TIL, chap. XX (CusrTopi, ibid., p. 336, 337).
3. Econ. nazion., liv. III, chap. XVI (Cusrept, ibid., p. 316 et suiv.).
PEUR dovrà nella nazione avervi tanto diseccupazione quanto corrisponda ai beni posseduti, per la stessa ragione per cui dovra avervi tanta occupazione quanta corrispondi ai beni consumati:...» (Econ. nazion., liv. III, chap. XVII) (CusrTopI, 1bid., p. 323).
5. Econ. nazion., liv. IIT, chap. XVIIT (Cusropt, ibid., 326).
Cf. supr1, p. 119 et note
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leur nécessaire est constitué par le superflu des riches, de qui ils le recevront !. ù Mais il est une catégorie d’occupations à laquelle s’abandonnent quelquefois ceux qui n'ont pu trouver à s'occuper dans une des quatre classes présignalées. D'abord, ils demanderont leur nécessaire à de plus favorisés qu'eux, — ce qui serait quasi légitime, en somme?. Ce premier moyen leur étant interdit, ils essayeront, pour assurer leur subsistance, de la flatterie et de l’imposture : ils deviendront les parasites des riches, leurs compagnons de fête et les artisans de leurs fantaisies. Bientôt, cependant, leur rôle percé à jour, ils ne pourront plus abuser ceux aux dépens desquels ils vivent; ils en viendront alors à trafiquer de l’amour, mais là encore, la loi intervenant ?, l’inoccupé n'aura plus qu’une ressource, le. vol: De telle sorte que l’inoccupation, état neutre, pour ainsi dire, opposé à l'occupation normale, état actif, se doubleraïit
1. Econ. nazion., iv. IIT, chap. XXI (Cusroni, sbid., p. 338, in fine, et 330, princip.). Cette inoccupation des riches égalerait au reste l’inoccupation des pauvres, comme tout effet est égal à sa cause “4 se mesure avec elle (ibid., p. 339). — Voir encore liv. IV, chap- 1 Des p. m., tom. XXII, p: 12).
2e … la pigrizia imputata a’ poveri non è ie ditetto, ma è efletto di un’ ‘att tivith e prontezza maggiore nei ricchi.. » (Econ. nazion. liv. III, chap. XXIII) (Cusropi, p. m; tom. XXI, p. 352). — Voir encore supra, p- 1260 et notes 3.4, 5, p.127 et note 1.
3. La vie à Venise — comme dans toute l’ Europe du xvuie siècle — avait cependant des tolérances excessives. Ainsi, un F oscarini, dont la femmes a été arrêtée pour sa vie scandaleuse, obtient de l’État, parce que privé de ressources, une rente mensuelle de dix sequns (OccionI-BoxarFrons, La Repubblica di Venezia alla vigiha della rivoluzione francese, Rivista storica italiana, 1880, p. 711). Le prédicateur qui vient de prêcher le carême est accompagné de sa maîtresse, «fille bien mise et très jolie » (LALANDE, Vovage en Italie, tom. VIE, p. 33). — Cf: encore à titre de curiosité: ABré RicHaARp, Description historique et critique de l'Italie, tom. IT, p. 444; MaIHows, Voyage en France, en Italie, aux îles de l’Archipel, tom. Il, p. 213; MALAMANI, 11 Settecento, tom. I, p. 103; RoussEAU, Confessions, MIT"etc. étc:
LES IDÉES Ter
d’une occupation anormale qui constituerait comme, l’état négatif de l'occupation.
Au nombre des inoccupés, Ortes range encore deux autres catégories de personnes, — qu'il a pourtant classées, on s’en souvient 1, parmi les administrateurs, — les ecclésiastiques et les soldats.
Pour les premiers, qu’il appelle «les pauvres vertueux et volontaires », il justifie leur raison d’être parce que propagateurs de vérités éternelles et morales, de l’inutilité du faste, des richesses et de la folie de la puissance 2. Objecte-t-on qu’économiquement ils sont improductifs? Ortes répond qu’à tout prendre leur activité ne soustrait pas la moindre richesse aux pauvres ! Par contre, il est sans indulgence pour les soldats et se déclare nettement adversaire du militarisme.
Ortes et lesmilitarisme. — En communion d'idées avec Filangieri 4, et contrairement à l'opinion de Genovesi”, Ortes n’admet pas la profession militaire, «la milice involontaire » comme il l’appelle, c'est-à-dire la milice en général f. .
Les soldats, dit-il, constituent une perte économique d’au- * tant plus grave que leur nombre est considérable *. Le travail
Cf. chap. II, sect. I, $ 111, 3, infra, p. 203, note
4. Part. I, chap. I, $ 11, 1, supra, p. 15 et note 4; voir encore p. 22 et note 2: A
5. Supra, p. 16 et note 1. , CAC non lascer d'avvertire, che quando..… ho detto milizia
involontaria ho sempre inteso della milizia in genere, tenendo 10 per fermo che ogni specie di milizia sia tale. » (Dei Fidecommessi, Liv. II, chap. XXIV) (Cusropt, p. m., tôm. XXVIT, p. 369).
7. Econ. nazion.| liv. III, chap. XIIT (CUSTODI, p. m., tom. XXI; p. 294 et suiv.). —- Ortes oublie de justifier, comme pour les ecclésiastiques, ce défaut d'activité des milices : nous avons là une preuve nouvelle de sa partialité pour tout ce qui touche l'Église.
étant-à ses yeux la source à peu près exclusive de la richesse, il ne pouvait manquer en effet de déplorer une telle perte d'activité. Dans une note manuscrite de son Économie nationale, on trouve au reste une trace bien caractéristique de cette idée, quand, après avoir constaté que notre propre conscience et le respect humain nous tiennent dans le devoir mieux que la vue d’un soldat, il ajoute, en marge: « Miserabile e vano”. » A côté de ces considérations d'ordre économique, il en est d’autres qui ne laissent pas d’avoir une grande valeur et qui corroborent précisément les principes énoncés dans l'Économie nationale. Le militarisme lui semblait dangereux au premier chef. Les événements qui, à de si nombreuses reprises, avaient bouleversé l'Europe et surtout l'Italie ?, lui donnaient quelque raison de redouter cette politique dont Frédéric prônait les avantages, et que nombre d'écrivains à la mode, désireux de plaire au monarqu célébraient à l’envi. Pour Ortes, au contraire, rien n’est mauvais chez le Prince comme cette tendance à la prussienne 5. À maintes reprises, expresse ou tacite, nous sentons dans son œuvre cette réprobation :
1. Ce détail, que nous avons pu vérifier nous-même, est signalé par LaAMPERTICO (0p. cit., p. 140). Un soldat est en effet pour lui quelque chose comme un esclave, à peine mieux qu'un courtisan {(Riÿlessioni sulla Popolazione, chap. XVII) (Custopt, tom. XLIX, suppl., p. 172); (Dei Fidecommessi, liv. I, chap. IT) (Cusropr, p. m., tom. XXVII, P. 31, princip.). — D'après lui, il embrasserait le métier des armes comme un pis aller (Der Fidecemmessi, iv. I, chap. XVIIT) (Cusrant, ihid., p. 146).
2. « Le. malheureux état de l'Italie était tel, écrit Romanin, qu’on peut dire qu'il n'arrivait presque aucun grand événement en Eurepe sans que les armes se dirigeassent et se rencontrassent sur son territoire. » (Sioria documentata della Repubblica'di Venezia, VIII, p. 80.)
3. Voir par exemple la lettre qu'il écrivait à Lastri et dans laquelle il blâme les souverains de contrain:lre au service militaire : «lo per me non potrô mai considerare i sovrani come padri de’ popoli, finchè a pochi loro sudditi dispenseranno orivoli, scatole.. e astringeranno poi gli altri a migliaia a servirli nelle armate, dando loro per tutti beni pairimomal pochi soldi per giorno, e bene spesso di molte bas-
tantôt il parle des dangers que fait courir le commerce extérieur par suite de l’ostentation de puissance » ainsi provoquée !; tantôt 1l s'élève contre ce qu’il appelle les nations artificielles qui, puissantes et orgueilleuses, par la force de leurs armes oppriment les faibles et les mettent à leur merci ?. D'après lui, l’état militaire serait la principale cause de ces ambitions démesurées des souverains et des peuples. «Il rend les nations entreprenantes et plus hardies », dit-il quelque part ?. Aïlleurs, il déclare formellement que le militarisme est un élément de désordre entre les nations #.
Au surplus, à quoi aboutirait le militarisme en définitive? A la ruine fatale de la puissance qui l’a érigé en dogme. Et Ortes trouve à ce sujet des paroles véritablement prophétiques que nous ne saurions passer sous silence : « Plus grande est la frénésie des nations d’être et de se croire supérieures aux autres par la pompe et le faste de leurs souverains, plus profonde aussi a coutume d’être leur chute : c'est la raison pour laquelle tous les peuples, quand ils furent parvenus au faîte de leur prétendue grandeur, ont péri tout d’un coup,
jusqu’à perdre leur nom ?.»
tonatc:.….» (LAMPERtICO, op. cit., p. 161). — Nous rappellerons aussi deux vers d’un de ses sonnets :
E sull’ Istro incontrar la più cortese
E sulla Sprea la più guerresca gente.
1. Leti. in propos. della Econ. nazion., lett. XVIII, à Zenobi Cateni; 27 novembre 1784 (CUSIODI, p. m., tom. XI MD 507) MCE sect. III, $ 111, 2, énfra, p. 182 et note 6.
2. Infra, p. 184, note 3. Cf. également chap. TTL Sect. TL. SI, 2%7/ra, 0 D 227Nmote 13. et
3. Lett. sulla Relig. e il Govern., lett. IX, 3 février 1781 (CUSTODI, pm tom XXVI,-p.-83, princip.).
LACET il governo militare... è certamente distruttivo del governo ragionevole,.. à impossibile combinare in una nazione la ragione à tutte le ragioni comune colla forza militare di ciascuna particolare. » (Lett. XIV, précit.) (Cusropi, tbid., p. 274, in fine, et 275. princip.).
5. Lett. XIX, précit. (CusroDt, p. m., tom. XXVI, p. 436). Cette
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Enfin la guerre, avec son cortège de ruines et de deuils, les pertes irréparables qu’elle provoque, les exactions qu'elle impose, était bien faite pour répugner à la bonté naturelle de Ortes, à sa vie toute de calme et de recueillement, à son
besoin de justice et de fraternité humaine, à son intellectualité
dont il est si fier qu’il décoche ce sarcasme au grand Frédéric, à qui des flatteurs décernaient le titre de philosophe:
CT frlosofi non mantengono truppe 1.» Et dans cette hantise |
de conflits sanglants, — que les forces de la République décadente, après les défaites d'Orient, étaient désormais incapables de soutenir avec honneur — Ortes, ayant peutêtre encore comme la prescience de la marche victorieuse des armées de Bonaparte, nous apparaît tout proche de Xéno+ phon qui, après la guerre du Péloponèse, plaçait le salut de l'État dans la paix...
$ II. — De la Terre
Ortes donne donc au travail une prépondérance marquée. Il a cependant vu que cet élément actif de la production n’en est point la source originale. Il reconnaît qu’un fonds spécial est nécessaire, sur lequel s’exercera chaque occupation ?. Mais, à côté de ces fonds particuliers, il en est un autre qui «les
aversion de la guerre n’était pas exclusive à Ortes: G. Bontelmonti, À. Buonafede, G. M. Lampredi, N. Spedalieri, Verri, Alfieri et bien. d’autres encore la partageaient. Cf. à ce sujet l’article La guerra € la pace nel bensiero italiano del secolo Xvur, de Giurio NATALI (ouvr. cit., P. 99 et suiv.).
1. Lett. LI, précit... à \Ciamit (Cusropr, p.m., tom. XXIV, p. 460).
2. (E certamente non essendo possibile occuparsi senza consumar beni nell” atto dell'occupazione..» (Econ. nazion., liv. V, chap. 1) (Cusropt, p. m., tom. XXII, p. 156).
précède tous, étant le fondement nécessaire de tous à toutes les occupations » : c’est la Terre !.
En même temps qu'élément passif de la production, — ce
que Xénophon entrevoyait déjà, — la terre est encore pour
Ortes la condition indispensable et primordiale — toutes les fois qu'il s’agit de richesses. corporelles — de l'activité humaine ?. C’est elle qui est la richesse stable et partant
sûre de la nation *. C’est elle qui fournit les produits de première nécessité 4 L’étendue du sol sera donc en définitive un
facteur indispensable de la quantité des produits : le territoire apparaît ainsi la caractéristique essentielle de la nation ® dont il assure l’existencef. Voilà pourquoi, comme ses contemporains de Milan ou de Naples, Ortes attache une importance toute particulière à l’agriculture, dans laquelle il voit le premier des arts’, et comprend sans restriction,
1. Econ. nazion., liv. I, chap. XVIII (Cusropi, p. m., tom. XXI, p. 109 ‘et suiv.); liv. IV, chap. XVI (Cusropi, p. m., tom. XXII, P. 93, 94). — C'est ce qu’il reconnaît encore dans une lettre où il répond à une objection de Giuseppe Toalda (LAMPERTICO, 0p. cit., Append. IT, lett. ined. dell’Ortes, p. 319).
© 2. «... le ricchezze fondamentali e di prima origine d’una nazione dover desumersi dai terreni. » (Dei Fidecommessi, iv. 1, chap. III) (Cusropi, p. m., tom. XXVII, p. 33).
-3. Voir chap. II, sect. I, $ 1, infra, p. 192 in fin. et 193 princip.
4. Dei Fidecommessi, liv. I, chap. IV (Cusropr, ibid., p. 38). HONG apparisce come essendo essi terreni il fondamento di tutti i prodotti per i quali una nazione sussiste, saranno essi il fondamento delle nazioni medesime... » (Econ. nazion., liv. I, chap. XVIII) (Cus- ToDI, p. m., tom. XXI, p. 111.) — Dans ses Riflessioni sulla Popolaz., Ortes donne un autre fondement encore à la nation : la protection, la sécurité dans la possession respective des biens (chap. VI) (Cus- TODI, p.m.,tom.XXIV, p.40); voir encore $1, AÀ,1,SUPrA, p. 125, note 3.
6. Econ. nazion.. liv. I, chap. X (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 73). _— Voir encore liv. II, chap. XX (Cusropi, ibid., p. 201 et suiv.); liv. IV, chap. XVII (CusToDI, p. m., tom. XXII, p. 97). — Riflessiont sulla Popolaz., chap. VII {Cusropt, p. m. tom. XXIV, P- 52).
7. «…. la coltura di terre à... la prima delle occupazioni e la prima e fondamentale ricchezza d’una nazione superiore ad ogni altra che
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comme nous l'avons déjà vu’, la chasse, la pêche, les mines. (
Ortes divise les terres en terrains de productions végétales, animales, ou simplement improductifs. Les premiers ?, propres à la culture du blé, de la vigne, des légumes, des fruits, en un mot des diverses plantes utiles à l’homme; les seconds comprennent les prés, les lacs, les rivières ?; les derniers servent d’assiette aux constructions, aux routes, aux ponts, aux places .. Quant aux biens, produits de la terre 5, ils constituent ce que Ortes appelle le nécessaire — bisognevole — de la nation, à laquelle tout entière ils appartiennent.
si traesse da arti o da commercio. » (Dei Fidecommessi, liv. I, chap. IV) (CustTopi, p. m., tom. XXVWVII: p. 40).
Spa. p. 118, Mote
2. Econ. nazion., Liv. Il, chap. XTI (Cusropi, p. m.. tom. XXI, p. 164 et suiv.). ; |
3. Econ. nazion., liv: II, chap. XII (Custopi, ibid. p. 170 et suiv.). ù Ë
4. Econ. nazion., iv. IT, chap. XIV (Cusropr, ibid., p. 174 et suiv.). — Au chap. XV (ibid., p. 178 et suiv.), Ortes dresse un tableau des terres productives.
5. Ortes les énumère au liv. II, chap. X de l'Économie nationale (CUSTODI, 2bid., p. 159 et suiv.). — Il a distingué ces biens en diverses catégories : les aliments, d’origine végétale (chap. II) (bid., p. 130) ou animale (chap. III) (2bid., p. 141); les vêtements, également d’origine végétale (chap. IV) (ibid., p. 142) ou animale (chap. V) (ibid., P. 143); les habitations (chap. VI et VII) (ibid., p. 144 à 150); les animaux élevés pour la consommation (chap. VITI) (ibid. p. 150) et le nécessaire à leur entretien (chap. IX) (1bid., p. 157). — Ciani prétendait cette distinction incomplète parce que n’impliquant pas les biens satisfaisant la vue, l’'odorat, le tact. Dans une de ses lettres à son ami (Tve lett. al sig. audit. Michele Ciani, lett. II, précit.) (Cus- TODI, p. m., tom. XXIII, p. 338 et suiv.), Ortes examine l’objection èt discute très subtilement sur la nécessité sociale «de la quantité et de la qualité des genres satisfaisant ces quatre sens » et sur leur non-divisibilité de «ceux qui servent d'aliments, de vêtements d'habitations ».
6. Econ. nazion., liv. IT, chap. XXTF (Custopi, p. m., tom. XXI, p. 206). j
$ 111. — Des Biens, produit du Travail
et de la Terre.
Le Travail et la Terre constituent des antériorités nécessaires et naturelles! : l’une, fondamentale et générale, préexistence du terrain; l’autre, spéciale et multiple, les occupations mêmes qui précèdent les biens par elles procurés ou qualifiés,
comme la cause précède l'effet ?.
1) Malgré l’antériorité de la Terre dans la production, ce serait une erreur de croire cependant que les biens s’identifient avec le terrain seul %. Les produits naturels du sol ne sont pas en effet, pour la plupart, propres à la subsistance. Jls représentent ce que Ortes appelle des «biens possibles ». C’est le travail, complément indispensable, — mais soumis à la loi du rendement non proportionnel 5, — qui permettra de rendre actuels ces biens en puissance; voil\ pourquoi encore, par suite de leur passage de mains en mains, en vue de leur perfectionnement définitif, la somme des biens récoltés et
r. Econ. nazion., liv. I, chap. XXI (Cusropt, ibid., p. 124).
2. Écon. nazion:, liv. I, chap. XIX (Cusrtopi, 1bid., p. 114).
3. Econ. nazion., lv. IV, chap. II (Cusropr, p. m., tom. XXII, p. 14). — Voir $ 1, supra, p. 115 à 117- :
4. «I terreni.… si considereranno..…. come un equivalente di tutti à beni possibili, o come un fondo perpetuo e inesausto.….» (CUSTOoDI, 1b14. D 10)
5. Ortes l'indique en effet au chap. I du liv. IV, sans grande précision ni explications d’ailleurs : «..…... si suole arguire, che se medianti le macchine e gli artifici usati nella coltura di terre e delle arti.… si ottiene certa quantità di beni…, medianti altre macchinazioni di doppia astuzia, l’agricoltura, le manifatture... sarebber promosse al doppio.… » (CUSTOPI, 1bid., p. 10, in fine). — Le problème ainsi posé, il ajoute, après avoir envisagé la plus-production espérée communément équivalente, à l’augmentation de travail One tutti questi sian sogni di genti che stravagano fra l’ignoranza e la fame 0 l’indigestione... » (ébid., p. 12).
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améliorés peut être regardée comme l'équivalent de toutes
les multiples occupations qui les ont appropriés !: Quant à la valeur des biens, fruit des occupations, elle est
déterminée par la loi de l'offre et de la nue égale à leur
recherche R divisée par leur masse M, soit V —-. Mais d’une part cette masse, pour Ortes, est invariable ?; ” autre part, la recherche serait mesurée au besoin commun de la nation, invariable lui aussi , par conséquent la valeur pourra être figurée par la formule V — . — 1. Cela revient à dire qu’elle est constante * |
A côté de la quantité, il est, pour les biens, un autre élément considérable de leur valeur : la qualité, déterminée à la fois par la modification, la distribution, l'administration assurant l'échange entre nations Ÿ, ce qui permet à Ortes d'affirmer que cette qualité demeure identique chaque fois que la compensation entre ces deux facteurs est réalisée f.
2) Le rôle du terrain dans la production est aussi, nous
TAC e la somma di tutti i beni raccolti, modificati, distribuiti e amministrati, dovra computarsi un equivalente di tutte le moltiplici occupazioni che versan su quei beni... » (Econ. nazion., Liv. IV, ok III) (Cusropi, 1bid., p. 19, in fine; 20, princip.).
Econ. nazion., Liv. IV, chap. VII (Cusronti, ibid., p. 38 et suiv.).
— Voir infra, P- 140 et ARE
3. Econ. nazion., liv. II, chap. XXII (Cusropr, p. m., tom. XXI, P. 211). !
4. Econ. nazion., liv. IV, chap. VIII (Cusropt, p. m., tom. XXII, P. 45, ?n fine). — Si une catégorie de biens devient illimitée, leur
valeur sera représentée par V — _ — ©, lors même que ces biens
seraient indispensables (l’air, par exemple); si la quantité devenait au contraire très restreinte où même nulle S FAPRQS à la recherche, R
la valeur augmenterait jusqu’à l'infini, V — —5- = ®©,COmMmMeE... pour «la fidélité en amour » ! k
5. ÆEcon. nazion., iv. IV, chap. XIII ( Cusropr, ibid., P- Is).
. Econ. nazion., liv. IV. se XIV (Cusropt, ibid., p. 78). — Au
ES XV, il donne (2bid., p. 84) le critère de la Sétenmince de tel ou tel facteur,
PRO RS RU OR ee 9 pce AS ESPN TTL SES J . | - è 4 T4
os
* La
l'avons signalé !, tenu pour très important par Ortes, qui fait du territoire l'élément quasi unique de la prospérité nationale. Il le considère, en effet, non seulement comme l’équivalent des «biens possibles », mais encore comme celui des biens actuels, parce que fondement de toutes les occupations ?.
Mais si la terre est l'équivalent des biens possibles en même temps que des biens actuels, les propriétaires du sol se trouveront donc les arbitres souverains de la subsistance nationale ? Question grosse de conséquences dans le système de Ortes pour la démonstration future et l'acceptation de ses théories touchant les fidéicommis 3. Il n’hésite pas à répondre par la négative. Les biens, remarque-t-il, ne peuvent être actuels tant qu'ils sont possibles 4, et, par suite, les primaires ne pourront être réputés possesseurs des biens actuels qu'autant que des occupations de secondaires se seront exercées sur leurs terres : ils ne sont en somme que les dépositaires des biens actuels; ils n’auront de biens actuels que ceux donnés par l’agriculture 5, et Ortes conclut : cette précision montre
ACL sebbene considerati come terreni non siano per loro natura
Ortes, dans le rapport de. Les biens actuels et présents, déterminés et limités, s'évaluent en effet généralement beaucoup moins que les biens possibles et futurs, indéterminés et illimités.
3. Cf. chap. IL, sect. II, 2nfyà. p. 207 et 208 et aux notes.
4. Econ. nazion., liv. IV, chap. XIX (CuSToDt, ibid., p. 108). + 5. Econ. nazion., liv. IV, chap. XX (Cusropi, ibid., p. 113). — Or, Ortes évalue que l’agriculture représente environ les 3/10 des occupations communes (liv. IT, chap. XIX) (CusToDI, p. m,, tom. XXI, p. 195 et suiv.), ce qui revient à dire que les 3/10 seuls des biens communs reviennent, bruts, aux propriétaires fonciers. Dans ses Error
+ popolari… (axiom. I, 7) (CUSTODI, p: m., tom. XXV, p. 46) il estime
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combien est injustifiée la suspicion dans laquelle on tient les propriétaires fonciers qui, chose parfaitement licite, ont. transformé, eux ou leurs auteurs, des biens actuels en biens possiblés pour les pouvoir transmettre par héritage ”.
De la masse des biens nationaux
Ces biens, fruits du travail et de la terre, à quelle mesure se déterminent-ils? C’est là une question intéressante, car elle constitue une des bases du système de notre auteur.
En vertu du principe de raison suffisante, cause déterminante et effective de l’activité humaine, Ortes estime que tout doit, en définitive, se réduire à un jeu de balance ?, la masse des biens communs se mesurant strictement aux besoins nationaux communs , le superflu de l’un compensant toujours, au point de vue universel, le besoin d'un autre.
Son raisonnement, te quant à la déduction, est tout artificiel. Si les biens, dit-il, se trouvaient supérieurs aux besoins, il faudrait admettre que certains, au prix de fatigues souvent considérables, récoltent des biens sans raison suffisante; si au contraire ces biens se trouvaient inférieurs aux besoins, il faudrait admettre que dans la nation certains
même que cette portion ne dépasserait guère 1/8, je occupés seconue absorbant tout le reste-
. Econ. nazion., liv. ENV, chap. XXI (Cusrovr, p. m:, tom. XXII, P. et 125).
2. C'est ce qu’il écrit à Ciani, lette XXIV, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 397). — Voir encore lett. XI, au même, de Venise, 20 novembre 1779 (Cusropi, 2bid., p. 361), Lett. sulla Relig. e Govern., lett. VII {CuSropIr, p. m., tom. XXVI, p. 29).
RG che non possa sopra questo bisogno crescer nemmen di un\ pelo...'» (Econ: nañion, "Disc" prelim:}WTID ACuSToDI,- ps tom. XXI p. 6.) — Voir encore liv. IT, chap. XXI (Cusroptr, 1b:d.,
vivent de choses inexistantes : l’une et l’autre hypothèse également impossibles .1 k
Cette thèse, Ortes la rappelle à diverses reprises dans ses Lettres ?, dans son traité des Erreurs populaires À, dans ses Pléicontais dans son opuscule sur l’Ingérence du Gouvernement 5. De ce principe, original à défaut d’autres qualités, il conclut que, dans chaque nation, les biens correspondant ainsi aux besoins, — sensiblement les mêmes d’un pays à l’autre $, — seront par suite des occupations qui les produisent «àla même mesure», toutes proportions gardées au reste 7.
Du nécessaire et du superflu
‘Dans une de ses lettres sur l'Économie nationale“, Ortes explique pourquoi cette «vérité élémentaire» n'est pas
1, Econ. nazion.,. Disc. prelim., IV (Cusropi, p. m., tom. XXI, p. 10 et 11); liv. IV, chap. VI (Cusropi, p. m., tom. XXII, p. 33 et suiv.).
2. Leit. in propos. della Econ. nazion.,lett. VIT, à Antonio Durazzini, 200a0ut m7 CUSTOPL pm .-tom. XXII Dper7 7 /etNsuiv.).—— Lett. à Filippo Neri (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, Lett. ined. dell'Ortes, p. 295, 300); lett. au P. Zenobi Cateni (2bid., p.311, èn fine; 312, princip.); lett. à Giuseppe Toaldo (ib1d., p. 320).
.3. Errori popolari…, axiom. III (Cusropr. p. m., tom. XXV, p. 78 et suiv.); axiom. IV, tr (1bid., p. 108).
4. Dei Fidesommessi, iv. I, chap. II (CusroDi, p. m., tom. XXVII, p. 28); liv. I], chap. XIV (ibid. p. 280).
5. Inger. del Govern. nell Econ.nazion. (LAMPERTICO, 0p. cit., p. 347).
” Cf. sect. IL, 2, 2nfra, p. 155, note 2.
. Econ. nazion., lv. IV, chap. VIT (Cusront, p. m:, tom. XXII, P. 28 ét suiv.):— on sect. III, $ 111, 2, infra, p. 179, note 4. — Ole. pour expliquer ce principe d’ équivalence internationale, donne l’exemple de deux vases inégaux mais pleins l’un et l’autre, qui, malgré leur différence de capacité, sont l’un et l’autre également pourvus. (Lett. au P. Zenobi Cateni, précit.) (LAMPERTICO, 0p. cit., P. 312). -8. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. VIT, précit. (CusropDI, pm tom XXII -Dm078).
admise. On a tort, dit-il, de confondre le particulier et l’universel, de ne pas distinguer l’économie particulière de l’économie commune !. C’est en effet une des caractéristiques de Ortes de signaler la distinction, à son avis capitale, entre le particulier et le commun ?, et l'intérêt qui s'attache à envisager’tous les problèmes à ce dernier point de vue *.
Or, quand on parle d'économie particulière, les termes «biens», «nécessaire », «superflu» ne peuvent guère avoir qu’une valeur indéterminée. Quand il s’agit d'économie commune, au contraire, agrégat des économies particulières, 1l ne saurait plus ÿ avoir d’indétermination. Le sens même des expressions varie : par «biens », il faudra entendre tout ce qui peut actuellement servir à la subsistance de l'homme; par «nécessaire », une quantité déterminée de ces biens suffisante pour suppléer, indifféremment,*aux besoins généraux. de la nation; par «superflu», ce qui peut être particulière- © ment possédé en vue de la consommation d’autrui ‘. Mais en - économie le nécessaire seul compte, le superflu n'étant en définitive que du nécessaire puisque constitué par une partie de l'indispensable à la vie de certains qui le devront obtenir du détenteur *.
1. C’est ce qu'il dit encore dans ses Eyrori popolari…., axiom. III, 2 (Cusropt, p. m., tom. XXV, p. 85); voir également la lettre précit. à Giuseppe Toaldo (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, p. 321).
2. Voir part. I, chap. Il, $ 1x, B, 1, supra, p. 104. Cette tendance, il la manifeste en dehors même du domaine économique. C’est ainsi que dans son ouvrage sur les Sciences utiles et agréables il soutient la même théorie quant au bonheur, et déclare que la véritable félicité humaine ne peut être que la félicité commune, le bonheur-particulier n'étant qu'imaginaire. (Delle Scienze utili e delle dilett.…, chap. XX, XXI, XXII) (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 237 et suiv.).
3. Cf. lett. à Filippo Neri, précit. (LAMPERTICO, op. cit., Append. III,
4. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. VII, précit. (Cusropr, : p. m., tom. XXIII, p. 190).
bid., p. 194; voir encore p
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Ce principe, Ortes l’applique rigoureusement. S'il lui arrive en effet de reconnaître à l'initiative privée une influence
sur la production !, il ajoute toujours le correctif nécessaire
pour ramener l'exception à la règle par lui posée. Ainsi, dans une de ses lettres à Ciani, s’il reconnaît à l’industrie bien comprise — c’est-à-dire ayant en vue l'intérêt général — une faculté d’accroissement des biens communs, cet accroissement il le hmite strictement aux besoins eux aussi accrus ?. Il faut reconnaître toutefois que cette corrélation étroite peut n'être pas immédiate et l’accroissement des biens ne s’accompagner pas d’un accroissement de besoins et de population exactement concomitants. Ortes, sur ce point, n’est pas allé aussi loin que Verri: c'eût été s’enlever toute possibilité d'explication de la formation du. capital national #.
Il résulte, en définitive, de ces développements assez spécieux que l'initiative privée non plus que celle du Prince ne sauraient avoir aucune répercussion en économie nationale. Cela nous amène à parler de l’Interventionnisme.
De l’interventionnisme
Au xvine siècle, la lutte entre le capital et le travail, le * patron et l’ouvrier, n'avait pas encore acquis le degré d’acuité qu’elle devait revêtir par la suite. C’est peut-être une des raisons qui — avec celles, politiques, précédemment signalées ÿ — empêchèrent Ortes, malgré sa sollicitude pour les
Voir sect. II, infra, p
SPart. L'chap:Jl/SuIr1B,3, supra, \p: 110,
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opprimés, de voir dans l’Interventionnisme un palliatif parfois utile à la trop grande inégalité de répartition des richesses. Car Ortes fut nettement hostile à l'intervention du Principat, différant en cela de Genovesi , pour se rapprocher de Filangieri? avec lequel il reconnaît cependant que le gouvernement peut, à l’occasion, intervenir utilement ?.
Son parti pris de repousser toute ingérence gouvernementale en économie est tel qu'il réduit, nous l’avons vu, le Principat à un rôle quasi inerte. C’est dans cet esprit qu'il publia son traité de l’Ingérence du Gouvernement dans l'Économie nationale.
Ortes part du principe, à diverses reprises énoncé ‘, que les richesses réelles sont rigoureusemènt adéquates aux besoins de la population. Or l'influence du gouvernement, qui pourrait, il le reconnaît, — et le détail est à noter, — présenter de l'utilité, ne manque pas de dégénérer en dommage évident. Au lieu, en effet, de s’en tenir à la seule protection des intérêts communs, le gouvernement tend trop à ne viser qu'un petit nombre d'intérêts déterminés, méconnaissant son rôle strict qui est uniquement de protéger les activités. particulières contre les empiétements nuisibles et excessifs d’autres activités particulières ©.
. Part. I, chap. I, $ 11, 1, supra, p.17, note 8. . SUPYA, P. 17, noté 9.
3. Sect. IL, 7, infra, p. 154 et note 3. Nes avons vu déjà, du reste, que Ortes, pour critiquer le Principat, n’en reconnaissait pas moins son Date (part. [, chap. IT, Su, C, supra, p. 86 et suiv.).—Cf. encore Econ. nazion., Disc. prelim., IX (CuSropt, p. m., tom. OA P. 24 à 28); Riflessioni sulla Popolaz., chap. VI (CÜSroDI, p. m., tom. XXIV, p- 46 et suiv.).
CE. par exemple swpra, 1, p. 140 et
5. « Finalmente io dico, il governo generalmente essere più intento a favorire che a impedire chi coi propri interessi nuoce agl’interessi degli altri. » (Dell’Ingerenza...) (LAMPERTICO, op.cit., p. 334). — On peut rapprocher ce passage de ce qu'il dit re son Pronos natio=:
À l'inaptitude première du Prince à remplir les charges économiques qu'il s’obstine à mal assurer !,-s’ajouterait éncore sa tendance par trop invétérée à accroître la fortune des riches bien plutôt qu’à faire disparaître la pauvreté des misérables. On en verrait une preuve dans les progrès encouragés du commerce extérieur ?, allant ainsi à l'encontre des véritables intérêts nationaux, des principes hautement proclamés des lois d’ État qui condamnent l'extrême inégalité de répar tition, en un mot provoquant l’ accapar ement, le mono: pole général de fait, alors que les monopoles sont prohibés. Cette attitude paraît à Ortes d'autant plus inconcevable que la trop grande richesse est l’origine réelle de tous les maux, ce qui devrait suffire pour inciter le gouvernement, conformément à sa mission, à la faire disparaître ?.
Mais comment expliquer, au surplus, un tel et si regrettable manquement ? Ortes en voit la cause dans l'intérêt même du gouvernement, qui, grâce à l'impôt, récupérera la plus grande partie des richesses dont il aura ainsi facilité l’accumulation. Or, les pauvres devant toujours supporter le poids des taxes, il adviendra, en fin de compte, et par la faute de
.nale ice prelim., IX, précit.), où il semble reconnaître dans une plus large mesure que dans son opuscule l’utilité du gouvernement : il ne le déclare en effet nuisible, comme tenant compte surtout des intérêts particuliers, que chez les peuples non civilisés, « où le despotisme prévaut ». Dans l’Ingérence, au contraire, il fait une règle quasi générale de ce qu'il considérait dans son Économie nationale comme une simple exception.
- « Ma l'incaricarsi * massimamente il governo di Sébplire ei Ho a tutte le esigenze nazionali comuni,... è assolutamente alle nazioni dannoso, “Derciocche.… non poter mai il governo supplire
abbastanza all’impeeno da lui assunto..….» (Lei. in propos. della Econ. nazion., lett. XXI, précit.) (Cusront, tom. XLIX, suppl. pa 103).
. Sur les idées de Ortes touchant le commerce extérieur, cf,
ee III, $ rx, 2, énfra, p. 178 et Suiv.
Del” Ingerenza… (LAMPERTICO, 0. cit., p. etre
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cette politique imprévoyante, que la nation tout entière se trouvera appauvrie !.
On croit cependant parfois, ot Ortes, que le gouvernement peut utilement intervenir dans le développement des occupations économiques, parce qu’on le voit, à l’occasion, encourager dés initiatives particulières au moyen de primes ou de gratifications. Ce serait là une erreur grossière. Les rentes du Principat, c’est-à‘dire les impôts, font en effet tous les frais de ces faveurs qui ne manqueront pas d'entraîner, par contrecoup, une diminution équivalente de rentes et d'occupations pour les autres classes d’occupés ?.
Ortes se trouve ainsi, malgré d’assez étroites exceptions, avoir présenté une ardente critique de l’Interventionnisme.
SECHEN 112 DE OUELQUES REVENUS:
CAPITAL. — RENTES
Sous la rubrique «Des biens considérés comme capital et comme rentes», Ortes examine diverses questions touchant le revenu, — et aussi la répartition des richesses. 7
Qu’entend-il par capital et qu'appelle-t-il rente? Le capital national — c’est au point de vue national seul, ne l’oublions pas, qu’il se place — est l’ensemble de tous les
1. Dell Ingerenza.… ( LAMPERTICO, 0p. ci, P: 338, 339. Te également Lett. in propds. della ÆEcon. nazion., lett. XXI, précit. (Cu$ropt, tom. XLIX, suppl; p. 164,:165). — C'est ce qu'il dit encore Dei Fidecommessi, hiv. II, chap. XXIIT (CuSropt, p. m. Rose XXVIT. p. 359).
. Eyrori popolari…. axiom. V. 6 (CUSToDI, p. m., tom. XXV, D. ie 166).
3. Dei beni considerali come capitale e come rendite (Econ. nazion.,
liv. V) (Cusropi, p. m., tom. XXIT, p. 135 à 270).
biens qui doivent nécessairement précéder les GUCRDANRES et leur permettent de s'exercer !
_ Les rentes nationales, au de ne sont pas autre chose que l'apport journalier fait au capital pour remplacer ce dont, quotidiennement, ilse trouve diminué par la consommation ? Au capital et aux rentes ainsi définis correspondraient deux sortes d'occupations distinctes : à celui-là les occupations mortes, à celles-ci les occupations vives %. Ce qui revient à dire, les biens équivalant les occupations 4, que le capital national équivaut à toutes les occupations mortes des aïeux ou des vivants, et les rentes à toutes les occupations vives des travailleurs. Implicitement la propriété foncière se trouve légitimée par le travail. Ortes reprend cette thèse dans son traité des Erreurs populaires, et cherche à justifier le travail, en tant que source principale de la richesse 5. D'après lui, on croirait à tort que les rentes proviennent de la terre et non du travail, par suite de confusion entre les rentes elles-mêmes et le fondement dont elles dérivent, grâce ‘aux occupations f. :
Mais comment se détermineront, le capital et les rentes?
TN questi beni che precedono le occupazioni attuali, ma che :
si trovano posti in essere per altre occupazioni di tutti 1 tempi passati, io li chiamo capital nazionale. » (Econ. nazion., liv. V, chap. I (Cus- TODT MDI D T7):
2. «Quella parte... di questo capitale, che... consumata e dimimuita si va restituendo per le occupazioni attuali comuni, io la chiamo vendita nazionale di beni,.… » (Zbid., p. 138.)
Ibid., et p. 139, princip
4, .Sect..I, $ III, supra, p.138, note 1.
5. Errori popolari…., axiom. I, 1, 2, 3, passim (CUSTODI. p. m., tom. XXV, p. 19 à 30). Nous avions déjà signalé cette tendance sh I, $ 1, supra, p. 115 à 117).
Axiom. I, 4 (Cusropi, tbid., p. 31). — Une erreur analogue serait, à son avis, commise en ce qui concerne encore les dispositions pour cause de mort, dont on exagérerait beaucoup l'importance sur les
rentes vives (axiom. I, 6) (ibid, p: 39).
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A cette question complexe Ortes répond sans hésiter: par la population !. Les biens se mesurent, en effet, d’après les besoins de la nation, de plus, le capital fournit le nécessaire, et les rentes lui restituent sa masse première: l'un et l’autre ne pourront donc que dépendre de la population, qui prélève et rapporte tour à tour au capital national le nécessaire à sa consommation ?. La corrélation existant entre le capital et la population serait même très étroite, et par elle s’expliquerait la formation du capital national.
Si l’on admet, avec Ortes %, que la moitié de la nation, s'occupant le tiers de son temps, assure la seule conservation des biens existants, il faudra nécessairement, toutes les fois qu’un État dépourvu de biens voudra se constituer un capital, que sa population travaille dans des conditions supérieures de quantité et de durée. ‘Le capital ainsi amassé sera, dans une seconde période, consommé et restitué. On comprend que si les occupations vives —— les rentes — restituent exactement les biens prélevés, tout demeurera identique. Mais si l'apport des rentes l'emporte sur la portion consommée du capital, celui-ci se trouvera augmenté, et du fait de ces disponibilités plus grandes, la population aura une tendance à s’accroître Supposons au contraire que les occupations vives diminuent, l'apport sera réduit; la population, stationnaire tout d’abord, devra, pour vivre, prélever sur le capital plus qu’elle ne peut restituer. La masse diminuant, et deve-
. Econ. RAzION.., Hiv. V,. chap. II -(Cusropr, p. HS tom. XXII, P. ‘a princip.).
La partie aliments du capital: pourrait être renouvelée, au dire de de chaque année; la partie vêtements et autres objets mobiliers analogues environ tous les dix ans; pour les habitations, une durée de cent ans serait nécessaire... (ÆEcon. nazion., Gv. V, chap. X) (Cus- TODI, p. m., tom. XXI, p. 190 ef r91).
Econ. nazion., liv. IT, chap. XIV
4. Econ.nazion., iv.V, chap: IT (Cusropr, p.m., tom. XXII, p. 146).
ARTE CE So el je 2 EUR P ’, J ‘
nant de plus en plus insuffisante, la population trouvera de jour en jour les difficultés de subsistance accrues, et diminuera à son tour. — Ainsi s’expliquerait le processus normal de la formation et de la disparition du capital national t.
De l'inégalité de répartition
Partant de la constitution et de la conservation du capital national, Ortes légitime l'inégalité de répartition des richesses, — telle qu’elle fut admise par les Scholastiques.
Si certains ne possédaient pas de superflu, dit-il, et si d’autres né manquaient point du nécessaire, nul ne s’occuperait : ceux-là parce que suffisamment pourvus, ceux-ci parce que les premiers n'auraient pas de superflu à leur transmettre ?. Les rentes devraient donc diminuer, ainsi que le capital qui, mis régulièrement à contribution sans restitution d'aucune sorte, finirait par disparaître, — avec la nation. Par conséquent, tenter, sous couvert d’une équité inconsidérée, de répartir également les biens, serait enlever tout motif d’occupation, aller à l'encontre des lois naturelles ? : Ortes apparaît
1. En pratique, Ortes constate que primaires et secondaires récoltent plus qu'ils ne consomment : le supplément irait aux inoceupés (Errori popolari…, axiom. III, 3) (CuS1oD1, p. m., tom. XXV, p. 88). — Ortes parleencore du capital national dans ses Rifless. sulla Popolaz., chap. V (Cusrtopi, p. m.. tom. XXIV, p. 41 et suiv.).
2. Econ. nazion., liv. V, chap. III (Cusropi, p. m., tom. XXII, p. 150). — Voir eucore Letf. in propos. della Econ. nasion., lett. III, précit. (Cusrop1, p. m., tom. XXIII, p. 74, in fine, et p. 75); lett. VI,
- précit. (ibid., p. 148). C’est une application de son principe de raison
suffisante.que nous avons déjà rencontré (part. I, chap. IT, $ u1, B, 3, supra, p. 112, note 4: part. II, chap. I, sect. I, $:II1, 1, supra, p. 140).
3. «Posto... in essere una volta certo capitale di beni.:. se questo per una sconsigliata equità si volesse diviso fra” tutti in parti uguali come contro le leggi naturali han tentato e tentan talvolta le leggi civili, à certo che non mancando allora nessuno di beni e non avendone alcuni di superflui,… resterebbe tolto ogni motivo di occupa-
us
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donc un peu comme un disciple de Quesnay qui voit dans l'inégalité économique un stimulant à la production.
Cette inégalité de répartition est.même aux yeux de Ortes non seulement utile, mais encore juste. L’abondance et là privation ne seraient en somme que la conséquence légitime d’une plus grande occupation, morte ou vive, chez certains, et d’un manque d'occupation chez les, autres : or, il est juste que le travail soit récompensé !.
L'occupation, apparaissant ainsi comme une cause déterminante de l'inégalité de répartition, explique pourquoi les primaires se trouveront plus favorisés que les secondaires. Par suite d’occupations mortes plus considérables notamment, ils bénéficieront d’une part plus importante de capital national. Et, pour ce qui est des rentes, ils seront également mieux partagés ?, leurs occupations étant plus appréciées que celles
Zione;…. » (Econ. nazion., liv. V, chap. III) (CuSropt, p. m., tom. XXII, p- 151). —— Voir encore Error popolari.…. axiom. I, 5 (Cusronr p.m., tom. XXV, p. 66et67). — Nous avons vu qu'un autre Vénitien,
Corniani, partageait absolument cette façon de voir (part. I, chap. I, $ 11, 3, supra, p. 44 et aux notes). —- C'est d’ailleurs la théorie soutenue par les Physiocrates.
1. Econ. nazion., liv. V, chap. IV (Cusropi, p. m., tom. XXII, P. 153. 154). On pourrait peut-être s'étonner d'un tel raisonnement, qui est le contre-pied d’une opinion pré-signalée (sect. I, $T, A, x, Spra, p. 127, notes 1 et 2), d'après laquelle le manque d'occupation ne serait le plus souvent nullement imputable à ceux qui en souffrent. Il paraît donc difficile d'admettre dans ces conditions comme équitable, parce que conséquence d’uñe inoccupation involontaire, une inégale répartition des richesses. À la vérité, nous nous trouvons là en présence d’une contradiction nouvelle 4e Ortes, chez qui l’emportent tour à tour l'esprit de charité et le désir latent de justifier le‘ patrimoine ecclésiastique. Voir, dans le même ordre d'idées, chap. TI, prélim., infra, p. 189 et suiv.
z. L'inégalité de répartition sera toutefois beaucoup plus sensible pour le capital que pour les rentes, celui-là pouvant faire totalement défaut chez certains, celles-ci au contraire présentant un minimum .Chez chacun au-dessous duquel elles ne peuvent guère descendre (Econ. nazion., liv. V, chap. XI) (Cusropt, ibid., p. 195). —- De cette
.des secondaires !. En sorte que l’inégale répartition des biens se trouverait doublée d’un corollaire tout aussi indispensable, à savoir que les biens superflus seront exclusivement aux mains des occupés primaires ?, comme récompense de leur activité plus grande ?, — et, la productivité du travail ne dépendant pas de sa seule quantité, mais encore et surtout de sa qualité 4, — de leur plus grande probité et habileté *.
La répartition des richesses varierait avec le nombre des occupés primaires par rapport aux secondaires, et avec la distribution des biens entre euxf. Dans les nations moins libres, par exemple, où les occupations s'exercent surtout sur la quantité”, ce qui,exige un grand nombre de secondaires,
affirmation touchant L situation privilégiée des primaires quant à la dévolution des rentes, il est intéressant de rapprocher l'évaluation contraire présentée par l’auteur dans un autre livre de son Economie
et dans ses Eyrori popolari (sect. I, $ 111, Supra, P:+39/ note 5): Cf. également la portion de numéraire impartie à GA classe (sect. III, $ 1, infra, p. 158, note 3).
1. Econ. nazion., liv. V, chap. V (CuSTonI, ibid., p.157, 138). L'inégalité des occupations, au surplus, offrirait encore cette utilité de permettre, en tenant compte des occupations mortes, de s'assurer la sécurité dans la possession.
Supra, p. 138 et note
5. Econ. nazion., liv. V, chap. VI (Cusropt, 2b1d., p. 168 et ue
6. Econ. nazion., Liv. Y. chap. VIII (CusTopi, ibid.; p. 175). Ortes estime que cette inégalité entre primaires et secondaires re en moyenne dans le rapport de 9 à 3: les primaires et les secondaires seraient dans la proportion normale de 1 à 9 (Econ. nazion., iv. III, chap. XIV); or, la répartition des biens entre eux serait tantôt de t /2 quand il s’agit d'agriculture (liv. IV, chap. XX), tantôt plus quand il s’agit de qualifications (iv. V, chap. VIII). I établit un rapport moyen de I à 3, d'où, en nl 1/4 revient aux primaires, 3/4 aux secondaires. Mais la proportion des biens possédés par les primaires par rapport à ceux des secondaires, est en rason des biens mêmes divisés par le nombre des possesseurs, soit + +; d'où le rapport de 9 à 3 (Econ. nazion., liv. V, chap. IX) on p. m., tom. XXII, D-"E82):
7. Econ. nazion., liv. IV, chap. XI (CUSTODI, ibid., p. 6o et suiv.).
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l'inégalité serait de beaucoup supérieure à celle des pays plus libres où les occupations, portant sur la qualification des biens 1, sont plus variées et exigent une majeure proportion d’occupés primaires : voilà pourquoi les pays de liberté jouiraient d’une répartition moins différenciée ?.
. Problème. — L'inégalité de répartition, utile incontestablement dans son principe, ne manquerait pas, exagérée, de devenir un mal, et même la source de tous les désordres 4. La pauvreté, nous l’avons vu, apparaît dans l’œuvre de Ortes comme la contre-partie inévitable et exacte de la richesse. Si donc la richesse est exagérée, la pauvreté le sera également, d’où de graves conséquences pour le bon ordre et la tranquillité : mécontentement et méfaits chez les pauvres, excès de toutes sortes chez les riches, enivrés de leur puissances. Comment éviter cet écueil? C’est ce que Ortes examine dans une de ses lettresf.
Puisque la richesse et la pauvreté sont conséquences directes d’occupations très actives ou d'oisiveté, le moyen le meil- . leur de les diminuer l’une et l’autre jusqu’à la mesure de leur utilité, serait, d'évidence, de régulariser et modérer la cause unique de l’exagération : le surcroît d’occupations provoqué
1. Econ. nazion., iv. IV, chap. XII (Cusropt, big. p. 65 et ser
. Econ. nazion., iv. V, chap. VIII (Cusropt, ibid. ;: p. 180). — Voir éncore chap. IX (ibid. p. 184).
3. Nous avons cru devoir ajouter ici, sitôt après la LÉO ce DREnIERE au moins original de Ortes qui se rattache étroitement à la question qui vient d’être exposée. :
4. Dei, Fidecommessi, liv. IT, chap. XXIV (Cusropr. p. m., tom. de p. 363, in fine). :
5 . Der Inger. del Govern. nell Econ. nazion. (LAMPERTICO, op. cit., re V, p. 345 et suiv.).
6. Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. VI, précit. (CUSTOPI, p. m., tom. XXIII, p. 153 et suiv.).
par un désir immodéré de richesse !;.1l conviendrait en un mot de pratiquer la pauvreté volontaire ?. Diminuer la richesse en effet, à laquelle’ s'oppose «l’héroïque vertu de la pauvreté volontaires 3, c’est diminuer la pauvreté et assurer le bonheur ou tout au moins diminuer le malheur de l'humanité #.
Dans le but de réaliser cette fin, — par laquelle il explique l’origine des jours fériés 5, — Ortes recommande la division de la population en divers ordres cantonnés dans une occupation déterminée: limitant ainsi les occupations, on ne pourra qu'éviter un surcroît excessif des richesses f.
Mais si de la sorte on peut réaliser une diminution quanti-. tative ‘des occupations, on ne touche en rien à la diminution qualitative, celle-ci en étroite connexion avec celle-là7. Il conviendrait donc, en outre, de limiter la qualité de l’occu-
1. Dei Fiderommessi, liv. II, chap. XVIII (Cusropt, p. m., tom. XXVII, p. 315 et suiv.).
2. Dei Fidecommessi, iv. I, chap+ XXI (CusTODI, 1bid., p. 165). — Voir encore chap. II, sect. I, $ III, 3, infra, p. 202 et suiv.
3. Dei Fidecommessi, liv. II, chap. XIX (Cusropt, 2bid., p. 324 et suiv.).
4. Cf. lett. à Marco Lastri (LAMPERTICO, op. cit., Append. Pélert:
_ined. dell’Ortes, p. 310). — Dei Fidecommessi, liv. IT, chap. XX (Cus- TODI, p. m., tom. XXVII, p. 329,330, ?n fine, 331, princip.). — L'état
moyen, dit également Malthus, est dans la société le plus favorable à la vertu, à l’industrie et aux talents de tous genres (Essai sur le principe de population) (G. DE Morinart, Petite Biblioth. Econom P: 149).
5. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. VI, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIII, p..163). — Ortes reprend cette théorie sept ans
. plus tard dansises Fidéicommis, où il cherche à légitimer les. jours
fériés, dans lesquels il voit un remède très efficace pour permettre une équitable répartition des occupations (liv. I, chap. XX) (Cus- TODI) p- m., tom. XXVIL, p. 156 à 160).
MAUR fimitandosi le occupazioni in ciascuni si venzono in essi a limitar le ricchezze.. » (Lett. VI. précit.) (CUSrODr, p. m., tom. XXIII, p. 154). Nous verrons plus loin (sect. SSSR D 167) qu'il voit-un autre remède dans les Tariis généraux.
7. Dei Fidecommessi, iv. TI, chap. XIX (CUSTODI, p. m., tom, XXVIT,
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pation en suivant autant que faire se peut les indications naturelles 1.
Le moindre défaut que l’on puisse objécter à cette théorie spéciale, c’est de ne tenir qu’un compte très relatif des principes de liberté en général et du travailleur en particulier ?, que dans maintes autres parties de son œuvre Ortes défend avec chaleur. [1 semble au reste avoir vu la contradiction, et, dans ses Fidéicommis, il indique comme moyen normal de limitation des richesses. l’intervention du gouvernement ?, ce qui lui donne l’occasion de déplorer que les lois civiles de son époque, et ce contrairement à celles édictées’ par l'Église quand elle était législatrice 4, vont à l'encontre, à de rares exceptions près *, de ce principe d'équité.
Des rentes nominales et des ventes réelles
Poussant plus avant son, analyse sur les rentes, Ortes pose leur distinction en rentes nominales et en rentes réelles, les premières constituées par tout ce que chacun estime provenir de son occupation vive, les secondes par ce qui est consommé, pour l’usage personnel, du produit ainsi procuré‘.
1. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. VI, précit. (Cusronr, Pa m., tom. XXIII, p. 169 et 170).
ÈCE: notamment lettre précit. à Marco Lastri (LAMPERTICO, op. NN nr IT, Lett. ined. dell’ Ortes, p. 310).
Ne Cf. chap. Il, sécral eSMirrnez, infra, p. 201 et aux notes. Le retour aux nations nacurolles lui apparaît encore comme un remède (sect. III, $ 111, 2, infra, p. 184, note 2).
4 Dei Fidecommessi, Vv. II, chap. XXII (Cusropr, Pr m>torme XXVII, p. 349).
5. Lois somptuaires sur le luxe et les. dépenses exCÉSSIVES, par et (Dei Fidecommessi, ibid., p. 350.)
. Dei Fidecommessi, Liv. II, chap. XIV (Cusropt, 1bid., p. 282, in . 283, princip.). — Voir encore chap. XXIII (ibid. D. 357).
TER 10 distingua le rendite in nominate e in reali, intendendo
per le prime tutto ciô che uno reputa provenirgli di beni dalla sua
LES IDÉES 155 Autrement dit, les rentes nominales sont les rentes possédées, les réelles les rentes consommées 1. De cette définition, il résulterait : qué les rentes réelles sont à peu de chose près égales chez chacun ?; que les rentes nominales sont le propre des occupés ÿ.
Les rentes nominales, dépendant du capital possédé par chacun comme effet des occupations mortes, sont appelées à varier : si la part du capital consommé n'est pas restituée par une occupation vive correspondante, le capital et, par suite, la rente diminueront. Cette dernière passera en d’autres mains plus habiles et plus actives 4 Mais alors, la rente nominale circulant de la sorte de mains en mains, il semble naturel d'inférer que les particuliers, le gouvernement surtout, pourront influer sur ce mouvement? Ortes le dénie catégoriquement 5, et cela pour deux raisons : d’abord parce que les rentes appartenant réellement à qui les consomme f sont également
occupazione viva, e per le seconde tutto ci che di questo provento ei -consuma in usi suoi particolari... » (Econ. nazion., liv. V, chap. XII) (Cusropi, p. m., tom. XXII, p. 201). — Voir encore Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. IL, précit. (CUusToDI, p.m., tom. XXII, p. 29).
r. Voilà pourquoi de nominales les rentes pourront, du fait de la consommation, devenir réelles (Econ. nazion., Liv. V, chap. XIV) {Cusropi,.p. m., tom. XXII, p. 210 et suiv.).
2. Econ. nazion., iv. V, chap. XIII (Custopi, ibid., p. 204 et suiv.). Les besoins naturels, nous l'avons déjà vu, sont en effet sensiblement les mêmes chez tous quant à la quantité. Pour la qualité, variable, elle n’ajouterait rien d’effectif à la rente (ibid., p. 207). — Voir encore Errori popolari…., axiom IT, 2 (CuSropi, p. m., tom. XXV, p. 55).
3. Econ. nazion., liv. V, chap. XV (Cusropt, p. m., tom. XXII, PN216). | \
4. Econ. nazion., liv. V, chap. XVII (Cusropi, ibid, p. 228 et 231).
5. «Cotal maniera perd di raziocinare è del tutto falsa ed assurda. » (Econ. nazion., liv. V, chap. XVIII) (CusroDi, ibid., p. 235).
6: Econ. nazion., iv. V, chap. XIII (Cusroni, tbid., p. 204 et suiv.). _— C'est encore ce qu'il écrivait à Giuseppe Toaldo (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, lett. ined. dell Ortes, p. 319 et 320). — Nous verrons plus loin (chap. II, sect. IT, p. 209) l'argumentation que Ortes base sur cette donnée.
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bien réparties entre tous les genres d’ occupés ; ensuite parce que l'accroissement des rentes dans la nation ne peut être réalisé que par œuvre ou recherche commune, — ce qui revient au même !.
Est-ce à dire que l'initiative particulière ne puisse, d'après Ortes, être d'aucune utilité? Non pas absolument. Elle peut, en effet, stimuler l'initiative commune : et la meilleure collocation dés rentes et des occupations dépendant des recher-. ches communes, la recherche particulière la plus conforme assurera le transport de rentes le plus considérable ?. De plus, si l'initiative particulière par elle-même ne peut directement accroître les rentes nominales, elle pourrait très bien en provoquer la diminution : il suffirait, dit Ortes, — raisonnement dont la rigueur est toute la faiblesse, — que, par la force particulière, des occupations déterminées s'arrétassent, pour que les autres, chacun devant restituer autant qu'il consomme ?,
_ fussent supendues dans la mesure correspondante *!
SECTION III. — DE LA CIRCULATION
$ 1. — De la Monnäie.
Au livre VI deson Traité, Ortes parle de la monnaie équi- LA valente des biens par «raison humaine » comme les biens équi-
1. Econ. nazion., liv. I, chap. XIV (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 89 et suiv.).
2. Econ. nazion., iv. NW, Ass XVIII (Cusropr, p. m., tom. XXII,
p. 235). — Voir sect. ESA ASE T, supra, P- 122 et 123; He D 3. Sect..Il, $ 1, À, supra, p. 120 et note 2; p. 122, noter. LÉ TRS affinchè le occupazioni comuni Scemino, basta che per la
forza particolare s’arrestino le occupazioni d’un genere ancorchè ricercate comunemente, che ne verrà in conseguenza di dover sospendersi le pccupazioni di tutti i generi per quanto corrispondono a quello.”» (Econ. nazion., liv. V, chap. XIXY (Cusropr, tbid., p. 244).
valent aux occupations par «raison naturelle »!. L'or et l’argent, en effet, étalons de valeur, permettent l'échange des occupations diverses, représentées par un poids de métal précieux correspondant à leur valeur respective.
Le numéraire, cette mesure idéale, ne deviendra cependant instrument d'échange que du consentement universel ?. Ce consentement universel est même la seule condition indispensable, la nature de l’étalon n’offrant pas la moindre importance. Pour réaliser son utilité, il doit toutefois présenter certaines qualités de rareté, de durée, de divisibilité, toutes caractéristiques des métaux précieux. Choisi et accepté, il importerait peu que le numéraire se trouvât en plus ou moins grande quantité *, le rapport entre la mesure et la chose mesurée devant toujours demeurer identique, puisque les variations de la masse du numéraire entraînent des variations équivalentes et contraires dans la valeur des produits.
La répartition du numéraire, d’après Ortes, doit être envisagée, au regard des nations entre elles, et au point de vue national propre. : k a) Entre les nations, il se distribuera selon les biens de chacune, puisqu'il est l’équivalent des biens #. Par le commerce international notamment, il s'établira de pays à pays
1. Econ. nazion., liv. VI, chap. I (Cusropt, p. m., tom. XXII, P. 272, in fine).
DO mentre se a un simile assenso concorrendo alcuni non concorressero gli altri, quelli non potrebbero permutar beni con questi, e le occupazioni resterebbero sospese per quella parte che non fossero pérmutate. » (Econ. nazion.. liv. VI, chap. Il) (Cusropt, 2b1d., p. 277). — Voir encore chap. XVI (sbid., p. 371).
3. Econ. nazion., iv. VI, chap. IIT (Cusropr, 1b1d., p. 283). — Rappelons que Galiani voyait un inconvénient dans la surabondance du numéraire, notamment au point de vue du développement de la population (part. 1, chap. I, $ 11, 1, supra, p. 14, note 8) et que Genovesi et Filangieri la considéraient comme nuisible au commerce et à l'industrie (supra, p. 24 et notes 9 et 10).
4. Econ. nazion., liv. VI, chap. IV (Cusropi, tbid.; p. 289).
un transfert de numéraire rigoureusement déterminé d après le transfert des biens. Et cette équivalence sera assurée non seulement eu égard à la quantité, mais encore à la qualité, autre élément de la valeur des produits échangés.
b) Les mêmes principes régiraient la répartition dans la nation même : les régions les mieux pourvues en biens qualitativement et quantitativement, seront les plus riches en numéraire !. Une des raisons notamment qui expliquent l'abondance du numéraire dans les villes, est la grande qualité des produits. La répartition nationale du numéraire, Si l'on en croit Ortes, s’inférerait assez exactement de la cherté des vivres ? :
Enfin, Le numéraire ne se répartit pas seulement par nation ou par région dans la nation, mais encore entre occupés : le travail de chacun, toujours apprécié en quantité et qualité, déterminera sa part respective *.
Du rôle du numéraïre
Pour rendre claire la question de l’échange du numéraire contre les biens, Ortes suppose une communauté de tous les occupés, de tous les possesseurs de biens et porteurs de numéraire. Dans cette communauté seraient conservés d’une part la totalité de biens équivalant à la totalité des occupations, et, d'autre part, tout le numéraire représentatif de tous les
r. Econ. nazion., liv. VI, chap. V (Cusrtopi, ibid., p. 294, in fine, et 295):
. Ibid., p. 299. Il fait notamment le calcul pour l'Italie.
3. Econ, nazion., liv. VI, chap. VI (CUSTODI, 1b1d., p. 302). — Pour l'Italie, Ortes estime que le numéraire à son époque se répartissait entre les occupés dans la proportion suivante : 9/30 aux agriculteurs, 13/30 aux artisans, 5/30 aux dispensateurs et 3/30 aux administrateurs.
biens {. A cette sorte de comptoir universel, chaque occupé apporterait le produit spécial de son travail comme contribution personnelle au capital commun. En échange, il toucherait une quantité de numéraire proportionnelle à la valeur des biens par lui fournis, ce qui lui permettrait, au fur et à mesure de ses besoins, de se procurer au comptoir les divers produits à lui nécessaires. Autrement dit, il y aurait apport individuel de biens non échangés, — on Dermutati, — et retrait individuel de biens échangés, — permutati 2. La communauté, de son côté, restituerait l’équivalence de ce qu’elle reçoit, mais pour des apports abondants d’une seule et même
“espèce, elle donnerait, en quantité moindre, des biens de plu-
sieurs catégories différentes.
Telle est l’utilité du numéraire * qui apparaît ainsi dans la théorie de Ortes comme l'instrument de circulation que signalait Quesnay, après Aristote et Buridan.
- Ce double troc de biens échangés contre de l'argent, d’argent échangé contre des biens, constitue le «tour du numéraire », — 1} givo del danaro 4, — ou, mieux encore, « l’alterna-
1. Dans cette équivalence, Ortes n’a pas entendu parler d'autre chose, etil le précise dans unelettre (Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XVIII, précit.) (CUSToDI, p: m., tom. XXIII, p. 205, 208), que de l'or ou de l'argent monnayés, «l'argent vif », comme il dit (lett. XXI, précit.). (CUSToDt, tom. XLIX, suppl, p. 151, 152).
2. Dans l'esprit de Ortes, les biens non échangés seraient les biens possédés en masse, non consommables pour le possesseur, mais destinés à être consommés par d’autres, médiatement ou immédiatement. Quant aux biens échangés, ce seraient ces mêmes produits, prêts à être consommés, ou parvenus dans les mains des consommateurs. (Econ. nazion., liv. VI, chap. VII) (Cusropi, p. m., tom. XXII, p. 308, 309).
; Cf. à ce sujet Leit. in propos. della Evon. nazion., lett. XIX, à Giulio Cesare della Somaglia, 29 août 1786 (CusroDI, tom. XLIX, suppl., p. 67 et suiv.).
4. Econ. nazion., Liv. VI, chap. VIII (CusTopt, p. m., tom. XXII, P. 314).
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tive du numéraire »,— alternative qui offrirait la particularité notable de ne dépendre en rien de l’activité commerciale ou industrielle, mais d’être au contraire toujours égale pour une consommation égale 1, de se régler d’après les rentes personnelles soit en numéraire, soit en produits ?.….
Le numéraire n'est pas la richesse
Le numéraire est étroitement uni aux biens, mais il ne constitue pas une richesse propre. Qu'est-ce que cela signifie : être riche? Ce n’est pas posséder de l’or ou de l'argent. C'est avoir un bon logement, des vêtements chauds, de la nourriture et d’excellent vin. C’est avoir l’abondance des biens à consommer personnellement ou à donner à consommer aux autres. Le numéraire, dans ces conditions, apparaît donc
nettement comme le signe de la richesse, sans plus #, la «commune mesure » dont parlent Aristote, saint Thomas d'Aquin,
Tr. « Postochè in una nazione il danaro scorresse più veloce che in un’altra, o scorresse in quella per due volte scorrendo in questa per una, converrebbe dire che lo stesso cibo, lo stesso vestito o mobile che fosse quivi digerito o logorato in un anno, fosse qui digerito © logorato in due.» (Cusropi, 2bid., p. 317, in fine, et 318, princip.)
2. Supposons, par exemple, un fabricant dans les mains duquel circulent 100,000 livres par an, représentatives du travail par lui fourni. Son bénéfice net, sa rente personnelle, 10,000 divres par hypothèse, constituera seule l’alternance. Le surplus «alternera » le mouvement du numéraire chez ceux qui ont contribué à la fabrication ou à la qualification des produits, et auxquels les 90,000 livres restantes iront effectivement.
RACE le ricchezze vere e reali non potran riconoscersi che in questi beni permutati e consumabih, e il danaro preso per segno di tali beni…. non potrà mai prendersi che per segno della ricchezza, e non mai per la ricchezza medesima. » (Econ. nazion., liv. VI, chap. IX) (Cusroni, ibid., p. 322). — Ortes reprend ainsi l’affirmation de Boisguilbert — pour qui l'argent n'était pas «un bien de lui-même» — et partage l'opinion des Napolitains, Filangieri, Galiani notamment (part. I, chap. I, 1, supra, p. 16, notes 2 et 4.
Buridan…. Cela est si vrai, que le numéraire peut manquer sans entrainer la disparition de la richesse. Prendre en un mot le numéraire pour les biens, c’est confondre l'équivalent avec la chose équivalue. La richesse réelle compète aux biens seuls, et le numéraire ne sera que la richesse apparente. Ortes, s’élevant contre l'erreur commise par nombre d'Économistes 1, — «l'illusion crysohédonique », ainsi qu’on l'appellera plus tard ?, — indique comme cause possible de cette confusion le fait que le numéraire, parce qu’il représente précisément les biens, les accompagne toujours étroitement, en sorte qu'il est difficile d’avoir des biens sans argent ni de l'argent sans biens #.
Problème. — L'argent n’est donc que l’image de la richesse. Pourquoi, s’il en est vraiment ainsi, les hommes le préfèrentils aux biens, richesse réelle? Ortes a vu la question et cherche à la résoudre.
L'argent présenterait sur les biens l’apparence favorable d'une possibilité d'échange infiniment plus grande. Quoique richesse imaginaire, en effet, il permettra de satisfaire tous nos besoins, tous nos caprices, toutes nos tendances, parce
1. Notamment par Locke, Montesquieu, Hume (Leté. in propos. . della Econ. nazion., lett. XL à Zenobi Cateni, 13 novembre 1784) (ŒUSTODI) pm, A XXIII, p. 2060). — Ortes reproche à tort à Genovesi la même erreur: cf. Tes di Econ. civ., part. II, chap. VIII, SVT (CUSTOPI, pm: tom. IX p.17)
2. NOVICOW, Gâspillages dans de sociétés modernes. Paris. 1804.
3.. Ce fut, en effet, une des caractéristiques de Ortes de placer la richesse nationale non point dans l’argent, mais, ce qui est tout différent, dans les biens réels et consommables. (Cf. notamment Dell’ Inger. del Govsrn. nel’ Econ. nazion.) (LAMPERTICO, op. cit. Append. V, p. 345). — A ce sujet, il écrivait un jour plaisamment à Cia : CORPS 10 credo che questa volta diranno (les Nouvellistes) di me che dopo più stravaganze da me dette in più luoghi finalmente son diventato pazzo del tutto, con asserire.. che il danaro non è gia ricchezza ma sola immaginazione di ricchezza. » (Lett. XLIII, de Venise, 29 janvier 1785) (CUSTODI, p. m.. tom. XXIV, p. 443).
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qu’équivalant à toutes les richesses réelles qui pourront satis*
faire ces tendances, ces caprices, ces besoins *. De plus, par sa conservation indéfinie, il perpétue cette faculté de jouissance que les biens réels ne pourraient assurer, parce qu'incommodes à réunir vu leur masse ou impossibles à conserver en raison de leur nature.
Telles sont les raisons qui feraient préférer l'argent aux biens, préférence illogique et injustifiée dans son principe, trop souvent cause d’une monstrueuse inégalité de répartition.
Cette richesse imaginaire que constitue l'argent ne pourrait toutefois l'emporter indéfiniment sur les biens. L'argent finira toujours par manquer, et qui le possédait sera dépouillé à la fois de la richesse imaginaire et de la richesse réelle. Voilà pourquoi, afin de maintenir leur puissance et leur grandeur première, les riches et les gouvernements devront, tôt ou tard, recourir aux emprunts qui permettront de sauver au moins l'apparence. Mais cette possibilité d’emprunter ne leur étant réservée que dans la mesure du crédit sauvegardé, Ortes d’énoncer cette définition satirique de l'emprunt d’État : « Le crédit du gouvernement quicontraste avec sa pauvreté 2». Aïnsi, la préférence de’ l'imaginaire, le
numéraire, au réel, les biens, apparaît comme forcément :
condamnée, et les Économistes qui s’attachent à soutenir le contraire seraient, au dire de Ortes, comparables, mais à rebours, aux alchimistes du Moyen-Age : ceux-ci s’acharnaient
à transformer la matière consommable en or, ceux-là s’obs-
1. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XVII, à Zenobi Cateni, 20 novembre 1784 (CUSTODI, p. m., tom. XXITII pp. 276,277). — Voir encore lett. XIX, précit. (CuSroDpt, tom. XLIX, suppl, p. 78, 79; 80). |
2. Dell’ Inger. del Govern. nel’ Econ. nazion. (LAMPERTICO, op. cit., Append. V, p. 341). |
tinent à transformer l'or en substance consommable, deux fins également irréalisables !. Et Ortes, comparant les deux termes de l'équivalence, en déduit la loi générale : l'argent, équivalent des biens, sera utile tant qu’on l’appréciera exactement à la valeur de ces biens; il deviendra au contraire nuisible lorsque cet équilibre nécessaire se trouvera rompu ?.
Des conséquences de l’équivalence du numéraïre
et des biens.
Dans toute équivalence, comme nous l’avons vu au sujet des occupations et des biens, une antériorité est nécessaire. Dans l’équivalence du numéraire et des biens, celui-là, représentant ces derniers, doit toujours être précédé par eux ?. Et cette préexistence des biens, et a fortiori des occupations,
rapprochée de la répartition du numéraire d’après les occupations mêmes, entraînerait une conséquence au moins inattendue : pour empêcher l’exode de l’argent il ne faudrait pas tant veiller à ce que l’activité du pays ne diminue point qu'à ce que l'activité des autres nations n’aügmente pas 4.
La théorie de l’équivalence du numéraire et des biens, et, médiatement, des occupations, n’est point toutefois, pour Ortes, sans inconvénients, par suite de la variation indépen-
Tbid., p. 342, princip
2. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XVIT, précit. (CuSToDt, : p. m., tom. XXIII, p. 288, in fine, 289, princip.). — Voir également lett. XIX, précit. (Cusropi, tom. XLIX, suppl, p. 74, 88 à 91).
3. Econ. nazion., liv. VI, chap. X (Cusroni, p. m., t. XXIT, p. 329). En l'espèce, cette antériorité est d'autant moins contestable, comme le fait remarquer Ortes, que les biens sont la réalité et le numéraire l'apparence; or, de toute évidence, l'apparence doit suivre le réel, «comme l’ombre suit le corps ».
_ 4 Tbid., p. 333.
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dante des biens et de l’argent, génératrice d’une contre-équivalence !. Et cette imperfection première est encore aggravée par la possibilité d'un accroissement indéfini du numéraire qui, de par sa nature, et contrairement aux biens, peut être amassé en grande quantité et conservé. De telle sorte que la
masse des biens demeurant toujours à peu près identique,
la masse du numéraire, son équivalent, s’accroîtra sans cesse, provoquant une augmentation de la valeur des produits ?.
Un seul remède, n'assurant au reste qu’une équivalence
imparfaite, pourrait, lui semble-t-il, pallier à cet inconvénient : la réglementation et même l'arrêt de l'extraction des métaux précieux.
D'une façon à peu près générale, on croit cependant, alors que la cause réelle et immédiate des biens est le travail ;, qu'il est possible de pourvoir à nos besoins par les seules richesses apparentes. Mais pour multiplier l’or dans la nation, il faudra, condition nécessaire et suffisante, développer les occupations et les biens: tout autre effort serait inefficace
-et superflu, autant vaudrait «essayer de cuire de la neige »!
Ainsi se trouve posé le problème national de l’afflux et de la sortie de l'or. ‘
L'effet immédiat d’un apport d’or dans un pays est de n'enrichir qu’en apparence ceux dans les mains desquels il tombe 1: il devra en effet être échangé contre des biens consommables possédés par d’autres occupés, nationaux ou étrangers. Le numéraire ne demeurera stable qu'autant qu'il équivaudra aux occupations et aux biens : voilà pourquoi, même importé en grande quantité, il pourra être rare
Econ. nazion., iv. VI, chap. XI (Cusropt, ibid., p. 336).
Econ. nazion., Liv. VI, chap. XIT (Cusropi, 2bid., p. 340). Econ. nazion., iv. VI, chap. XIII (CusroDI, #bid., p, 350).
4. Econ. nazion.; iv. VE, chap. XIV (Cusropi, ibid, p. 354, in fine, et 355, princip.).
dans la nation !. Partant de ce point de vue, Ortes, d'accord en cela avec la plupart des Economistes modernes ?, estime que l’Absentéisme des capitaux ne saurait en définitive davantage appauvrir un État que l'apport du numéraire n'est capable de l’enrichir * : l'argent ne précède pas les biens, et le primaire qui dépensera ses rentes à l'étranger n’emportera pas avec son numéraire l'occupation ni les biens dont ce numéraire est l'équivalent 4; à peine sorti, le numé-
raire aura donc une tendance à refluer, attiré par l’occupation même du primaire absent 5.
Du surenchérissement du coût de la vie. — Il'est un fait à
constater que les mêmes biens s’échangent contre toujours
plus de numéraire. Ortes explique ce phénomène, anormal vu l’'équivalence de l'argent et des biens, de la manière suivante :
Les possesseurs de biens et les possesseurs de numéraire engageraient entre eux une lutte sans trêve, ceux-ci cherchant à obtenir le plus de biens possible en échange de leur or,
ceux-là à vendre au plus haut prix leurs produits. Dans ce
M AE e per regola massima e generale, quel solo danaro dovrà e potrà arrestarsi in una nazione, il quale v’ entri come equivalente di occupazioni e di beni,.…. » (Cusront, ibid., p. 357.)
2. Notamment M. Gide, op. cit., liv. IV, chap. I, l’Absentéisme (VIT), p. 625.
3. Econ. nazion., liv. VI, chap. XV (Cusront, ibid., p. 359).
4: «Il fatto sta che un proprietario di terre o occupato altro primario qualunque col portarsi ad un’altra nazione non vi porta gia le sue rendite in beni, siccome non vi porta nè le sue terre nè la sua occupazione su esse, e pertanto debbe egli sempre considerarsi occupato nella propria e disoccupato nell’altra nazione. » (CUSTODI, ibid, p. 3590, in fine, et 360, princip.)
5. Ortes, en passant, cherche à déterminer mathématiquement, vieille habitude, la valeur de l'argent, et présente une formule équivalente à celle qu'il donna pour la valeur des biens. La valeur du numéraire serait invariable, quelle que soit la détermination de sa masse : V — Fe = © = 1. (Econ. nazion., liv. VI, chap. XVI) (Cus- TODI, 2b1d., P. 366).
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marchandage, les détenteurs des biens, parce que disposant de la richesse réelle et indispensable, doivent toujours l’emporter !, d’où hausse constante du coût de la vie 2. Mais comment les propriétaires de biens, forts de leur situation privilégiée, vont-ils, en fait, procéder pour augmenter progressivement leurs prix ? |
La terre, origine première de toute richesse, fait des propriétaires les maîtres du marché ?, et leur donne toute latitude pour imposer une augmentation du prix des biens qu’ils . détiennent. Mais leurs acheteurs, manufacturiers ou commerçants, désireux de maintenir leurs rentes équivalentes, ne manqueront pas, à leur tour, de surenchérir leurs produits. Et la pratique révèle même que loin d'adopter une majoration correspondante à celle imposée, ils profitent au contraire de l’occasion pour établir une majoration supérieure, de telle sorte que leur gain s’en trouve augmenté. Ce mouvement, on le conçoit, va se répercuter successivement dans toutes les classes d’occupés par les mains desquels les produits doivent passer avant d'arriver au consommateur. Celui-ci, pour récupérer ce qu'il est contraint de débourser en plus du prix précédemment établi, majorera à son tour les produits de son activité. Tous les occupés agiront ainsi, au fur et à mesure que les accroissements initiaux les toucheront. Une seule catégorie se trouvera tout d’abord dans l’impossibilité de récupérer ses débours : celle des ministres de gouvernement. Mais, pour ceux-là mêmes, le coût de la vie entraînera, après des revendications plus ou moins longues, une augmentation
F, Supra, 2, p. 162.
2. Econ. nazion., liv. VI, chap. XVIIT (Cusropr, bid., p. 384). — De ce fait, résulte encore une conséquence : l'impossibilité de fixer aux biens une valeur stable en argent.
3- Il convient de né donner à cette affirmation que la portée exacte
qu'elle revêt dans le système de Ortes. Cf. sect, I, $ II, Us P. 139, 140 princip., et aux notes,
de rétribution de leurs services, consentie par le Principat. Pour faire face à ces dernières dépenses, le Prince devra augmenter ses rentes, déjà suffisantes à peine — si elles le sont ! — pour assurer les frais de toutes sortes qui lui incombaient. Les impôts, par suite, s’alourdiront. Tout étant grevé d’une plus-value artificielle, le cercle sera complet. Mais les agriculteurs, touchés alors par ces taxes, surenchériront encore leurs produits; le cycle à nouveau, sera parcouru; et ainsi indéfiniment 1. |
Le remède? Ortes ne le voit guère que dans des tarifs généraux, frappant «depuis le gouvernement jusqu’au dernier des occupés » ?. Leur efficacité serait, à l'en croire, quasi complète, tant au point de vue de l'impôt que de la réduction de l'inégalité des richesses à la mesure nécessaire et suffisante. Ce ne ne serait pas, à son avis, attentatoire à une liberté bien comprise, mais seulement à un excès de liberté dont les humbles supportent seuls toutes les conséquences... ?
A côté de ce phénomène du renchérissement de la vie, Ortes en signale un autre, qui en est un peu la contre-partie. Malgré une production continue et indéterminée, les métaux précieux auraient une tendance à devenir de plus en plus rares, tout au moins par rapport à l'accroissement des échanges. La cause principale de cet état anormal de choses résiderait, au dire de notre auteur, dans l’avidité de chacun à amasser et conserver le numéraire équivalent des biens #,
‘accaparement, par suite des rapports étroits existant entre
le numéraire et les biens, qui provoquerait-sur le marché un
1. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XV, à Ciani, 5 avril 1783 (CUSTODI, p. m., tom. XXIII, p. 235 et suiv.).
2Aett NE (Did, Sp 210):
Des différentes catégories de numéraire
Ortes distingue trois catégories de numéraire : le numé-
raire compté (danaro computato); le numéraire effectif.
(danaro effethivo); le numéraire nombré ({danaro numerato). Le premier équivaut à tous les biens possédés, il représente le capital national 1. Le second est constitué par la monnaie circulante; et sa quantité varie, notamment avec la rapidité
de circulation du numéraire ?. Enfin, le dernier constituerait.
la commune mesure à l’or et à l'argent’. Le numéraire «nombré » offrirait cette particularité d'augmenter sans cesse, d’abord parce que les biens s’échangent contre toujours plus de numéraire effectif, ensuite parce que ce numéraire effectif — ou les métaux précieux qui le représentent — étant limité, l'accroissement de la numération de l'argent est mévitable. A compter toujours plus d'argent pour payer les mêmes biens, on arrive bientôt à l’équivalence exacte, et, comme il n’est plus possible de les échanger contre davantage de métal précieux qui fait défaut, on les échange contre un plus grand nombre d'unités monétaires, nombrées sur ce même métal #.
Opérations artificielles sur les monnaies. — L'Alliage. — L'accroissement du numéraire nombré met précisément dans
1. Econ. nazion.,‘liv. VI, chap. XIX (Cusropti, ibid., p. 388, 389).
2. Econ. nazion., iv. VI, chap. XX (Cusropi, 2bid., p. 394). — Ortes estime que l’or et l'argent peuvent être échangés jusqu’à six fois dans l’année. Il évalue le métal précieux non monnayé, part importante du numéraire effectif, au double environ du métal monnayé (ibrd., P. 399). :
3. Econ. nazion., Liv. VI, chap. XXI (Cusropt, 1bid., p. 400). 4. Ibid, p. 402. à
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l'obligation de recourir à des opérations artificielles sur la monnaie. Elles ne sont donc pas toujours arbitraires, mais souvent nécessaires, vu l'impossibilité dans laquelle on se trouve d’accroître sur la même masse d’or ou d'argent ! le nombre d'unités monétaires sans diminuer dans les pièces la quantité de métal précieux : c’est une justification de l’alliage ?.
La monnaie fiduciaire. — Par suite du retrait pré-signalé
de la circulation d’une partie des métaux précieux et des:
difficultés d'échange qui en résultent, on a dû recourir à du numéraire différent : le cuivre, le papier. Ce nouvel instrument d'échange, théoriquement comparable à l’ancien, puisque lui aussi signe de valeur, est en fait moins parfait que
l’autre, parce que moins apprécié, et ne peut guère être uti-
lisé pour les échanges internationaux. C’est là, d’évidence, 4 \
un inconvénient grave en tant qu'équivalent des occupations 3. L 5 P
Cette infériorité provient du défaut de valeur imtrinsèque de ce numéraire nouveau, et de sa quantité indéterminée, ce qui le rend en principe impropre à équivaloir des biens déterminés par les occupations. Voilà pourquoi Ortes considère comme une utopie la recherche d’accroissement du numé-
1. On pourrait s'étonner de voir Ortes parler de la même masse
. d: métal précieux sans tenir compte de la production minière. Mais
il convient de rappeler qu’il a noté la tendance des métaux précieux à devenir de plus en plus rares PAT rapport aux échanges (supra, 3, Le un . Econ. nazion., liv. VI, chap. XXII (Cusropt, ibid., p. 407). — C? Le ainsi, par exemple, qu'un sou pouvait contenir autrefois 1/40 d’or du sequin ou 1/20 d'argent de l’écu. Plus tard, par suite de l’accroissement du numéraire nombré, il ne peut pus. contenir, à l'évaluation de Ortes, que 1/440 d’or ou 1/220 d'argent : l’adjonction d'un métal non précieux permettra la transformation. De la sorte s “expliquerait la disparition des petites monnaies, vu l'impossibilité d'en pouvoir exprimer la valeur. Ortes fixe le rapport de l'or et de l'argent à 1/15 environ (ibid., p. 411, 412). Carli avait proposé 1/14,5. 3. Econ. nazion., Liv. VI, chap. XXIIT (Cusropt, ibid., P. 415).
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raire normal par la monétisation du papier ou de tout autre matière vile 1.
Cette valeur fiduciaire ainsi créée n’est point sans utilité cependant aux yeux de Ortes. Il la considère, comme Genovesi?, parfaitement régulière lorsqu'elle représente des valeurs réelles, encaisse ou biens #. Dans le cas contraire, tout numéraire à seule valeur nominale serait nuisible, d’après lui, au numéraire réel, entraînérait une diminution des occupations. Il est vrai que cette éventualité ne lui semble guère pouvoir se produire que lorsque l'échange de la vraie monnaie contre la monnaie fictive deviendra difficile par suite de l’excès de cette dernière. Pressentant en un mot l'avantage de la circulation fiduciaire, il ne s’attarde guère, par prudence, qu'aux seuls dangers qu’elle présente.
De l’Intérét
Il peut arriver, remarque Ortes, qu'un occupé ait consommé plus de biens que n’en comportaient ses rentes. S'il ne veut pas déchoir de son état économique, il devra demander à un occupé disposant d’une réserve inutilisée le surplus qui lui est indispensable. Il deviendra ainsi débiteur, et devra payer intérêt 4.
Cet intérêt, dit Ortes, contrairement à Aristote et aux théoriciens du xrtre siècle, est parfaitement légitime 5. L’argent est, en effet, l'équivalent de biens ou de terres produc-
Econom. nazion., Iv. VI, chap. XXITT (CusroDi, sbid., p. 418). Part. I, chap. I, $ 11, 1, supra, p. 24, note 8.
Econ. nazion., iv. VI, chap. XXIV (Cusropt, ibid., p. 419). Econ. nazion., Liv. VI, chap. XXV (Cusropi, 5bid., p. 429, 430). . Nous signalons en passant l'erreur commise par Ingram, .qui présénte Ortes comme hostile au prêt à intérêt (History of political Economy, p. 77).
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üves de biens. Or, la rente demandée en échange d’un prêt se rattache non pas à l'argent lui-même objet du contrat et richesse imaginaire, mais aux biens, richesse réelle dont il est la représentation. L’emprunteur, en un mot, avec l'argent à lui confié deviendra une sorte de secondaire faisant prospérer le capital d’un primaire !. Il suffira, pour sauvegarder l'équité, que l'intérêt n'excède pas la rente touchée par le débiteur, et que les risques soient à la charge du créancier ?.
Au strict point de vue économique, l'intérêt, cependant, serait chose absolument irrégulière. Si l’argent prêté à intérêt est consommé par l’emprunteur en biens équivalents, il n’en tirera que de la perte puisqu'il perd la rente du capital des biens sur lesquels il assure son créancier, occupé primaire. S1 cet argent est échangé par le débiteur contre des biens sur lesquels 1l acquiert une rente en qualité de primaire, il y aura alors concours de deux occupés primaires et d’un secondaire, d’où diminution au tiers d’un produit normalement de moitié ?.
Autre remarque: l'intérêt de l'argent n’exige, contrairement à la rente, aucune occupation du créancier. Il semblerait donc préférable à la rente elle-même. Il n’en est rien. Il ne faut pas oublier, en effet, que le rentier d'argent — les biens, nous le savons, s’échangeant contre toujours plus de numéraire — se trouvera, avec le temps, avoir en main de moins en moins de rentes. Le rentier de biens, au contraire, se trouvera acquérir de plus en plus d'argent *.
1. Econ. nazion., liv. VI, chap. XXVI (Cusropi, 2btd., p. 432, in fine, 433, princip.).
2. Tbid., p. 434, 435. j pl à 3. Econ. nazion., liv. VI, chap. XXVII (Cusropt, 2bid., p. 437,
4. Econ. nazion., liv. VI, chap. XXVIII (Cusropt, ibid. P. 444).
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$ 11. — De l'Impôt.
Comme la plupart des Économistes ses contemporains, Ortes n’a pas négligé la question de l’impôt. Il en parle incidemment au sujet du surenchérissement de la vie, mais il aborde directement la question dans deux lettres à G. Cesare della Somaglia ? et à Michele Ciani ?.
Le principe de l'impôt, partie des rentes particulières donnée au souverain pour l'utilité de la nation #, est juste, dit-il, tant qu'il a pour but de récompenser l’administration de la justice et l'observation des lois 5. Dans ce cas, l'impôt ne peut être que consenti par le peuple, et le souverain n’aura aucune gêne pour rendre compte de son emploi: le consentement commun est en effet la caractéristique de l'utilité générale 6.
L'impôt devient au contraire illégitime et condamnable quand il touche les charges économiques de la nation que l'État croit à tort devoir assumer’. Les primaires suffisent en effet largement pour répondre aux exigences communes #. C'est en ne voulant pas l’admettre que le gouvernement,
1. Lelt. in propos. della Econ. nazion., lett. XV, précit. (Cusropt, p. m., tom. XXIII, p. 238 et suiv.).
2. Lett. XXI, précit. (Cusropt, tom. XLIX, suppl., p. 141 et suiv.).
3. Tre Lett. a Michele Ciani, lett. ITT, 29 août 1778 (CusroDt, p. m., tom. X XIII, p. 359 et suiv.).
4. Tbid., p. 360. À rapprocher de la définition de Galiani, part. I, chap. 1 $ 11, 1, supra. p. 23.
5. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XXI, précit. (CUSTODI, tom. XLIX, suppl, p. 141, in fine, et 142, princip.),
6. Cf. part. I, chap. II, $ 11, C, supra, p. 86, note 6.—C’est encore ce qu'il dit dans ses Riflessioni sulla Popolaz., chap. XVII, Drincip. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 106).
Lett. XXI, précit. (Cusropr, tom. XLIX, suppl. P
s'immisçant en toutes choses, se voit dans l'obligation, pour faire face aux dépenses, de lever des taxes excessives.
Par son objet, l'impôt doit donc pourvoir aux besoins de l'État. Mais ces besoins sont réels ou imaginaires : réels, quand ils regardent le nécessaire, sont communs à tous; imaginaires, quand ils touchent à certaines images de richesse ou de grandeur !. Et, d’après Ortes, les impositions, à son . époque, tendant bien plutôt à pourvoir aux besoins imaginaires ou fantaisistes, doivent être critiquées comme arbitraires, incommodes, onéreuses ?.
Comment conviendrait-1l, à son avis, de répartir l'impôt? C’est ce qu’il examine dans sa lettre à Ciani.
De l'assiette de l'impôt
Ortes constate que la terre surtout, stable et impossible à céler, se trouve frappée par l'impôt %. Cette considération faite, il blâme la taxation des fonds d’après leur étendue, leur qualité, éléments de leur valeur, ou d’après l’industrie qui les fait fructifier. Il estime, au contraire, que l’on devrait exclusivement se baser sur les « circonstances » plus ou moins favorables dans lesquelles se trouve le possesseur du fonds pour en retirer le plus de biens actuels possiblet. Ce fondement, équitable sans doute, de l’assiette de l'impôt, est cepen-
1. Tve Lett. à Michele Ciani, lett. III. précit. (CUSTODI, p. m.,
‘tom. XXIII, p. 360, in fine, 361, princip.).
2. Ibid., p. 366. — Voilà pourquoi les gouvernements s’ingénie-
-raient, par des moyens divers, à les faire passer pour justes, en répan-
dant notamment que la grandeur et la richesse du Principat intéressent surtout la nation et non le souverain (ibid., p. 371, 372).
3. Cette teñdance se manifeste déjà dans les réformes de Savonarole, qui, on le sait, avait, au xv° siècle, dégrevé la classe commer-
‘cante pour taxer la terre.
4. Tre Lett. à Michele Ciani, lett. IT, précit. (Cusront, 1614. p. 380, 39).
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dant difficile à déterminer. Pour connaître « ces circonstances ), il conviendrait, dit Ortes, de s'adresser au propriétaire Iuimême qui, mieux que quiconque, est en mesure de donner des précisions sur «la valeur actuelle des terres ». La fraude semblerait pouvoir être elle-même déjouée, en comparant le revenu moyen indiqué par le propriétaire au prix d’achat du fonds, au prix de vente éventuel, ou à la ferme demandée, _— tous procédés évidemment insuffisants, surtout lorsque la terre est dans les mêmes mains depuis longtemps et qu'elle. est exploitée directement par l’occupé primaire. À cette insuffisance de contrôle, Ortes a voulu que Ss’ajoutât encore la difficulté de la variation des «circonstances », notamment l'avilissement des terres par suite du développement des manufactures !. En somme, dans la pratique, la répartition équitable et adéquate de l'impôt ne se trouverait pour ainsi dire jamais réalisée, ce qui aurait entre autres conséquences, par suite de l’exagération des taxes, de diminuer les occupatiôns exercées sur le fonds, et partant la valeur du fonds luimême ?. Il faudrait donc rigoureusement maintenir l'impôt le plus modique possible, et ne pas croire, comme les gouvernements ont trop la tendance à le faire, que des récompenses ou des pensions particulières constituent un palliatif suffisant au découragement général provoqué par une surimposition dE
Des immunités
Contrairement aux principes chers à Genovesi, qui s'élève contre le retrait des biens de la circulation et l’accaparement
1. Tbid. (Cusropi, 1bid., p. 382, 385). — Beccaria, nous l’avons vu (part. I, chap. I, $ I, 2, Supra, p. 33, in fin., et 34, princip., note 1), redoutait également le contre-coup du développement industriel sur l’agriculture.
3. 1bid., p. 388. — Voir encore sect. I, $ 11, 3, supra, P. 146 et note 2.
des terres ira Filangieri, qui combat l'accumulation des biens ecclésiastiques ?; à Galiani, qui veut l’universalité des charges 3; à Corniani 4 Ortes — comme Carl du reste 5 — admet très bien l’immunité des terres ecclésiastiques. Non seulement il l’admet, mais, ce qui est. plus grave, il la défend, la considérant comme indispensable $, comme la caractéristique du catholicisme ? ! Et de la sorte, en contradiction formelle avec ses théories de justice et d'égalité, il consacre l'existence de privilèges universellement condamnés. Mais sa thèse, bien que partant d'un point de vue exact, est plus ingénieuse que probante.
L'impôt, dit-il, et avec raison, ne frappe pas seulement ceux dont il grève le patrimoine, mais encore, médiatement, ceux qui doivent acheter les produits des occupés taxés #; toute immunité tournerait donc indirectement à l'avantage de chacun *.
Une objection péremptoire, tirée de Ortes lui-même, suffit pour condamner son argumentation. Dans ces mêmes Erreurs populaires, bien plus, dans le même Axiomet, et pour justi-
1. Part. I, chap. I, $ xx, 1, supra, p. 14, note 4; p. 20, note I; p. 21, note I.
Lett. XV, précit. (Cusropt, 5bid:, p
8. C'est le systime que nous avons déjà vu exposé dans son explication du surenchérissement de la vie ($ 1, 3, Supra, p. 166 et suiv.).
OUR de cadendo ogni imposizione maggiore sopra alcuni in aggravio minore di tutti, ogni esenzione altresi maggiore da quella a favore di alcuni dee tornare in sollievo minore di tutti.» (Ærrori popolari……, axiom. IV, 7) (Cusropt, p. m., tom. XXV, p. 136)
10. Axiom. IV, 5 (CusToDi, #bid., p. 124 et 135). — Voir également axio. VI, 3 (Cusrtopt, ibid. p. 178).
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fier le Pr ecclésiastique, il déclare que l'Église, comme la noblesse au reste, ne peut, sans s’avilir, — par suite de la sublimité de sa mission, —— demander un salaire quelconque en récompense de ses services; elle doit se contenter des offrandes ou dotations, qui lui sont spontanément offertes. S'il en est ainsi, on voit malaisément comment les taxes, grevant les terres ecclésiastiques comme toutes autres, pourraient d’une façon quelconque être recupérées sur les fidèles sous forme de majoration du prix des sacrements. C'est par là démontrer l’inanité de l’avantage que l’exemption pourrait apporter. Bien plus, d’après le raisonnement proposé, il y aurait lieu de faire des immunités une règle générale non point pour l’Église, dans l'impossibilité morale de tarifer ses services, mais pour tous les autres occupés. Ce qui revient à dire que l’Église seule ne devrait pas profiter des immunités ! D'ailleurs, à l’admettre telle quelle, la théorie de Ortes serait la négation de tout impôt, même de ceux qui économiquement, et de son propre aveu, se justifient quant à leur utilité. É
Dans son traité des Fidéicommis, Ortes revient sur la question !, en justifiant la distinction entre les biens ecclésiastiques et les biens laïques ?, et toute la faiblesse du système apparaît à nouveau nettement. Ainsi, après avoir admis la légitimité des charges fiscales, nécessaires aux « besoins de la nation », il ajoute que l'influence persuasive du clergé, indispensable pour amener le peuple à contribuer à ces dépenses, n'aura d'efficacité qu'autant que
1. Il l’avait d’ailleurs déjà touchée dans ses Lettres sur la Religion et le Gouvernement des peuples. Cf. notamment lett. XV, précit. (Cusropt, p. m., tom. XXVI, p. 281 et suiv.); lett. XVI, précit. (1bid., ! P. 314, 315).
2. Dei Fidecommessi, Liv. II, chap. XVI (Cusrop1, p. m., tom. XXVII, p. 296 et suiv.). S
l'Église ne sera pas elle-même taxée: dans le cas contraire, « ses persuasions seraient inutiles et même apparaîtraient comme absurdes et ridicules » !, Evidemment ce n'était pas prêcher d'exemple...
D'ailleurs, -expose-t-il encore, l’usage différent réservé aux richesses ecclésiastiques et laïques légitimerait ces immunités : les richesses laïques sont, en effet, employées au luxe, au faste, au confort particulier; les revenus de l'Église, au contraire, exclusivement destinés à l’exercice de la religion et au soulagement des pauvres. Ortes oubliait une fois de plus qu'il convient de n’être pas trop exclusif ni trop absolu, et l’on ne peut que regretter de rencontrer chez lui, en faveur de l'arbitraire le plis monstrueux, une telle et si aveugle _ partialité pis ot k |
$ 111. — De l'Industrie, du Commerce et de la Fortune nationale. - .
Nous avons vu les Économistes italiens placer dans le commerce et l’industrie, en même temps que dans l’agriculture, les sources de la richesse nationale. Sur ce point Ortes est d’un avis sensiblement divergent : il considère le commerce et l’industrie non pas comme des éléments de prospérité nationale, mais tout au plus comme des moyens influant sur la
distribution des biens ÿ.
Jbid. (Cusropi, p. m., tom. XXVII, p. 297, in fine
2. Il ne fait exception au principe des immunités qu aux cas de guerres nécessaires, de malheurs publics, de famines.… :
RE UNAUE io. le fard conoscere che questi mezzi [commerce, industrie] sui quali le nazioni tanto confidano.. € tanto S’agitano e fanno à gara per superarsi in ricchezza, poss in flu Là
_distribuzione de’ beni, ma son poi del tutto inutili per accrescerli;.… » (Lett. in propos. della Econ. nazion.; lett. II, précit.) (CUSTODI, p. m.,
tom. XXIII, p. 31.)
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De l'industrie
Chaque nation, par des moyens appropriés et variables, pourvoit à sa propre subsistance, but qui est la raison d’être de la collectivité. Que sera l’industrie dans un tel milieu? Une activité, une promptitude spéciales et majeures par lesquelles certains s’enrichiront plus que d’autres. Mais cet enrichissement particulier ne manquera pas — nous connaissons la thèse ! — d'entraîner une contre-partie inévitable : l’'appauvrissement, l'oisiveté, rigoureusement équivalents, chez d’autres nationaux. Au demeurant, il n’y aurait donc qu’un déplacement de richesse, une inégalité nouvelle et plus grave de répartition. Bien plus, la richesse commune, même accrue par l’industrie commune, entraînerait un accroissement -de besoins, et constituerait en réalité une pauvreté effective Méconnaissant le rapport signalé par Verri entre l'accroissement des besoins et la possibilité augmentée d'y répondre *, Ortes, là encore, aboutit au paradoxe.
Mais s’il ne s’attarde guère, en somme, à critiquer l’industrie, qu'il ne juge pas absolument inutile au reste#, — peutêtre parce que trop pénétré de souvenirs familiaux, — il n’en va pas de même pour le commerce éxtérieur, contre lequel — lui, Vénitien — il s'élève avec véhémence.
Du commerce extérieur
D'après Ortes, le commerce extérieur — et nous le voyons prendre ainsi le contre-pied des théories de Beccaria * pour se
Il le répète d’ailleurs (1b2d., p. 33; 34).
Ibid., p. 36.
Part. I, chap. I, $ I, 2, supra, p. 29 et note 2. . Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. TT, précit. (CUSToDr, p. m., tom. XXIII, p. 48). | 5. Supra, p. 32 et note I.
‘rapprocher de Filangieri ! et de Galiani? — ne saurait
être sérieusement préconisé ni encouragé.
L’exportation, en effet, échange de biens contre de l'argent, de richesses réelles contre des richesses imaginaires, serait, à l’en croire, incapable de provoquer pour le pays exportateur une rupture favorable d'équilibre, ni d'assurer aucune suprématie économique quelconque ?. AE
Pourquoi? Parce que les nations seraient aussi riches les unes que les autres 4 — en biens autant qu’en numéraire ?. L'opulence d’un État, dit-il, doit s’inférer uniquement des richesses possédées ou consommées par tous, et non des richesses particulières de certains f, comme il advient avec le commerce extérieur” : l’apprécier d’après ces dernières, c’est confondre le commun et le particulier, erreur grossière à son
AADATE 1, Chap les tiLer, SA DiLoréEMOote ss. 2. SUpra,; p. 21 et note 7.
3. Leit in nr della Econ. nazion., lett. II, précit. (CUSTODI,
_p. m., tom. XXIII, p. 38); cf. également la lettre à Marco Lastri
(LAMPERTICO, op. cit., Append. IT, p. 305, in fine, et 300, princip.; aise una nazione per qualsivoglia specie d'industria.… o per qualsivoglia commercio non possa mai dirsi arricchir più di un alta) o non possa per tai mezzi crescere di ricchezza senza un pari accrescimento in essa di povértà. » (Lett. IT) (CUSToDI, 2bid., p. 49,10 fine.) — Voir encore Riflessioni sulla Popolaz., chap. XXIV (CusTop1, tom. XLIX, p. 198). — Ciani partageait son avis et l’exposa dans son Disegno sopra l'Economia nazionale Toscana; cf. ce que dit Ortes à ce sujet, lett. XI, à Ciani, précit. (CUSTODI, p. m.,.tom. XXIV, OI
. oi. ce qu'il expliquait en réponse à une objection du P. Zenobi Cateni (LAMPERTICO, op.-cit., Append. Il, p. 313); cf. sect. LASErTr, 1, Supra, p. 141 et note 7.
6. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. I, à Ciani, 3 mai 1777 (Cusropi, p. m., tom. XXIII, p. 19).
7. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. XX, précit. (CusTopt, tom. XLIX, suppl., p. 118). C’est ce qu'il dit encore dans une lettre à Ciani, lett. XLVIII, de Venise, 24 décembre 1785 (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 453). — Cf. également Riflessioni sulla Popolaz.,
Prefaz. (Cusropi, #bid., p. 12).
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avis, nous l’avons vu !. La masse du capital commun susceptible dans les grands empires de variations plus sensibles, permettant l'édification d'énormes fortunes à ste desquelles les misères passent inaperçues, serait une autre justification apparente; mais erronée, de cette prétendue inégalité de richesse des États?. Ortes signale encore dans cette équivalence internationale de richesse — il ne s’agit évidemment pas d'égalité proprement dite — une loi naturelle ? qu'il énonce de la façon suivante : «la pauvreté multipliée par la richesse donne dans chaque nation un produit constant »4 Aussi ne ménage-t-il pas ses raiïlleries à ses contemporains 5 qui « balan-. cent le commerce comme un baril d’anchois » f, s’imaginant que la balance du commerce — théorie pour la première fois: . exposée par Thomas Mun — est favorable quand l'argent l'emporte, qu’elle est au contraire défavorable lorsque ce sont les biens... Et il s'oppose ainsi à la tendance des vrais mercantilistes aux yeux desquels les bilans sont tout à la fois
Cf. sect. I, $ III, 2, Supra, p. 141, 142 et aux notes
2. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. IV, précit. (CUSToDI, p. m., tom. XXIIT, p.95). — Cette lettre, dans laquelle il pose nettement le problème de l’équivalence des richesses des nations, est intéressante par la pure et rigoureuse déduction des principes posés. — Voir encore Dei Fidecommessi, Liv. I, chap. II (Cusropt, p. m., tom. XXVII, p. 29, 30, 31); et Lett. in propos. della Econ. naz., lett. XXI, précit. (Cusropr, tom. XLIX, p. 152), où il signale le faste du gouvernement comme signe erroné de non-concordance de richesse.
SERRE pretendo... dimostrare… che per legge indispensabile di natura si trovau esse tutte [les nations] alla medesima condizione.….. » (Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. I, précit.) (Cusropt, p:tm:,:tom./ XXII D 25);
AMEEGLAINE précit. (CUSTODI, ibid., p. ou. — Il revient encore ‘sur cette question de l’équivalence des richesses dans ses lettres XVI et XVIII {Cusropt, ibid., ‘p: 266 et suiv.; p. 305). |
5. Nous avons vu, il est vrai, que Beccaria et Verri (part. I, chap. I, $ 11, 2, Supra, p. 31 et note 5), aussi bien que Carli (supra, 3, p. 41 et ie 3), ne partageaient pas l'opinion commune... /
Lett. in propos. della TUE nazion., lett. IT, précit. (Custopt, jo P. 39). :
un guide des relations commerciales entre États et un ther-
momètre infaillible de prospérité, pour se ranger au nombre des néo-mercantilistes, qui, avec Hobbes surtout, réagirent au xvine siècle, tant en France qu’en Angleterre, contre le système en vogue, et dénièrent au commerce extérieur l’importance capitale qu’on lui attribuait.
Ortes tient le commerce extérieur non seulement pour inutile, mais encore pour dangereux.
L'importation, notamment, entraînerait une perte partielle — et proportionnée à son importance même—de l'indépendance nationale !, ce qui, dès le principe, constituerait une restriction naturelle au commerce extérieur ?. Ortes estime, en effet, en opposition formelle avec Genovesi 3 et Verri*, que la nation, agglomération d’importance - diverse qui vit, souveraine, régie par les mêmes lois 5, doit se cantonner rigoureusement sur son propre territoire et vivre de ses ressources propres 6.
De plus, le commerce international, ce «monopole général »?, exagère le défaut de l’industrie et provoque une inégalité excessive de répartition : les exportateurs drainent et amassent le numéraire, acquièrent ainsi une possibilité
1. Econ. nasion., liv. I, chap. XVIII (Cusront, p. m., tom. XXI,
p. 112, im fine, et 113).
. Econ. nazion., liv. IT, chap. XIX (Cusropt, te p. 200).
3. Part. I, chap. I, $ 1, 1, supra, p. 19 et note 2 4. Part. F chap. I, $ I1, 2, supra, p. 29 et note 1. 5. Hett a P.zNer (LAMPERTICO, op. cit, Append. II, p. 299). 6. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. line précit, (CUSTODI, p. m. ‘tom. XXIII. p. 37). — Voir encore là lettre à Neri et une autre à Marco Lastri (LAMPERTICO, 4bid., p. 304).
7. Dell Inger. del. Govern… ( LAMPERTICO, PIC, AADDENT. EN, p. 330). |
8. Ortes est revenu plusieurs fois sur ce point dans son œuvre : cf., par exemple, Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. Il, précit. (Cusropi, p. m., tom. XXII, P. . 46); lett. XVIII (ibid., p. 305, 308) et note précédente.
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d'échange très étendue, et, par le fait même, dépouillent de leurs biens les moins fortunés 1.
Indépendamment de cette répartition déplorable, le commerce extérieur offrirait aussi le grave inconvénient d'entraîner une hausse des prix dans la nation, par suite de l'exportation des produits, de telle sorte que l’avantage personnel du commerçant exportateur se trouverait, au point de vue général, annihilé, et au delà, par l’augmentation de dépenses imposée aux consommateurs nationaux ?. Ce serait même une des raisons qui font redouter l'exportation des grains.
Enfin, dernier argument, le commerce extérieur, par suite d'une concurrence exagérée, ne manque pas de susciter de fréquents conflits ? que les traités de commerce — que Ortes estime parfaitement inutiles parce que dépourvus de toute sanction légale effective 4 — ne sauraient empêcher. L'État, en effet, qui à une tendance à encourager le commerce extérieur dont la majeure partie du bénéfice doit en définitive lui revenir ÿ, devra, pour s'assurer des débouchés et les conserver, déployer des armements, faire une «ostentation de puissance »5, toutes mesures ruineuses et pleines de péril pour la prospérité nationale.
1. Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. XX, précit. (CUsToDI, tom. XLIX, suppl., p. 110). — Voir encore Dell’ Ingerenza del Govern…. (LAMPERTICO, 0. cit. p. 344); Riflessioni sulla Popolaz., chap. XX (Cusropt, tom. XLIX, suppl, p. 182). Voir également supra, p. 179 et note 7. L
2. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. IT, précit. (Cusropr, p. m., tom. XXIII. p. 46}.
3- Lett. XX, précit. (Cusropr, tom. XLIX, suppl, p. 116, in fine, et 117, princip.).
FD1d./ Dre
5- Tbid., p. 122. — Voir encore lett. XXI, précit. (Cusront, ibid., p. 155); et sect. I, $ It, 3, Supra, D. 145.
0. Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. XVIII, précit. (Cusropr, p. m,, tom. XXIII, p. 307).
En admettant, au surplus, que le commerce extérieur créât en faveur du pays une richesse inégale et stable, Ortes le déclare cependant condamnable parce qu’attentatoire au libre et normal développement de la collectivité. Les nations, d’après lui, doivent trouver leur bonheur et la liberté dans la simplicité et la modération, — garanties de la pérennité des États 1, — et non dans les richesses excessives et le faste 25 toutes choses qui ne sont, à bien prendre, que la caricature de la politesse et de la culture véritables. I1 déclare même solennellement, résultat de ses longues méditations, que l’économie nationale bien comprise est incompatible avec la puissance et la grandeur des royaumes ?. Cette puissance de plus en plus exagérée, source d’ambition et de dangers incessants, préoccupe Ortes au plus haut point. Et dans le but d'éviter ce qu'il considère comme un incontestable fléau, il préconise, véhément, — et malgré les difficultést, — le retour aux «nations naturelles » 5, — réalisant un équilibre raisonnable, garant
1. Dei Fidecommessi, iv. II, chap. XV (Cusropt, p. m., tom. XXVII, P287): qe QT
2. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. VIII, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIII, passim, et notamment p.219, 220). — Voir encore la lettre à G. Toaldo (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, p. 323).
SACS non dubito…… di dichiarare espressamente di non esser possibile di accordare l’'Economia nazionale colla potenza e grandezza delle nazioni. » (Dell’Ingerenza del Govern.…) (LAMPERTICO, 0p. cut., Append. V, p. 348.) — Cf. aussi Lett. sulla Relig. e il Govern., lett. XIX, précit. (Cusr1opr, p. m., tom. XXVI, p. 437). Nous nous souvenons que, dans le même ordre d'idées, il a signalé l'opposition entre la richesse et la liberté économique (sect. I, $ 1, À, 1, Supra, p. 124).
AGE sarebbe necessario che tutti gli uomini.. si contentassero in ciascuna nazione d’esser bensi tanto ricchi di beni quanto nell’altre, ma non poi più ricchi che in quelle; e questo è quello a che tutti gli uomini non sapranno mai resolversi. » (Riflessioni sulla Popolaz., chap. VIII) (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 58.)
5. Cf. notamment ARiflessioni sulla Popolaz., chap. VIT (Cusrtoni, ibid., p. 51).
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de sécurité, d’une inégalité adéquate de répartition ?, d'une adaptation meilleure ‘des règles gouvernementales à chaque race à. |
Est-ce à dire, dans ces conditions, que Ortes repousse absolument le commerce international? Il s’en défend lui-même lorsqu'il dit : « Ce serait hors de propos, contraire à la pratique, et enverrait toutes mes doctrines dans les champs infinis de l'imagination où j'ai coutume de tant envoyer les autres *! » Il exige cependant une condition : que les rentrées et les sorties s’équilibrent de façon à conserver l’indépendance de l'État 5. Néanmoins, cette concession il la fait comme à
1. Riflessiont sulla Popolaz., chap. VIII (Cusropt, ibid., p. 62).
2. Riflessioni sulla Popolaz., chap. XXIV (Cusropi, tom. XLIX, suppl., p“200). ;
Re una... diversità di Governi e di leggi non importa alcuna divisione di Società nel genere umano o alcuna discordia fra loro, ma . solo alcuni modi di praticare l’equità e la concordia medesima. » (Riflessioni.., chap. XI) (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 76). — Les nations artificielles — les nations contemporaines — qui ont en vue, non point la subsistance rationnelle d’une agglomération déterminée indépendamment de toute considération ethnique jcf. à ce sujet Riflessioni.…, chap. VI (Cusropi, 5bid., p. 46 et suiv.)|, mais l'esprit de conquête, le désir d’oppression (Riflessioni.…, chap. IX et X) (Cusropi, ibid., p. 62 et 67) soit par la force, soit par la politique,
cette force déguisée, lui semblent si condamnables qu’il en arrive, lui, patriote convaincu, à blâmer la politique nationale (Riflessiont…., Chap. XXIII) (Cusropt, tom. XLIX, suppl, p. 193), qu’il considère comme un mal nécessaire (+bid., p. 197).
4. Lett. à F. Neri (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, p. 299).
5. Tbid., p. 300. On pourrait, peut-être, à bon droit, être surpris : de cette exigence si l’on rapproche ce passage de la lettre à Neri d’autres parties de l’œuvre deOrtes (cf., par exemple, supra, p.170, notes 4 et 5) où il semble voir dans cet équilibre un phénomène naturel. C’est ainsi notamment qu'il indique comme temporaire toute situation favorable pour l'État exportateur : la compensation devrait fatalement s'établir (Lett. in propos. della Econ. naz., lett. XXI, précit.) (Cusropt, tom. XLIX, suppl., p. 136). — Les nations sont à son avis comme:les individus, chacune recevra l'équivalent exact de ce qu’elle donne |[ÆEcon. nazion., liv. IT, chap. XVIII (Cusropr, p. m., tom. XXI, P. 191); Leit. in propos. della Econ. nazion., lett. II. précit. (CUSToD 1, p: m., tom. XXIII, p. 37); Errori popolari…, axiom. III, 2 (CusrTopir,
regret parce que contraint par l’état de choses existant !, Ortes qui place le problème sur un tout autre terrain que Genovesi pour lequel le négoce est un, échange de superflu contre le nécessaire ?, rappelle ainsi singulièrement Aristote préconisant, dans sa Politique, — et contrairement à Xénophon,— une réglementation du commerce international et maritime, une désignation limitative des citoyens autorisés à s’y livrer. À ses yeux, en définitive, le commerce — aussi bien que l’industrie, du reste, — n’est utile que pour assurer une inégalité normale et indispensable de répartition ?, mais à cette fin le commerce interne suffirait et devrait, dans cette mesure, être seul protégé 4, le commerce extérieur ne pou-
p. m., tom. XXV. p. 86); voir enfin lett. à Marco Lastri (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, p. 303)]. Et de cette prémisse il tire une conclusion curieuse : la qualité et la quantité des produits devront se compenser réciproquement. Or, qualité, et quantité — industrie et agriculture — ne pourront qu'être des caractéristiques spéciales et exclusives de telle ou telle nation, leur simultanéité, du fait précisément de la division du travail provoquée par le commerce extérieur, étant impossible à réaliser (Econ. nazion., liv. II, chap. XVIII, précit.) (CUSTODI, p. m., tom. XXI, p. 195). — Beccaria, nous l’avons signalé (supra, p. 33, in fin., et 34, princip., note 1), voyait bien une sorte d'opposition entre l'industrie et l’agriculture, mais il se plaçait au seul point de vue de la concurrence nationale interne, ce qui est bien différent.
1. Ortes ne se départira guère de cette hostilité non déguisée à l'encontre du commerce et de l’industrie qu’autant que leur utilité lui paraîtra nécessaire pour légitimer les fidéicommis (chap. II, sect. I, $ 17, 3. infra, p. 195 et note 4).
Part. I, chap. I, $ 11, 1, supra, p. 17 et note
3. «Senza capitale di beni disugualmente distribuiti non puô avervi nazione...: e senza industria e commercio non pu avervi capitale di beni disugualmente distributi... » (Leët. in propos. della Econ. nazion., lett. II. précit.) (Cusropt, p. m., tom. XXII, p. 51, dx fine, 52, princip.) — Voir supra, p. 177. note 3.
4. Cf. notamment lett. XLVIII, à Ciani, de Venise, 24 décembre 1785. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, p. 452). — Voir aussi Let!. in propos. della Econ. nazion., lett. XXI, précit. (Cusropt, tom. XLIX, suppl., p. 152). — Notons en passant que Ortes, comme Genovesi et Beccaria (part. I, chap. I, $ 11, 1, supra, P. 17 ét notes 2 Dr3mier note o), ne considère pas le commerce comme exclusif de la noblesse
vant avoir d'existence qu'en qualité de complément exceptionnel, pour procurer à la nation ce que le commérce interne ne lui peut fournir... ! C’est, en un mot, la thèse admise par les Physiocrates.
CONCLUSION
On ne saurait nier que l'Economie nationale, pour imparfaite et discutable qu’elle soit à nombre de points de vue, — et Ortes le reconnaît implicitement ?, — ne laisse pas d'offrir un grand intérêt sinon pratique, du moins doctrinal. À parcourir ce traité nous avons trouvé, à côté d'erreurs évidentes, des vérités incontestables, des considérations judicieuses, des aperçus originaux. Si bien que, malgré ses défauts, on peut dire, tout compte fait, que le bon grain l’emporte, et de beaucoup, sur l'ivraie.
Il est certain que Ortes a eu tort de contester — et, nous le Savons, pour des raisons surtout d'ordre politique — l'influence de l'initiative privée sur l'amélioration de l’économie. Sans doute, autre aspect de la même question, son système contre l'intervention du gouvernement — qu'il admet au reste à l’occasion — tient plus de l’idée fixe et du parti pris obstiné que du raisonnement et, partant, ne peut que fausser, dès le principe, sa condamnation du commerce extérieur au nom
(CE. Riflessioni sulla Popolaz., chap. XXXII) (Cusropt, bid., p. 249, in fine, et 241, princip.) — Noir également supra, sect. T, $ I, p. 118, note 3. ‘
1. Riflessioni sulla Popolaz.. Prefaz. (Cusropi, P: m., tom. XXIV, p. 8).
2. «Anzi per me non vorrei che se ne parlasse molto, non essendo quel Hbro di mia intiera soddisfazione, perchè scritto in poco tempo e non Con quella diligenza che si sarebbe richiesta. » (Lett. RRTTE à Ciani, de Venise, 24 mai 1783) (Cusroni, ibid., p. 414).
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de l’équivalence de richesses des nations. Sans doute, on ne songera point à prendre au sérieux sa théorie du quantum rigoureusement déterminé et quasi immuable des biens existants dans l’État; non plus que sa tendance exagérée — mais vraie à son origine — de faire partout et toujours, d’une façon absolue, la pauvreté contrè-partie de la richesse, de présenter partout et toujours comme un dogme intangible la distinction entre le nécessaire et le superflu, dont il exagère manifestement la portée et l'importance. Nul ne songera davantage à soutenir qu'il s’est avec raison, et non pour des motifs de sympathie et de préférences personnelles, — et ce au prix de lourdes contradictions, — posé en champion enthousiaste des immunités, défendues par lui d’une façon bien plus spécieuse qu’efficace.. Mais, à côté de tout cela, on ne peut, sans injustice, méconnaître ce que l'Économie nationale apporte de sérieux, de juste, de nouveau.
C’est Ortes, en effet, qui, des tout premiers, érige le travail en facteur primordial et indispensable de la richesse, sans pour cela ignorer ni mépriser l'élément terrain. C’est lui qui énonce la loi de la division du travail, celle du rendement non proportionnel, expose certaines idées heureuses sur la diversité des occupations, sur les conditions de durée du travail, sur les inoccupés, sur le militarisme tendant à la conquête. C’est lui encore, et il se rapproche en cela des Physiocrates, qui se pose en défenseur de la sécurité et de la liberté économique, et nous révèle cette ingénieuse théorie, fort admissible en soi, des Recherches communes.
Il a su raisonner sur le capital et les rentes, et, à défaut d'indications sérieuses pour pallier au paupérisme, a du moins parlé en termes précis de l’inégalité de répartition des richesses et de son utilité quand elle est normale.
De la Monnaie, Ortes a parfaitement disserté. Il a vu la
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question sous tous ses aspects, il s’est révélé légal de Carli, son compatriote, où de Galiani. Il a clairement indiqué le . rôle et la nécessité du numéraire, son « alternativité », les avantages de la valeur nominale pour les échanges hors frontières. Il a judicieusement précisé que, pour être l'équivalent des biens, la monnaie, malgré les apparences, ne constitue. point la richesse elle-même. I1 a réduit le phénomène de :l’afflux de l’or dans la nation à son importance réelle, a montré avec raison l’absentéisme sous un jour moins noir. Il a encore expliqué d’une façon logique le surenchérissement fatal et constant de la vie, — ce problème de toujours, — si le remède par lui conseillé ne semble pas, tant s’en faut décisif. Il a enfin défendu le prêt à intérêt, et, en matière d'impôts, donné des indications concises et fondées que l’on aimerait à rencontrer, au même degré, dans toutes ses démonstrations.
Nous avions donc quelque raison de dire que l'Économie nationale, pour incomplète et inégale qu’elle soit, méritait parfaitement de retenir l’attention.
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PRÉLIMINAIRES. — DU BUT VISÉ PAR ORTES DANS SON TRAITÉ. — CONSÉQUENCES.
Dans son traité des Fidéicommis !, Ortes s'efforce de démontrer comme néfaste la tendance des dirigeants de son époque à restreindre le patrimoine de l’Église en invoquant le principe de la pauvreté évangélique ?. Pour réagir utilement, — tout au moins il se l’imagine, — il répudie les idéés libérales jusqu'alors par lui chaleureusement défendues. En vue de légitimer la possession des terres par l’Église et la Noblesse,
1. Dei Fidecommessi a famiglie e a chiese e luoghi pii in proposito del termine di mani-morte introdotto a questi ultimi tempi nell Economia nazionale, libri due (rapportés dans CUSTODI, p. m., tom. XXVIT).
2. « La restrizione.. prescritta da molti governi cattolici ai testatori a questi ultimi tempi à quella per cui si vieta loro l’istituire nuovi fidecommessi a chiese e communità pie...» (Dei Fidecom., liv. II, chap. XI) (Custopt, 1bid., p. 257). — Tanucci, ministre de Charles de Naples, empêcha, en effet, au xvir* siècle, de nouvelles acquisitions de biens de mainmorte.
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il semble oublier, soudain, tout ce qu'il avait écrit en faveur du peuple. Après l'avoir présenté comme le plus digne d’intérêt, après avoir dénigré les courtisans, — des nobles, — et préconisé une limitation excessive du rôle des souverains, il s'attache, comme à plaisir, à prendre le contre-pied de ces théories qui lui étaient chères et lui faisaient honneur. La noblesse, et non plus le peuple, apparaîtra dans ses Fidéicommis comme dominante. Et non seulement elle lui semblera préférable, mais elle deviendra encore quelque chose de sacré qu'il importe de conserver intangible 1, de se garder d’avilir ou de compromettre par des alliances inconsidérées ?, Volteface au moins inattendue pour qui connaît les idées premières de Ortes #, la noblesse va constituer désormais, dans ses discussions, — avec l’Église, — l'élément fondamental et distinctif de la nation #, le reste ne représentant guère qu'un « mélange et un agrégat d'étrangers et de nationaux » 5 dont il admet à peine l'utilité. Ces contradictions graves, et regrettables, ne sont peut-être point cependant fondamentales, et semblent bien, à tout prendre, n'avoir été dictées que par le désir très vif de légitimer une politique que les gouvernants tendaient, nous le savons, à difficilement admettre. En un mot, c’est un camaldule strict et non plus le défenseur pitoyable des humbles qui parle dans cette œuvre nouvelle. Pour comprendre, au surplus, ces démentis de Ortes à lui-même, il faut se souvenir de l'importance qu’il attachait au Principat et à
1. Dei Fidecommessi, liv. 1, chap. VI (Cusropt, 2bid., p. 52).
2 OR queste famiglie nobili che non possiedono terreni sono astrette per sussistere.. à mischiarsi col popolo che non à nobile…. » (ébid., p. 53).
3. Cf. notamment, part. I, Chap. IT, $ 11, C, supra, p. 86 et note 2 et suiv.
“ Dei Fidecommessi, liv. j: Chap. VI (CUsront, ibid. P. 54, 55),
Det Fidecommessi, Liv. 1, chap. VIII (Cusront, ibid. p. 63).
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la Religion, seuls capables, Des leur union nécessaire, d’assurer à la nation ce double élément de raison et de force sans quoi elle ne saurait réellement exister 1.
Le pivot de son argumentation est tout d’abord la justification des détentions territoriales de la noblesse, plus par politique sans doute que par sympathie véritable. Légitimant les propriétés seigneuriales, il servait plus utilement la cause de l'Église dont il voulait assurer le temporel. Défendant le droit des nobles aux fidéicommis, il ne pouvait que se ménager leur faveur et, par là, gagner à son système l'adhésion de l'élément de force du gouvernement. De plus, l’argumentation admise pour la noblesse devait a fortiori être acceptée pour l’Église : le procédé, on le voit, ne manquait pas d’habileté. Mais examinons l'ouvrage lui-même, qui comporte
deux parties, deux livres, l’un relatif à l’usage normal et théo-
rique des fidéicommis, l’autre à leur fonctionnement et aux effets d’une mise en PIRAARE défectueuse de l'institution ?
Des Fidéicommis et de la Mainmorte
Au livre 1er, où il parle de l'institution et de l’usage des Fidéicommis , Ortes — subtilité qui, à ses yeux, revêt une
1. C’est la théorie longuement exposée dans son traité Della Religione e del Goveyno de’ popoli… sur lequel nous avons eu déjà l’occasion de donner quelques indications générales. — Supra, p. 8%.
- CF lett. XXXIIT, à Ciañi, précit. (CUSTODI, p. m., tom. XXIV, D: si — Voir encore sa lettre précitée sur les Fidéicommis (CUSTODT, p.m: tom. XXVII, p. 374). |
&. Dell’ Istituzione e degli usi de’ Fidecommessi (Cusropti, p. m.,
tom. XXVII, p: 23 à 171).
grandé importance — se hâte de faire justice du terme de «mainmorte ». Cette «fantaisie poétique » de quelque jurisconsulte — et il en accuse le Suisse Godefroy — ne lui dit
rien qui Vaille... parce que trop significative sans doute. La mainmorte, explique-t-il, quant à l'Église et aux communautés religieuses, n’est point autre chose que les fidéicommis attachés aux familles nobles. II n'existe entre les deux institutions aucune différence légitimant la diversité de qualification. Il convient donc, d’après lui, les conditions respectives des biens grevés de cette indisponibilité particulière étant identiques dans les deux cas, de les désigner du même terme générique de fidéicommis . À l'en croire, même, cette distinction, provoquée par la défiance résultant d’un préjudice supposé, ne signifierait rien. Tout bien quelconque possédé, remarque-t-il, est mort pour les non-possesseurs; les fidéicommis attachés à certaines familles sont donc des biens morts pour le reste de la collectivité. Les terres qualifiées de « mainmorte », au contraire, sont, en puissance, à la nation entière puisque chaque famille peut en profiter par l'entrée d’un de ses membres dans les Ordres ?. Qu'ils soient laïques ou ecclésiastiques, les fidéicommis, au reste, ne présentent que des avantages et l'État ne peut trouver que profit à leur généralisation. Après avoir rappelé — toutes choses que nous savons déjà — et l’exacte mesure des biens aux besoins de la nation, et l'égalité des richesses entre États, et les distinctions entre les biens meubles et les biens stables, Ortes, en effet, montre que ces derniers seuls sont productifs de richesses actuelles assurées 3, que la terre
1. Dei Fidecommessi, Uv. 1, chap. I (Cusropr, sbid., p. 25 et 26).
2. Dei Fidecommessi, lv. IT, chap. XXIV (Cusropi, ibid. p. 372). Nous nous trouvons là en présence d’un de ces raisonnements Spécieux et subtils chers à Ortes.
3: Dei Fidecommessi, liv. I, chap. IV (Cusropr, ibid., p. 38 et suiv.).
est la source réelle de la richesse nationale, et, par suite, que la garantie de toute production réside dans la possession du sol. Par cette pérennité des ressources de la terre, s’expliqueraient et se justifieraient les fidéicommis 1.
De l’origine des Fidéicomms
. Lorsque, par le travail, l’homme se trouve amasser des biens meubles, ou leur équivalent, l’argent, il va les échanger contre des biens stables pour les conserver et les pouvoir plus sûrement transmettre. Mais il peut craindre que ces biens, fruit de ses peines et quelquefois même de ses privations, ne soient, après sa mort, gaspillés par ceux auxquels il les aura laissés, et ce contrairement à son désir de voir son nom et sa race honorablement perpétués ?. Voilà pourquoi, au lieu de laisser un patrimoine foncier libre de toute obligation, il le grèvera d’une indisponibilité particulière : 1l le confiera, le commettra à ses héritiers, à charge par eux de le conserver à leur usage pour le transmettre, à leur tour, à leurs ayants droit, auxquéls sera imposée la même obligation. :Aïnsi, de génération en génération, la famille aura son existence assurée. Telle est l'institution, tel est le but des fidéicommis #. Or, il arrive quelquefois qu'à défaut d’héritiers directs ou collatéraux, les biens du de cujus sont, dans les mêmes conditions, confiés à la garde et à l'administration de l’Église ou d’une fondation religieuse.
HSE nè le‘ une nè le altre istituzioni siano di danno o di pregiudizio alcuno, ma... siano tutte ugualmente al comune delle nazioni di molto utile e giovamento...» (Dei Fidecommessi, lv. I, chap. I. in fine) (CusroDi; ibid., p. 27).
2. Dans le système de Ortes, cette éventualité se conçoit d'autant mieux qu'il considère la grande pauvreté comme une cause normale de disparition des familles (chap. III, sect. IT, infra, p. 233).
3. Dei Fidecommessi, iv. I, chap. V (Cusropt, 2bid., p. 44 et suiv.).
Des Fidéicommis aux famulles
Il est dans la nation, dit Ortes, des familles dont les traditions d'honneur, de courage, de valeur militaire, sont l’apanage. I} importe qu’à celles-là des fidéicommis soient attribués pour les distinguer des familles populaires, pour éviter le désordre et la confusion qui résulteraient de la possibilité pour tous d'accéder aux charges !! S’engageant même plus loin encore dans cette voie, se rattachant aux idées chères à l’aristocratique Venise, il légitime les privilèges dus à la naissance et — contradiction avec ce qu’il préconisait ? — déclare que les gouvernements démocratiques et les monarchies électives sont désordonnés, confus, divisés par les partis à: il se fait ainsi l’apologiste du despotisme, ce qu'il n'avait encore jamais osé soutenir... É
Les fidéicommis, qui assurent la subsistance indépendante des nobles, apparaissent dans son système comme un critère de leur caste 4: A son avis, il ne peut y avoir là que des avantages, notamment au point de l’économie commune, les charges nationales pouvant ainsi, par la noblesse, être gratuitement assumées. .
1. Der Fidecommessi, Liv. I, chap. VI (Cusropi, 5bid., p. 50).
2. Cf. part. I, chap. IL, $ 11; supra, p. 83, note 4; p. 86, note 6.
3. Dei Fidecommessi, liv. 1, chap. VI (Cusropr, ibid, p: 51, in fine, 52, princip.).
Des Fidéicommis aux Eglises
| Les raisons qui, d’après Ortes, militent en faveur des fidéicommis assurant la permanence de l'élément de force de l'État, doivent plus aisément encore militer en faveur de l’Église puisque seuls ils assureront l’indépendance et la dignité de ses ministres 1: c’est le fondement des fidéicommis attachés aux Églises. |
Des Fidéicommis aux fondations pieuses
Mais dans la nation il n’est point que les ecclésiastiques et les nobles. Il y a encore, au bas de l'échelle sociale, une foule de gens de condition très modeste ou même pauvre, — conséquence, nous le savons, de a splendeur des riches, — et dont l’indigence, due surtout au défaut d'occupation, doit être secourue ? : ce sera l’objet des fidéicommis réservés aux associations religieuses... Ortes s'efforce du moins à le démontrer ?. Ces fidéicommis, en effet, auraient pour résultat de favoriser, dans l'État, l’industrie et le commerce — dont l'utilité, d’abord méconnue, semble, pour les besoins de sa démonstration, apparaître enfin à l’auteur. L'existence des pauvres, dit-il, est étroitement unie à la prospérité des manufacturiers et des commerçants #, et les fondations qui assure-
ront le développement d’une telle activité ne peuvent qu'être
1. « Fuori d’un simil possesso (des biens stables) la religione nelle nazioni non avrebbe stabilimento veruno e vi rimarebbe dubbia ed incerta. » (Dei Fidecommessi, liv. I, chap. VIT) (CusroDt, tbid., p. 55). — Voir encore p. 56 et 57, in fine.
2. Dei Fidecommessi, liv. 1,-chap. XVII (Cusropt, tbid., p. 131 et suiv.).
Se . Fidecommessi, lv. I, chap. XVIII (Cusropi, 2bid.,<p. 138 et suiv.). fe
4. Dei Fidecommessi, Gv. I, chap. VIIT (Cusrtont, ibid., p. 69).
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encouragées; elles auront encore pour résultat d'empêcher l'oppression et l'esclavage d’une moitié du genre humain par l’autre.
À quoi se réduit la distinction
En définitive, on le voit, il existerait à proprement parler deux sortes de fidéicommis : ceux réservés aux nobles; ceux rattachés à l’Église, dans lesquels doivent être compris les fidéicommis stipulés en faveur des fondations pieuses dont la | gestion est le plus souvent confiée au clergé. Dans cette double distinction fondamentale, on sent, une fois de plus, la volonté de Ortes de rapprocher et d’égaliser l’Église et le Principat, au nom du grand principe de la constitution normale du gouvernement. Influencé par le rêve millénaire de la Papauté de s’ériger en puissance tout à la fois spirituelle et temporelle, il voudrait voir l'Église et — pour la réalisation de son système — la noblesse, considérées comme arbitres souverains !, Ni l’une ni l’autre ne peuvent être d’après lui réduites à une condition servile, et c’est avec peine, pour éviter la pauvreté, qu'il admet de les voir participer à l’activité productrice de la nation en se livrant à quelque négoce ou industrie ?. Les biens stables, assurés parles fidéicommis, sont, comme il disait dans son traité des Erreurs populaires 3,
1 Econ. nazion., liv. V, chap. XXI (Cusropt, p. m., tom. XXII, P- 256, 258, 259).
ZAR l’esercitar arti e commercio quando mancano beni stabili non potrà vietarsi al chicrico o al nobile, come non è vietato all’artefice 0 al commerciante. » (Dei Fidecommessi, liv. I, chap. VII) (Cusropr, p. m., tom. XXVII, p. 60.) — Cf. encore p. 58, 59. — II avait déjà indiqué le problème dans son Economia nazionale (iv. TI, chap. III) (Cusropt, p. m., tom. XXI, p. 53) et dans ses Riflessioni sulla Popolaz. (cf. chap. I, sect. ITI, $ 111, 2, supra, p. 185, note 4), où il semblait, bien plus aisément qu'ici, admettre la noblesse au commerce.
3. Errori ‘popolari…., axiom. IV, 5 (Cusront, p.'m, tom, XXV, p. 124).
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la juste récompense pour l’Église et la noblesse de la mission dont elles ont respectivement la charge. Objectera-t-on qu'il y ait là une atteinte à la libre disposition des biens qui doivent, normalement, être dans le commerce? Ortes ne craint pas de le dénier. Si les biens meubles acquièrent de la valeur en passant de main en main, il ne saurait, dit-il !, en être ainsi pour la terre, qui est immuablement la même, et dont l’immobilisation n’enlève rien à la fortune nationale.
Enfin, dernier argument, sans les fidéicommis, la religion et la noblesse, devenues vénales, — et avilies ?, — dégénéreraient en superstition et en violence : raison suffisante, à elle seule, pour légitimer l'institution !
$ 17. —— Du rôle social des Fidéicommis.
1. Du maintien de la distinction entre les trois états + de La Société. ‘
Les trois catégories de fidéicommis que nous avons indiquées correspondent aux trois états constitutifs de la nation : clergé, noblesse, peuple. D’après Ortes, ces trois états seraient,
rigoureusement séparés, la condition de l’union, de la con-
corde, de la sécurité et de la félicité du pays *. Mais pour les maintenir ainsi distincts — car Ortes affirme qu'il n’y a là qu'une simple distinction et non une division — il faut leur assurer une existence quasi indépendante : le moyen le meilleur sera le fidéicommis qui, respectivement réservé à
1. Econ. nazion., liv. V, chap. XXII (CUSTODI, p. m., tom. XXII, ibid., p. 261).
2. Chap. I, sect. III, $ 11, 2, supra, p. 176, princip. — Voir encore Econ. nazion., div. V, chap. XXII (CusTODI, p. m:, tom. XXII, p. 262).
3. Dei Fidecommessi, iv. I, chap. XI (Cusropt, p. m., tom. XXVII,
ou:
l’un et à l’autre, assurera, nous l’avons vu, la permanence de chacun des trois états. Telle apparaîtrait l’utilité sociale des fidéicommis, qui réaliseraient ainsi l’ordre national 1. Mais le vieux partisan de la liberté sent le gros défaut de sa théorie : la dépendance qui va forcément en résulter pour le plus faible des trois états, pour le peuple. Aussi cherche-t-il à esquiver la difficulté en parlant de pure « subordination », ce qui ne saurait aucunement dégénérer en servitude ?. On se trouverait en présence d'une subordination « nationale », tout aussi normale, à l’en croire, que la subordination « naturelle » de la parenté, de l’âge, du talent. Et non seulement cette subordination ne serait pas préjudiciable à la liberté nationale, mais encore elle la favoriserait : c’est une simple affaire de distinction. Il y aurait, d’après Ortes, une dépendance d'ordre et une dépendance de servitude. Dans la première, chacun, réciproquement, dépend des autres: dans la seconde, au contraire, certains dominent les autres, sans que ceux-ci les dominent eux-mêmes à leur tour en quoi que ce soit 3. Ce principe distinctif admis, il affirme que les fidéicommis ayant précisément pour objet d'assurer le nécessaire aux trois classes de la société, aucune ne sera absolument privée de tous biens, et, par suite, il ne saurait être question que d’une dépendance d'ordre, c’est-à-dire d’une dépendance volontaire 4 Les fidéicommis se trouveraient ainsi sauvegarder la liberté nationale par une liberté d’ordre, incomplète,
TAGS i fidecommessi.. stabiliscano nelle nazioni i tre stati ad esse necessari di clero, di nobiltà e di popolo distinguendoli fra loro, dalla qual distinzione risulta la loro unione e concordia o l’unione e concordia di tutta la popolazione.. » (CUsropr, ibid., p. 07, in fine).
2. Dei Fidecommessi, iv. I, chap. XII (Cusroptr, ibid. P. 93).
3. Dei Fidecommessi, HV. Tv chap.-XTII (Cusropt, 2bid., p. 100),
4 CI contrassegno poi per cui distinguere la dipendenza d’ordine da quella di servitù sarà per me questo, che la prima sarà volontaria.… » (Dei Fidecommessi, Cusropt, ibid., p. 1o1, princip.)
sans doute, mais seule possible 1. Développant sa thèse, Ortes ajoute que cet heureux résultat dépend surtout des. fidéicommis ecclésiastiques ou rattachés aux fondations pieuses. «De ces fidéicommis dépend tout l'ordre social meilleur et toute la Hberté commune nationale. En sorte que les supprimer c'est jeter la religion et les pauvres dans la servitude des riches, et par suite toute la nation dans la servitude du souverain 2...» Ainsi se trouverait révélée et expressément affirmée cette nécessité majeure des fidéicommis ecclésiastiques lato sensu, — il n’est à proprement parler plus question des fidéicommis de la noblesse, — qui l’emporterait même, au regard des principes supérieurs de liberté, sur toutes les institutions d'État.
On sent dans cette argumentation difficile, dans ces distinctions subtiles de mots, la gêne et l’imprécision. Ortes, qui s'applique à défendre et à justifier une pratique anormale, la sait, en dépit de ses affirmations, contraire à l’ordre naturel, à la liberté véritable, puisqu'elle n’aboutit en définitive qu'au maintien d’une omnipotence oppressive du clergé et de la noblesse. Le rôle social des fidéicommis tel qu’il est ainsi présenté suffirait à lui seul, au regard, de tout l’œuvre de Ortes, pour faire repousser le système par lui préconisé. Mais point n'est besoin d'aller chercher des arguments dans d’autres ouvrages de l’auteur... La seule mainmise de l'Église sur les fidéicommis destinés aux pauvres — qu'il recommande surtout, nous le verrons, au livre IT de son Traité 3— est bien, en effet, une négation formelle du principe de liberté. Il est
* - évident que la dépendance des malheureux, devant obtenir
le nécessaire à leur existence de l’Église, admimistratrice des
1. Dei Fidecommessi, liv. I, chap. XIV (CusrToDi, ibid., p. 108, 111). 2. Dei Fidecommessi, Niv. T chap. XV (CusToni, ibid. P- 118). 3. Sect. IT, infra, p. 266,
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biens à eux réservés, sera, quoique Ortes veuille en faire accroire, bien plus une dépendance de servitude qu'une prétendue dépendance d'ordre. On®voit malaisément, justification indispensable de la dépendance d'ordre, quelle contrepartie en faveur des pauvres pourrait bien avoir leur dépendance du clergé. Au nom du principe même qui lui sert de base, cette doctrine se trouve déjà condamnée.
Que, d'autre part, l'union et la concorde soient réalisées par le maintien de trois états rigoureusement séparés, d’inégale puissance et d’inégale richesse, cela semble bien plus du domaine du paradoxe que de la saine raison. Ortes parle en vain de distinction : il y avait, en réalité, division et division profonde. Les événements qui se préparaient et devaient bientôt bouleverser l'Europe sont une éclatante négation historique de ces artifices. Un ordre national, certes, était réalisé, puisque la noblesse et le clergé, détenteurs exclusifs de toute puissance et de toutes richesses, vivaient à leur guise et de concert en maintenant le peuple assujetti; mais cet ordre excluait précisément l'union, cette union obligatoire et désirable dont il est question dans les écrits de Ortes, lorsque, moins attaché à édifier une thèse inutile pour les besoins d’une cause par avance perdue qu’à défendre l’immortelle idée de ‘justice, il voulait l'émancipation des humbles dans la hberté et dans le travailjindépendant et protégé des lois {.
‘ 2. De la modération des richesses par les fidéicommis.
Nous savons, pour l'avoir vu dans l'Économie nationale, tous les inconvénients de l'excessive richesse. D'une façon fort inattendue, Ortes tente de présenter les fidéicommis comme le moyen pratique le meilleur de réaliser cette modé-
Cf. chap. III, sect. I, $ IT, 2, infra, p. 221, note
ration « par laquelle chaçun dans la nation peut être libre et pourvu de biens » 1. :
Oubliant, en effet, ses préventions contre l'intervention des gouvernants en économie politique, il réclame des lois restrictives de la richesse ?, lois somptuaires, taxes sur les objets de consommation, correctifs contre le luxe et les dépenses excessives ?. Or, cette intervention modératrice serait, à son avis, précisément favorisée par le fidéicommis, constitutif de la stabilité des trois états 4 de la dépendance d'ordre, de la pratique normale de la pauvreté volontaire 5, et même d’une équitable répartition f. De telle sorte que la légitimité des fidéicommis — bases fondamentales de cette politique ? — se trouverait réduite à la simple question de l'utilité d’une richesse modérée; ce qui en implique, d’évidence, la justification.
Point n’est besoin d’insister, là encore, sur la faiblesse du système. Pour les raisons précédemment indiquées, les fidéicommis aboutissent à une.sorte de monopole, à l’accaparement des richesses en faveur de l’Église, ce qui doit entraîner
1. Dei Fidecommessi, liv. II, chap. XXII (CusToDI, p. m., tom. XXVIT, p. 245).
PIN questo condurre gli uomini dagli estremi di alcuni alla moderazione di tutti dee esser opera del governo, il quale con leggi appunto di moderazione raffreni i ricchi viziosi dall’accrèscere le : ricchezze. » (2bid., p. 348). — Cf. encore liv. IT, chap. XIV (Cusront, ibid., p. 281, in fine, et 282, princip.). |
3. Rappelons cependant qu’il a recommandé le développement des industries de luxe pour améliorer, par le travail, la condition des malheureux. — Chap. I, sect. I, $ 1, À, 1, Supra, p. 127 et note 5.
4. Dei Fidecommessi, Liv. I, chap. XI et XII; chap. XIIT; chap. NVI = Supra, TL, p.107 66 SUV. -
Cf. infra, 3, p. 202 et suiv
6. Dei Fidecommessi, lv. II, chap. XXIV (Cusropr, tbid., p. 363, in fine, et 364),
+. Dei Fidecommessi, iv. II, chap. XXIIT (CUSTODI, ibid., p. 353):
8. Que Ortes condamnait ailleurs (chap. I, sect. I, $ 111, 3, Supra,
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fatalement l'oppression des classes dépossédées. «..…. De la ‘grande richesse, dit-il, découle toujours la grande puissance, et de la grande puissance chez certains, l'oppression chez les autres ”... » Cette remarque de l’auteur est bien la condamnation des principes qu’il voudrait voir admis et généralisés et leur négation en tant que remèdes quasi universels ?.
Problème : Les Fidéicommis et la pauvreté volontaire
Dans les premiers temps du christianisme, remarque Ortes, les dons librement apportés à l'Église suffisaient à l'entretien de ses ministres, de ses temples, de ses pauvres. Mais, par la suite, la piété diminuant en même temps que les charges civiles augmentaient, les disponibilités dont l'Église dut se contenter furent réduites à un tel point qu'il lui fallut songer à s'assurer certains biens : les ‘idéicommis, qui suppléèrent aux ressources jadis bénévolement fournies #. Voilà donc, par la force des choses, semble-t-il, l'Église à la tête d’un patrimoine.
Mais comment concilier cette possession avec la théorie
évangélique de la pauvreté que les adversaires de cette politique invoquaient 4? À priori, la difficulté paraît grande, mais .ce serait mal connaître les ressources de la Casuistique et l'ingéniosité de Ortes que de croire impossible une explication
Dei Fidecommessi, liv. II, chap. XXII
CuSTODI, ibid., p. 351,
in fine). Rapprocher encore de ce raisonnement ce qu'il disait dans.
ses Annotations des Erreurs populaires (part. I, chap. IL, $ HT, Br"
Supra, p. 109 et note 1).
2. Dei Fidecommessi, liv. IT, chap. XXIV (Cusroprt, ibid., p. 360, in fine, et 370, princip.).
3. Dei Fidecommessi, lv. I, Chap. IX (Cusront, 5b5d., DT) Voir encore Æyrori bopolari…, Axiom. VI, 4 (CusTopt, p. ic tom. XXV, p. 182). |
Prélim., supra, p. 180 et note
re LE) ; k CAL ( TRES CARE Fans : ! Tr
ni UE Que EE er dr 4 À 1 EP ES SRE A DT, ot OP DIN TT D CNRC EU SPP TURN D + En EE nt A EN ES A A EE A WA PRO 5
destinée à montrer même concordantes des thèses en apparence — ou en réalité — contradictoires. Parfaitement au courant des idées anciennes, notre auteur ira chercher jusque
chez les Economistes du xr1° siècle la justification nécessaire,
— justification une première fois invoquée contre les communistes qui, au XIIIe siècle, condamnaient toutes richesses et refusaient à l’Église le droit de posséder. Fort des souvenirs historiques et des résultats déjà obtenus à une époque difficile, Ortes fait revivre en effet le distinguo spécieux de la pauvreté volontaire 1. | Pour lui, il existe deux sortes de pauvretés : la servile et la volontaire. Celle-ci — moyen unique d'introduire la liberté et la richesse ?, source de toutes les vertus %, — recommande de négliger l’acquisition de nouveaux biens quand ceux déjà possédés sont suffisants, afin de permettre aux dépossédés de s’en procurer #; celle-là est, au contraire, la pauvreté qui
r. Cette question de la pauvreté volontaire avait soulevé, en effet, un vif débat aux x11e, xr1re, x1ve siècles. Des hommes comme François d'Assise fondèrent des ordres re‘igieux ayant ce principe pour dagme. — Et l’on ne saurait méconnaître que, de cet effort patient, un revi-" rement notable ne se fît sentir en faveur de la légitimité de la propriété individuelle, — premier stade du problème, — de la part des scholastiques et notamment de saint Thomas d'Aquin.
2. Dei Fidecommessi,liv.I,chap. XVIII (Cusropi,p.m:,tom.XXVIT,
TA) 4 . Fidecommessi, liv. II, chap. XIX et XX (Cusropi, 2bid., p. 321 et suiv.).
4. C'est par là qu’il justifie l’oisiveté monacale : «..….. i claustrali
- fra i Cattolici son del numero di quelli che sebben ricchi bene spesso
per occupazioni economiche che esercitano 0 potrebbero esercitare nelle loro famiglie, rinunziano a quelle e dan luogo ad altri di esercitarle e di più arrichire in lor vece professando essi poverta volontaria più espressamente ne’ chiostri.… » (Der Fidecommessi, iv. L, chap. XVIII) (Cusropi, tbid., p. 145, princip.).— C'est ce qui fait, dit encore Ortes (liv. II, chap. XXI) (CUSTOPT, ibid., p. 339 et suiv.), que les pauvres volontaires sont inutiles aux riches, dont ils n'accroissent pas les richesses, mais très utiles aux pauvres, dont ils n’acca-
_ parent pas les ressources ! Il est assez curieux d'entendre l’apôtre de
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s'impose et accable l’homme privé de tout et le réduit À tirer sa subsistance d'autrui 1, Or, la pauvreté ecclésiastique ne peut être que la pauvreté volontaire ?. C’est grâce à cette pauvreté spéciale, ajoute Ortes, — affirmation étrange pour qui connaît ses idées touchant la répartition des richesses et la répercussion de l’opulence sur la misère, — que l’accroissement du patrimoine ecclésiastique ne saurait entraîner une
diminution quelconque de richesse chez les laïques, contrai-
rement à ce que soutenait Fra Paolo #, qu’il malmène, pour cette hérésie, assez sévèrement. L'Église, en effet, renoncerait volontairement pour elle aux biens qui lui peuvent advenir… Mais elle n’y renoncerait point pour les besoins de son ministère, pour son luxe indispensable, pour ses pauvres 4 Elle serait, en quelque sorte, le canal des familles riches aux familles misérables 5. Au surplus, la possession d’un temporel ne saurait constituer une méconnaissance de la morale chré-
l'activité humaine trouver de telles et si spécieuses excuses à l’inactivité des religieux. (Voir SUPra, A )
1. Dei Fidecommessi, lv. I. chap. XVI (Cusropi, 1bid.. p. 123; ci. également p. 125). ;
2. « L’equivoco sta nel termine stesso di povertà, per la quale gli écclesiastici non intendono ne possono intender altra cosa giammai che la evangelica e volontaria.…. » (Errori popolari, axiom. VI} 2) (CuSTroDI, p. m., tom. XXV, P- 171, in fine.) C’est ce qu'il dit encore Dei Fidecommessi, liv. I, Chap. XVI (Cusropt, p. m., tom. XXVII, P. 126). — Voir également ce qu'il dit, dans ses Eyrori popolari, sur la pauvreté évangélique : axiom. IT, 7 (Cusropr. p. m. tom. XXV, P. 77); axiom. III, 6 (2bid., p. 101 et Suiv.) ; axiom. VI, 2 (ibid., p. 171 à 175); 4 tbid. (p. 170 à 183); axiom. VII..1 (ibid. P. 199 et suiv.).
3. Leit. sulla Religione e il Governo, lett. XI, 17 mars 1781 (CUSTODI, P. m., tom. XXVI, p. 136). Fra Paolo, dans sa doctrine, confondait, en effet, la pauvreté volontaire et la pauvreté servile. Cf. lett, X, 10 Mars 1781 (CUSTODI, 5bid., p. 107 et Suiv. et p. 124).
4. C'était aussi l'opinion de: Verri. Cf. Riflessioni sull'annona, part. IT, p. 148 de l'édit. de Milan, 1796. — (Voir Cusropt, p. m., tom. XV, Notizie, p. Lvrr, in fine. et LVII1.)
5. Lett. sulla Religione e il Governo, lett. XI, précit. (Cusropi, p. m. tom. XXVI, p.‘r41). : |
tienne qui exalte la pauvreté comme une vertu : le vice, dit Ortes dans une de ses lettres !, se distingue de la vertu non point par la différence des richesses, mais par leur besoin désordonné et par l’avidité d'en amasser toujours davantage: et la vertu se caractérise par le désir de la richesse autant pour les autres que pour soi, — ce qui est bien la conception de l'Église déjà enseignée. au xrrIe siècle par saint Thomas d'Aquin et saint Vincent de Beauvais. Et de la sorte se: trouveraient, d’après lui, conciliés l'Évangile et le temporel ecclésiastique, et condamnée la politique des misérables «cristianelli » qui espèrent voir l’Église dépouillée ?.
SECTION II. — LES FIDÉICOMMIS DANS LA PRATIQUE. DES DANGERS DE LEUR MAUVAISE UTILISATION D'APRÈS ORTES. x
A côté de ces vues théoriques, malaisément défendues, destinées à montrer les fidéicommis indispensables dans toute nation pour assurer la prospérité et la tranquillité, Ortes ne pouvait ignorer la pratique et les inconvénients imputés à ces prétendus facteurs d’épanouissement national *. Pour les expliquer, il en recherche la cause et croit l'avoir trouvée dans les désordres et les abus provoqués par une mauvaise compréhension et utilisation des fidéicommis : c’est l’objet du
livre second de son Traité
r. Leit. sulla Religione e il Governo, lett. VIT, 13 janvier 1780 (CuS- FODE, 2014: D:#32).
2. Lett. in propos. della Econ. nazion., lett. III, précit (CUSTODI, p. m., tom. XXIII, p. 80). ; |
RNCS recherà maraviglia l’osservare come dai fidecommessi stessi non derivino poi…. quegli utili effetti che si son detti..… » (Dei Fidecommessi, liv. II) (Cusropi, p. m., tom. XXVIT p. 173.)
4. Dei disordini e degli abusi de’ fidecommessi (CUSTODI, ibid., p. 172 et suiv.).
Un des premiers défauts de la pratique — et l’on voit là encore la tendance déjà. signalée à développer uniquement l'influence de l’Église — proviendrait de la façon dont est, en général, désigné le fidéicommissaire. En ce qui touche les familles dont les fidéicommis sont héréditaires, aucune diffculté possible. D'ailleurs, pour Ortes ce n’est pas là l'important. Mais il en va autrement lorsqu'il s’agit des’ fidéicommis destinés à l'Église ou aux fondations pieuses, les fidéicommis électifs. Ceux-ci, en effet, sont tantôt attribués par les soins de l’Église, tantôt par la volonté seule du fidéicommettant qui chargera sa famille ou le dernier titulaire du bénéfice de désigner un successeur. Dans cette dernière hypo- | thèse, le fidéicommis — imparfait ! — échappant trop souvent à l'élection de l'Église, tombera fréquemment dans les mains d’un titulaire indigne ?. Voilà pourquoi, remède à ce premier défaut, il importerait de donner à l'Église le droit exclusif de désigner le titulaire du bénéfice ecclésiastique ou rattaché à la fondation pieuse 3, comme elle désigne le titulaire de l'office dont le bénéfice, contrairement à ce que l’on admet d'ordinaire, n’est que l'accessoire 4. Or, en fait, remar-
1. Dei Fidecommessi, liv. II, chap. I (Cusront, ibid., p. 176).
2. À cette occasion, Ortes s'élève contre «cette espèce d’ecclésiastiques dits abbés » (ibid., p. 179).
Entre apparisce quanto sia necessario per lo perfezione e l’uso migliore de’ fidecommessi elettivi annessi tanto a chiese quanto a luoghi pü, che l’attual possessore di quelli,.…. sia almen nominato ed eletto dalla chiesa stessa o dal luogo pio cui son fidecommessi quei beni.. » (2bid., p. 182). — Cf. encore chap. VI'(Cusronr, ibid., p: 227 et suiv.) Il avait déjà signalé cette prétendue utilité au liv. I, chap. X (Cusropi, ibid., p. 77 et suiv.).
4. Dei Fidecommessi, liv. IT, chap. II (Cusropi, ibid., p. 185 et 186). — Ortes défend longuement le droit de l’Église à disposer des bénéfices (chap. III) (ibid., p. 192 à 200), et, au sujet de leur dévolution par le pape, il rappelle la longue querelle des Investitures qui, pendant près d’un demi-siècle, le règne de six papes et de deux empereurs germaniques, divisa le monde chrétien (chap. IV et V).
Es (e un œ) On
que-t-il, ce sont les souverains qui disposent des fidéicommis électifs, l’ Église romaine ayant dû, au nom de chaque Église nationale, tolérer cette usurpation, dans l'impossibilité où elle se trouvait d’opposer une résistance efficace aux empiétements du Principat 1. Cette méconnaissance fondamentale des droits de l'Église, — dont l'aboutissant direct est le défaut de libre élection de ses ministres, — serait l’ explication naturelle de l’inutilité, parfois même de la nocivité de l’institution des fidéicommis ecclésiastiques ?, la seule’ dont il importe de démontrer la nécessité 3.
_ Ortes s'efforce également de faire justice de la croyance quasi unanime que la concentration des biens dans les mains de l'Église — églises ou fondations pieuses — aurait pour: résultat inévitable d’assufer au clergé une situation prépondérante par trop dangereuse dans l’État. C’est à tort, dit-il,
que la pratique généralisée des fidéicommis, portant sur des biens stables, est considérée comme une cause d’immobilisation «indiscrète » de tous les fonds ‘. D'abord, parce que les biens stables ne sont pas tous les biens : les rentes stables nationales ne représentent guère en effet que le quart des rentes communes 5; et les rentes ecclésiastiques, dans le
Ter ne iv. II, chap. VII (Een 1bIG pr227228, 220231):
DNA CRE si son essi [les Fidéicommis] resi men utili e talvolta ancora nocivi alla religione e alla povertà dappoichè nelle loro istituzioni si è preteso unir quell'util comune con quest'interesse particolare. » (Dei Fidecommessi, Liv. Il, chap. IX) (Cusropt, 2b1d., p. 243, in aa chap. XT (1bid., p. 263).
3. Et Ortes ne manque pas de récriminer contre l’esprit nouveau qui se désintéresse des choses de la religion, contrairement à ce qui existait dans le passé. (Dei Fidecommessi, es II, chap. X) (Cusroptr, ibid., p. 248 et suiv.). — Cf. encore sect. I, $ III, 3, supra, p. 202, note 3.
4. ÉD eG Fidecommessi, Liv. II, chap. XII (CUSIOOS ibid., p. 266, in fine, et 267).
5. Errori popolari.…, axiom. I, 4, 5 (CUSTODI, p. m., tom. XXV,
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rapport de I à 3 avec celles de la noblesse !, constituent tout au plus le vingtième des rentes nationales ?. D'autre part, les fidéicommis ne sont guère rattachés à l'Église — ou aux Églises — qu’à l'extinction des familles qui les détiennent, alors qu'il n’est personne pour les recueillir. Au surplus, ces biens possibles ainsi transmis ne pourront être transformés en biens actuels et effectifs que par une occupation vive équivalente à l'occupation morte qui les créa ?, et les Églises, les fondations ayant, comme les familles 4, une durée éphémère, l'institution, par là encore, perd tout ce qu’elle pourrait avoir d’attentatoire à la liberté des générations futures 5. Les rentes ecclésiastiques, d’ailleurs, bien loin de les diminuer, ne peuvent qu’accroître les rentes communes : celles-ci se mesurant d’après les occupations communes quelles qu’elles soient, l’augmentation de ces occupations entraînera forcément une
1. Dei Fidecommessi, Liv. IT, chap. XIII (Cusropr, p. m., tom. XXVII, p. 278). Ortes a d’ailleurs longuement examiné cétte question dans ses Eyrori popolari….; cf., par exemple, axiom. IV, 2 (Cusropt, p. m., tom. XXV, p.111); 4 (tbid., p. 121); 6 (1bid., p. 132): — Sur la préférence donnée au:patrimoine de la noblesse au détriment de celui de l’Église, cf. Econ. nazion., div. V, chap. XXIII (Cusropi, p- m., tom. XXII, p. 267).
2. Cf. encore sur le même sujet: Lett. sulla Relig. e il Govern., lett. XI, précit. (CusroDt, p. m., tom. XXVI, p. 164 et suiv.) où Ortes développe des arguments en faveur de la propriété ecclésiastique. Nous savons du reste que déjà, dans l'Économie nationale, il avait, se plaçant à un point de vue différent, essayé de démontrer que les propriétaires fonciers ne pouvaient devenir les maîtres omnipotents de la «subsistance nationale » (chap. I, sect. I, $ x11, SUPYA, P. I39, - 140 et aux notes), affirmation qui, nous l’avons vu, se trouve d’ailleurs démentie par son explication sur le surenchérissement de la vie (chap. I, sect. III, $ 1, 3, supra, p. 165 et Suiv.).
3: Voir encore ce qu'il dit chap. I, sect. II, Supra, p. 147 et note 3.
4. Sur la durée des familles nobles Cf. : Riflessioni sulla Popolaz., chap. XXXIII, XXXIV (Cusropt, tom. XLIX, Suppl, p. 243 à 254).
Fi Fidecommessi, iv. I, chap. V (Cusrobr, p. m., tom. XXVII, p. 48).
augmentation des rentes !. Enfin, prohiber les fidéicommis ecclésiastiques serait, au détriment de l'Église et en faveur du principe de force, rompre cet équilibre indispensable à tout gouvernement sagement organisé ?. À côté de ces diverses raisons, Ortes en invoque une dernière, tirée d’une donnée plus générale que nous avons rencontrée 3. Les rentes nationales, dit-il, sont à qui les consomme #: elles n'appartiennent donc pas en réalité à tel ou tel, mais à la nation entière, qui participe à leur consommation 5 : il serait donc sans intérêt de distinguer entre les biens ecclésiastiques et les autresf. Que l’on ne s'étonne donc pas de voir l’auteur discuter l’opportunité actuelle de la distinction des patrimoines laïques et ecclésiastiques ?, préconiser sa suppression et, pour éviter tout conflit et toute récrimination, demander — souvenir de la réglementation platonicienne touchant les xAñoet — la fixation d’un maximum et d’un minimum de possession foncière pour chaque famille, chaque église, chaque fondation, le surplus pouvant être librement aliéné®. |
_ On ne saurait sérieusement soutenir le bièn fondé de cette
prétendue démonstration.
1. C’est ce qu’il s’est attaché à démontrer dans ses Errori popolari…., axiom. V (Cusroni, p. m., tom. XXV, p. 139 et suiv.). ’
2. Dei Fidecommessi, liv. Il, chap. XIV (Cusropi, p. m., tom. XXVII, p. 284).
Evrori popolari…, axiom. IT, 3 (CUSTODI, ibid., p
6. (Quindi apparisce l’assurdità di quella volgar distiuzione di beni ecclesiastici e di beni secolari, qualora si tratti di solo naturale e comune possesso di beni… » (ébid., p. 58, in fine).
7. Dei Fidecommessi, liv. II, chap. XIV. (Cusropt, p. m., tom. XXVIL, p. 286, princip.), et chap. XVI et XVII (2bid., p.290 à 313):
8. Dei Fidécommessi, iv. II, chap. XIV (Cusropt, sbid., p. 286, in fine).
Par le quantum des rentes ecclésiastiques indiqué, — et qui ne comporte guère qu’une appréciation, — Ortes démontre tout au plus que la noblesse est plus riche que l’Église, mais non pas que l'Église et la noblesse détiennent valablement, par leur seule autorité, le patrimoine à elles dévolu; et encore moins qu'elles soient fondées à l’augmenter indéfiniment. Pourquoi, au surplus, n’avoir tenu aucun compte, à côté de l'évaluation absolue des richesses des trois états, de l’évaluation relative et par tête de ces mêmes richesses? Incontestablement, la thèse soutenue ne pourrait supporter le rapprochement d’une moyenne particulière entre le noble, le ministre de l’Église et l’ouvrier qui peine pour gagner sa vie.
Que les biens ne soient, en général, par leurs riches détenteurs, donnés à l'Église qu’à leur mort, rien de plus vrai. Mais il ne s'ensuit pas forcément que ce soit là une justification suffisante de leur immobilisation perpétuelle au profit du clergé. D'ailleurs, les familles qui s’éteignent sont ou les riches ou les très pauvres 1. Or, du fait de l’extinction de ces familles riches, l'Église ou les fondations pieuses, de siècle en siècle, verront s’accroître leur patrimoine. Et cette éventualité sera même d'autant, plus certaine que Ortes, nous le savons, réclame pour elles, — ce qui annihilerait les effets de leur durée éphémère sur laquelle il insiste — le droit exclusif de choisir l’Église ou la fondation appelée à bénéficier des fidéicommis devenus sans titulaire. Sans doute, dans sa théorie, les riches familles disparues doivent être remplacées par d’autres ?. Mais si l’Église accapare toujours plus dé biens stables, — Conformément à la tendance autrefois critiquée ?, — de moins en moins les familles de condition moyenne ou pauvre
1. Chap. III, sect. I, $ 111, infra, p. 228; sect. II, P- 233, princip. 2. Cf. chap. III, sect. I, $ 111, infra, p. 228 et 220, brincip. 3- Cf. sect. I, $ 111, 2, supra, p. 202 et note t.
pourront s'élever à un degré économique supérieur. Et cela est d'autant plus vrai si l’on considère la situation d’après les idées de l’auteur, pour qui les biens sont étroitement mesurés aux besoins. En somme, la possibilité de possession des biens stables, base de la richesse réelle, sera en raison inverse de l’accroissement du patrimoine ecclésiastique.
Il est par contre évident que les rentes communes sont pour une très grande part constituées par le travail et qu'une occupation! vive est indispensable pour mettre en valeur ce capital mort constitué par les fidéicommis, mais il convient de tenir compte de l’avantage considérable que donne à son détenteur, par la seule possession, ce capital de biens possibles, comme Ortes l’appelle. Et cet avantage exorbitant, par trop attentatoire à l'égalité et à la liberté naturelles, il importe de ne le pas exagérer encore.
Le raisonnement de Ortes n’est pas autrement convaincant pour ce qui touche — un :peu dans le même ordre d'idées — l’accroissement des rentes communes par suite de l’augmentation des occupations ecclésiastiques, créatrices de rentes : « Se plaindre que les rentes ecclésiastiques soient trop abondantes, ne craint-il pas d'affirmer, c’est se plaindre de l’abondance des rentes de la.nation !. » C’est omettre, à nouveaude distinguer l'absolu du relatif. Au sens absolu, il est incontestable que la fortune nationale sera accrue de toute la richesse détenue par l'Église nationale; mais au point de vue relatif, eu égard aux nationaux, il est loin d'en être ainsi. A côté d’un clergé et d’une noblesse opulents, un peuple misérable peut végéter — doit végéter d’après le système de la pauvreté contre-partie obligatoire de la richesse. Lors même que la fondation pieuse, dirigée par l'Église, leur vien-
1. Evrori popolari…., axiom. IT, 4 (CusToDr, p. m., tom. XXV, p.61 et 62). Cf. encore, même axiom., 6 (5bid., p. 71 et 72); 7 (1bid., p. 74).
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drait en aide, en toute hypothèse, la liberté des humbles sera toujours méconnue.
Mais au cas de prohibition des fidéicommis, le gouvernement ne serait-il point désorganisé et le principe de raison et tous ses avantages dominé par le principe de force et tous ses inconvénients? Il ne le semble pas. D'abord, premier et très grave défaut de l’argument, Ortes néglige un troisième facteur qu'il estimait naguère compter pour le moins autant que les deux autres: le peuple, désormais englobé dans l'Église, dispensatrice dés fidéicommis réservés aux pauvres. Ensuite et surtout parce qu’interdire à l'Église la possibilité d'accroître indéfiniment sa puissance par sa richesse foncière n'est point, en définitive, rompre l'équilibre, soutenu nécessaire, entre la Religion et le Principat, en faveur de ce dernier, mais restreindre l’amoncellement des biens dans les mêmes mains et ce au profit de tous et pour le plus grand avantage de l'équilibre universel.
La faiblesse de ce système, malaisément cachée sous des discussions diffuses, Ortes l’avoue d’ailleurs lui-même implicitement lorsqu'il déclare inutile la distinction des biens en patrimoines ecclésiastiques et laïques !. Il la laisse percevoir davantage lorsqu'il recommande la fixation d’un minimum de possession garant de toute spoliation complète ?. Le fait pour les fidéicommis de permettre, en l’absence d’une réglementation rigide et très difficilement réalisable, une pratique si
1. Comme symptôme avant-coureur, il s'était attaché dans les mots à Supprimer toute différence (sect. I, $ 1, supra, p. 191, 192).
2. À noter que cette réglementation par minimum et maximum n'est guère qu’un trompe-l'œil habile, puisque le surplus du maximum en biens stables pourrait constituer indistinctement un apport aux familles, à l'Église, aux fondations «selon les exigences ». — C'était purement et simplement admettre la possibilité de tourner la difficulté et faciliter à l’ensemble des Églises la constitution d’une masse globale de biens fonciers virtuellement illimitée,
PRIT
facilement et si -universellement déplorable, constitue, au reste, un défaut essentiel et capital. Voudrait-on même concéder à la thèse de Ortes une raison théorique, __ nullement justifiée en soi, — il est incontestable cependant que -seule l'application possible doit être prise en considération; et si cette application, par la nature propre de l'institution, n'offre qu’exceptionnellement des avantages, l'institution doit être condamnée, quels que soient les arguments invoqués pour la défendre. |
CONCLUSION
Dans la pensée de Ortes, son Traité devait faire connaître comment, par les fidéicommis, l'ordre, la liberté, la félicité nationale pouvaient être généralisés. Pour y parvenir, il oublie et ne craint pas même de répudier, momentanément, la plupart des idées généreuses qui lui assurent une place à part parmi les penseurs libéraux du xviie siècle. Dans cette discussion de politique religieuse, on trouve exagérés ses défauts. Pour avoir méprisé les contingences — qui ne peuvent lui fournir d'arguments favorables -— et méconnu la réalité, il échafaude une théorie sans aucune portée pratique. Rétrograde de tendance, artificielle dans son développement, contradictoire et spécieuse, injuste dans les résultats proposés, combien sa discussion est loin d'être convaincante | Comparés à ses autres doctrines, les Fidéicommis sont, en effet, bien moins un système de portée vraiment générale qu’une argumentation de politique particulière où se trouvent juxtaposées et péniblement coordonnées des considérations de commande sur la défense de l’Église menacée dans son temporel.
Ce n’est donc peut-être pas là une œuvre caractéristique de Ortes. C’est à peine un moment de sa pensée. C’est, tout
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au plus, en faveur d’une cause qui lui était chère, un plaidoyer partial, dont les raisons sont loin d’être toujours raisonnables, Essai malheureux et injustifiable, cet ouvrage est incontestablement une erreur; mais il suffit de le ; juger et de l’apprécier comme tel, sans le présenter encore, avec les Nouvellistes littéraires de Florence, comme une condamnation absolue de l’œuvre entier de son auteur.
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CHAPITRE III
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Secriox I. — DU SYSTÈME DE ORTES TOUCHANT LA POPULATION. $ 1. DE LA PROGRESSION ILLIMITÉE DE LA PorurATIoN : L'abstinence du mariage, S 11. DE LA DYNAMIQUE DE LA POPULATION D'APRÈS ORTES : 1) De la diminution de la population ; Servitude nationale, impositions excessives. .2) De l’accroissement de la population; La liberté nationale, 3) De la différence entre la liberté nationale, commune et la liberté économique. — $ 1x1. Du PROBLÈME ERRONÉ DE LA POPULATION D'APRÈS ORTES : L'Émigration des campagues,
SECTION Il. — COURT PARALLÈLE ENTRE ORTES ET MALTHUS.
CoxcLusion. 6
SECTION I. — DU SYSTÈME DE ORTES TOUCHANT LA POPULATION
Il nous a été donné, en parcourant à grands traits leurs ouvrages, de constater le rôle de tout premier plan que les
‘principaux économistes italiens du xvirre siècle, — se rappro-
chant de Mirabeau et des partisans de l’École populationniste française, — attribuent à la population. En Italie, d’ailleurs, à la question démographique s’identifie celle de la puissance
. même de l’État. Voilà sans doute pourquoi l’on s'attache à
rechercher les meilleurs moyens de développer la population, inconsidérément peut-être, à l'exception de Genovesi et de Verri qui la voulaient, nous le savons, adéquate aux moyens de production et à l'étendue du territoire. Le problème de la population, en somme, était un peu comme celui de la monnaie, l’objet de la préoccupation générale; aussi chacun apportait-il sa solution personnelle, et les théories, les opuscules, les brochures d’abonder. Une étude systématique faisait cependant défaut, C’est un des grands mérites de Ortes de
nous l'avoir donnée dans ses Riflessiont sulla Popolazione *.
Dans la préface de son ouvrage, Ortes indique — précision intéressante — le point de vue spécial auquel il se place. Alors que l'accroissement de la population est, nous le rappelons, presque exclusivement envisagé comme un moyen d'augmenter la puissance nationale ?, Ortes soutient que toute nation doit se maintenir, quant à sa population, dans des limites étroites ? — tendance déjà manifestée dans l'Économie nationale 4. Ce qu’il recherche, sans plus, c’est indiquer les modes par lesquels une population peut croître, diminuer et se conserver sans aucune gêne pour elle-même, et comment, sans avoir à souffrir de la pauvreté ni d’une oppression quelconque, elle peut, en outre, être grande, riche et puissante 5. Il se trouvera ainsi amené à résoudre le problème — posé plus que démontré dans son Économie — de la pauvreté corollaire indispensable de la richesse.
$ 1. — De la progression illimitée de la population.
Dès l’abord, Ortes pose le principe de la progression illimitée de la population. Après avoir étudié cette progression
1. Riflessioni sulla Popolazione delle nazioni per rapporto all’ Economia nazionale. Rapportées dans CUSTODI, p. m., tom. XXIV, P. 7 à 114 (chap. I à XVII); tom. XLIX, suppl., p. 169 à 254 (chap. XVIII à XXXIV).
2. Nous nous souvenons que c’est le cas pour les Napolitains et les Milanais (part. I, chap. I, $ 11, 1, supra, p. 13 et suiv.; 2, p'ernetz28;: pour Venise, 3, p. 38, în fine. p. 39, princip.).
Riflessiont.…, Prefaz. (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p
4. Une nation, explique-t-il, est par définition une agglomération destinée à assurer l’existence de ceux qui la composent : or, un nombre trop restreint de citoyens ne permettrait pas la réalisation de cette fin, et un nombre par trop considérable serait Superflu (Econ. nazion., liv. I, chap. 1) (Cusropt, p. m., tom. XXI. P. 40). C’est également ce qu’il dit dans ses Riflessioni…, chap. VII (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 56).
Riflessioni.…, Prefaz (Cusropi, ibid., p
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sur deux couples, il conclut à l’accroissement géométrique des êtres vivants pour, un accroissement arithmétique du temps !, ce qui devrait entraîner une pléthore incommensurable chez toutes les espèces animales. En fait, il n'en est rien. Pourquoi? Parce que l’on entrave le jeu normal de la loi naturelle : par la force pour ce qui est des bêtes?; par la raison quand il s'agit des hommes...
Trois éléments sont en effet indispensables pour assurer toute multiplication d'espèce : le temps, l’activité génésique, des produits propres à la subsistance. Or, si les deux premiers éléments ne font point défaut, il n’en est pas de même du dernier. Les produits alimentaires — quels qu'ils soient ? — étant tirés des animaux et de la terre, c’est-à-dire de deux sources déterminées, devront, quant à leur quantité, être également limités. Cette limite marquera celle de la population *. Et par quoi, dans cette restriction nécessaire, pourra
se manifester le rôle de la Raison? Par l'abstinence du mariage.
L'abstinence du mariage.
Si le mariage assure la procréation et la continuation de la race, le célibat, par contre, garantit la limitation indispensable de cette progression. Il est la contre-partie nécessaire du
ES UOTE col crescere i tempi aritmeticamente o per in incrementi uguali, e crescendo i viventi geometricamente o per aumenti simili.….. » (Riflessioni, chap. I) (Cusropi, 1bid., p. 25).
Riflession.…., chap. II (Cusropi, tbid., p. 27 à
3. Ortes, plus logique et plus complet que les économistes anglais, qui envisagent le blé seul, embrasse tous les produits : «...…. grani di
‘più specie, vini, legumi, lini, legna, fieni e simili prodotti del genere
vegetale, carni ancora di più specie, latticini, lane, sete, cuoja ed altri del genere animale, ….» (Riflessioni.., chap. VII) (Cusropr, 1bid.,
P- 53). Mt me . 4. «Col procedere quella progressione più oltre, i nati dappoi dovreb-
_bero daï genitori strozzarsi in fasce o servir loro di cibo, .,.» (Rifies-
sioni.…., Chap. III) (CUSTODI, 2bid., p. 34).
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premier, apparaît pour Ortes d’une utilité égale 1 Aussi le défend-il avec chaleur. Contrairement à ceux qu’il qualifie de «politiques », et qui, nous le verrons, s’efforcent de développer la population surtout chez les pauvres; contrairement encore aux économistes les plus réputés de son temps qui vont jusqu’à demander, comme Beccaria ?, l'intervention du : pouvoir pour favoriser et assortir les mariages, il exalte le célibat, lui donne une portée morale supérieure même à celle du mariage ?, surtout lorsqu'il est, comme dans les nations chrétiennes, une abstinence volontaire — une contrainte morale — preuve de la sublimité de notre être et de notre raison *. Lui seul pourra, sans nécessiter le recours à des procédés cruels ou avilissants pour la dignité humaine 5, empêcher une procréation supérieure aux subsistances normales.
-$ 11. — De la dynamique de la population d’après Ortes.
Nous avons vu que les économistes italiens indiquaient dans leurs écrits, à côté des causes de diminution de la population, des causes de progression aussi nombreuses que
Eee ammesso il matrimonio in ognuno che ne sia capace, la specie umana cresce agli eccessi...; laonde per evitär quegli eccessi à necessaria l’astinenza dal’ matrimonio solita appellarsi celibato. » (Riflessioni…, chap. IV) (Cusropi, ibid., p. 36.) — Cf. encore chap. XXVI (Cusropi, tom. XLIX, suppl., p. 208, brincip.); chap. XXVII (Zbid., p. 212 et suiv.). — Genovesi, nous l’avons vu (part. I, chap. I, $ IT, 1, Supra, p. 16, princip.), regardait lui aussi le célibat comme un des régulateurs nécessaires à la surpopulation.)
De la diminution de la population
a) La servitude nationale. — Par servitude nationale, dont il brosse un tableau très noir, Ortes entend l'occupation contrainte en vue d'un accroissement de richesses particulières non personnelles ?. Là serait, d’après lui, une des principales causes de diminution de la population. Le travailleur, _en effet, ne sera plus en mesure de se constituer cette réserve qui, dans l’état de liberté, lui Dont de fonder un foyer ou d’aider les malheureux ce
b) Impositions excessives. — Une autre cause de diminution résiderait dans ces impôts par lesquels le gouvernement cherche à enlever au travailleur le plus possible du produit de son occupation: il y aurait comme une atteinte à la propriété que normalement doit couvrir la Hberté commune. Mais en quoi des impositions arbitraires — car il ne s’agit que de celles-là + — peuvent-elles provoquer une diminution de la population? Ortes l’explique.
DAPATC M IChAD ENT ET SUDrA, Prat 25 ID: 2720028.
2: Riflessioni…., chap. XV (Cusropti, p. m.;, tom. XXTIV, p. 94).
3. Parmi ces occupés serviles inutiles au point de vue de l’augmentation de la population (Riflessioni…., chap. XVIII) (Cusront, tom. XLIX, suppl. p. 171 et suiv.), Ortes range les courtisans, les serfs et les soldats (Riflessioni…, chap. XV) (Custopt, p. m tom. XXIV, p. 96). Nous savons déjà qu'il n’appréciait guère les cour- An ni les soldats. |
. « Parlo qui delle imposizioni arbitrarie quali sono in pratica, per le quai il governo toglie ai sudditti quanto più puô dei beni da loro acquistati... » (Riflessioni.…, chap. XVII) (Cusropt, ibid, p. 106). Nous connaissons d’ailleurs déjà les idées de Ortes en matière d’ impôts (chap. I, sect. III, $ 11, supra, p. 172 et suiv.).
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Ces taxes fiscales excessives sont restrictives de la liberté d'acquisition des biens. Lorsque le produit du travail, pour la très grande part et sous des formes diverses, est absorbé par l'impôt, l'occupé s'aperçoit qu’il ne travaille pas librement, c'est-à-dire de façon à vivre et à se ménager un surcroît de revenu. Et la productivité se trouvant ainsi diminuée du fait du manque de liberté, la population, qui vit des biens acquis, devra forcément diminuer à son tour 1.
L'impôt grève les primaires qui possèdent. Or, plus les charges fiscales seront lourdes, moins il leur restera de superflu pour les secondaires: ou les misérables, toutes causes de diminution des occupations et de la population. Et cet inconvénient se trouve encore augmenter avec l'abondance de la ” richesse particulière dans la nation: plus il y aura de riches, en effet, plus la contribution les frappera ?.
De l'accroissement de la population. — La liberté
nationale.
Le moyen le meilleur de provoquer l'accroissement de la population serait de développer la liberté nationale. Et une fois de plus — détail intéressant parce que contraire à ses reculs d'idées des Fidéicommis — Ortes nous apparaît, dans cette République qui fut d’un absolutisme si rigoureux, comme le champion enthousiaste de la liberté e
Riflessioni ..….(1bid., p
2. Ortes voit là une première explication (infra, 2, p. 223, note 1) d'une population proportionnellement moindre dans les grandes que dans les petites nations. Dans les grandes nations, les riches étant plus nombreux, les conséquences d’une fiscalité trop lourde et mal comprise doivent d’évidence se faire plus gravement sentir. — Cf. également chap. I, sect. I, $ It, 3, Supra, D. 145 ce que dit Ortes sur les impositions des riches.
3. Notons que cette idée du développement de la population grâce à la liberté assurée n’est pas exclusive à Ortes : on la retrouve encore
Se OS AS à à ‘à »
Par liberté nationale et commune, notre auteur entend cette liberté qui assure à chacun la sécurité de sa possession !, lui permet de s'occuper à sa guise, de gagner plus que n’exigent ses besoins personnels, permettant avec ce surcroît soit de fonder une famille, soit d’aider les malheureux, c’est-à-dire d'accroître ou de conserver la population ?. Il est incontestable que l’inviolabilité assurée de la propriété individuelle ne soit un stimulant précieux à l'accroissement de la population. Or, cette sauvegarde des biens acquis se trouvant assurée par la liberté nationale, celle-ci sera donc une des causes efficientes du développement de la race #. Elle serait même, d’après Ortes 4, un critère certain pour s'assurer si l'occupation de tel ou tel est utile à la patrie, capable d’entraîner une augmentation de production et partant de population 5, distinction qui aurait, à ses yeux, une importance
chez un de ses contemporains, Zanon. Cf. Lettere sull’agricoltura, le arti e il commercio (Dell’incoraggimente dell'agricolt.), lett. II {Cus- TODI, p. mm, tom. XXNVIII, p: 305).
PAGE la felicità nazionale dipenda... dalla comun libertà, vale a dire dalla sicurezza di possederle [les richesses] senza timore d’esserne spogliati da altri, … » Lett. à Marco Lastri (LAMPERTICO, op. cit., Append. II, p. 310). — Cf. encore chap. I, sect. I, $ 1, À, x, SUPVYA, D. 125.
2. Riflessioni.…., chap. XIV (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 88, 89, 90). ;
Ce Riflessioni.., chap. XX (CusroDr, tom. XLIX, suppl, p.183).
4. «Se poi si domandi un contrassegno per cui riconoscere quando uno s’occupi par la patria e per se stesso e quando pel solo sovrano e pei soli ricchi, sarà facile rispondere essere il primo quando chi s’occupa contratta liberamente per la sua occupazione con altri... » (Riflessioni…., chap. XIV) (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 93).
5. Il ne faut pas perdre de vue que cette antériorité nécessaire des
biens, — que Ortes a signalée dans son Economia nazionale (cf., par exemple, liv. I, chap. XX) (Cusropi, p. m., tom. XI CpUTTe et suiv.), — se trouve dans son système doublée d'une contre-partie.
La population, tout d’abord déterminée par les biens, déterminera à son tour les occupations économiques et les biens qui en seront la conséquence (cf. chap. I, sect. II, supra, p. 148 et aux notes). Michele Ciani, dans un mémoire présenté au roi sur la condition économique
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capitale. Considérées, en effet, au point de vue national, richesse et puissance — celle-ci dépendant de celle-là — constitueraient la force conservatrice de la nation; envisagées au contraire au point de vue particulier, — favorables aux souverains et aux grands, — elles deviendraient destructrices de la nation !.
Ortes a spécialement examiné cette influence heureuse de la liberté nationale dans une de ses lettres à Michele Ciani ?
où il parle de la Maremme de Sienne. Selon les principes par
de la Toscane, partage le sentiment de Ortes (lett. LII, de Dolo, 14 juillet 1786) (Cusropi, p. m., tom. XXIV, p. 462).
1. Riflessioni…, chap. XXII (Cusront, tom. XLIX, p. r80 et Foù,
2. Tre lettere a Michele Ciani, lett. I, 11 octobre 1777 (Cusropi, -p. m., tom. XXIIT, p.315 à 337).
3. La Maremme siennoise occupe la province inférieure de l’État de Sienne et comprend environ les deux cinquièmes de la Toscane. Au temps des Étrusques et de la République romaine surtout, elle formait une contrée riche et peuplée. À la chute de l’Empire, les
Sarrasins, les Goths, les Hongrois, les Grecs et les Lombards la rui--
nèrent tour à tour. Après avoir recouvré un peu de sa prospérité première au Moyen-Age, elle connut à nouveau les horreurs de la dévastation. Le marquis de Melegnano, lieutenant de Charles-Quint, en 1554, dévasta le Siennois. Cinquante mille paysans trouvèrent la mort dans ces carnages et, pendant deux siècles, la Maremme fut insalubre et inhabitable. Côme Ier s’efforça de remédier au mal et sous son règne la province vit sa population tripler. Les Medici, ses successeurs, tentèrent bien, pendant quelque temps, de suivre la même politique: mais ils ne surent pas éviter les abus, les essais demeurèrent infructueux,.et bientôt on ne s’en occupa lus. L'inertie du gouvernement, surtout sous les prédécesseurs de François et du cardinal Ferdinand, entraîna la destruction progressive des digues, l’encombrement des canaux d'écoulement. L’air devint pestilentiel. L’archidiacre Bandini — auquel Ortes rend du reste hommage dans
sa lettre à Ciani (Cusronr; ibid., p.330) — la visita et, dans un discours
écrit en 1737, mais publié Seules en 77 Es démontre quelle source de richesses constituait pour la Toscane la mise en exploitation de cette contrée désolée. Il eut l'esprit, ceten quoi il se rapproche de Ortes, de préconiser, à côté des projets destinés à faciliter l'écoulement des eaux, une politique plus large, plus bienveillante en faveur des habitants, l'abolition de ces obstacles moraux qui nuisaient à l’afflux de la population, la suppression d'innombrables mesures fiscales. Ces
lui posés, la population serait la résultante normale d’une quadruple antériorité déterminante : la liberté dominant les recherches communes: celles-ci, les occupations : celles-ci, les biens qui doivent précéder la population. De telle sorte que le problème de l'augmentation de la population dans un État se trouverait en définitive déplacé et réduit à celui de l’ac- : croissement de la liberté commune 1 Et ce principe, il le résume clairement dans une formule concise : «.…. Je crois que l’on peut conclure que l'accroissement de la population, dans quelques nations que ce soit, doit être tout entier attendu non pas d'aucune sollicitude particulière, mais de la seule constitution et de la liberté commune à cette nation même... 2»
De la différence entre la liberté nationale commune
et la liberté économique: .
On voit donc ën définitive que Ortes rattache les causes d'augmentation et de diminution de la population au développement ou à la restriction — soit directe, soit indirecte
comme par l'impôt — de la liberté nationale commune.
Nous nous trouvons là en présence d’une donnée Imporprojets, d’abord négligés, furent pris en considération par Pierre- Léopold, qui parcourut lui-même la région et la fit examiner par le mathématicien Ximénès. De grands travaux de canalisation furent entrepris; l’eau potable amenée; des mesures fiscales, politiques, judiciaires ordonnées, et la prospérité, avec la population, revit ces lieux déserts. :
DCE per popolare una provincia desérta, più che alla salubrità e felicità de’ terreni, deesi aver mira alla libertà comune di chi si porti ad occuparla, ….» (lett. I, précit.) (CUSToDI, 1bid., p. 325). De ce principe il tire une conséquence pratique : les grandes nations. agglomérations artificielles, seraient proportionnellement moins peuplées que les nations normales et naturelles, précisément du fait d'une liberté commune moindre dans les grands que dans les petits Etats (2bid., p. 328). — Cf. encore Riflessioni…., chap. XI (CusrTopt, p. m., tom. XXIV, p. 74).
Lett. I, précit. (Cusropir, p. m., tom: XXIII, p
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tante qu'il convient de bien saisir, et, pour cela, de la distinguer nettement d’une autre sorte de liberté, — la liberté économique !, — que nous avons déjà rencontrée, dont elle semble se rapprocher, alors qu’elle est, en réalité, toute différente, et comme la négation.
Par liberté économique, Ortes, nous le savons, entend cette liberté qui nous permet d'exercer la profession pour laquelle nous avons le plus d'aptitude, tendance assez rarement suivie, car nous faisons la plupart du temps violence à nos goûts pour nous assurer un gain plus considérable. Mais la population augmentant avec l'accroissement des biens, il faudra donc, pour la développer, exercer les professions les plus productives, d’après leur «recherche commune», et, par suite, sacrifier notre liberté économique. Or, la liberté nationale exerce une autre influence sur l’homme et sur sa productivité : elle le pousse au contraire à travailler allégrement et à ne jamais se dérober à la besogne qu’on lui propose ?.
On voit par là que la liberté économique, source de satisfactions personnelles, mais aussi de médiocrité relative, ne, saurait être rapprochée de la liberté nationale, qui se pré-. sente comme un stimulant à l'accroissement de là population et des biens et un peu comme le correctif de la première.
Si l’on recherche la nature même de ces deux libertés, on voit, en outre, que, diverses dans leur tendances et leurs fins; elles s'opposent encore quant à leur qualité.
La liberté économique est, en effet, absolument indépen-
1. Ortes, qui se plaît aux distinctions subtiles, a distingué non seulement la liberté nationale commune de la liberté économique ou de la liberté particulière, mais encore la liberté constitutive nationale, combinaison de la liberté commune et de la liberté particulière du souverain, de la liberté accidentelle, qui dépend du bon plaisir du prince. (Lett. I, précit.) (CUSTODI, 1b1d., p. 320).
1. Riflessioni…, chap. XVI (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. roo, et suiv.). :
dante de la liberté nationale, —tout au moins si l’on se place au point de vue de Ortes. Elle n’est pas autre chose que notre initiative propre, notre libre arbitre particulier, qui nous conseille de faire telles ou telles choses d’ après des raisons à nous personnelles. La liberté nationale, au contraire, loin d’être personnelle ou particulière, est commune à tous; elle est générale. C'est, autrement dit, la liberté politique qui assurera notre possession sur le fruit de notre activité dirigée
dans le sens d’une non-liberté économique.
Par ces quelques considérations, on sent combien les deux situations sont diverses en soi. Il y a entre elles tout ce qui sépare, dans le système de Ortes, le particulier de l’universel, et c’est assez dire. On pourrait plutôt rapprocher la non-liberté économique — nous n'osons dire la servitude — de la liberté politique; l’une et l’autre ont un étroit rapport: une productivité plus considérable; comme la liberté économique et la non-liberté politique sont caractérisées par une productivité moindre.
$ 111, — Du problème erroné de la population d’après Ortes.
Le défaut de liberté d’une part, les impôts excessifs d'autre part, empêchent, malgré la propension naturelle de l'espèce à sa multiplication, la population d'augmenter. Fes politiciens, vu l'intérêt attaché à l'accroissement du nombre des
: citoyens de l’État, sont donc réduits à provoquer art ficiel-
lement un développement ethnique.
À quels moyens ou procédés recourent-ils dans ce but ? Ortes en énumère et examine quelques-uns :
a) Tout d’abord le gouvernement s'efforce de s'assurer une masse plus considérable de population par l’adjonction de
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territoires nouveaux 1. Mesure en elle-même inefficace, assure Ortes, car si le nombre absolu de la population nationale se . trouve ainsi accru, le nombre relatif sera proportionnellement diminué du fait de l'inégalité croissante de la répartition des richesses, source de plus intenses misères, d’un manque plus complet de liberté, toutes causes de diminution de la population.
b) Cette première mesure, condamnable d’après notre auteur puisqu'elle est génératrice de conquêtes et entraîne la disparition des nations naturelles absorbées par les grands empires, se doublerait d’une seconde plus impropre et plus injuste encore : la multiplication des naissances provoquée et stimulée non pas chez les riches, capables d'alimenter normalement leur famille, mais chez les pauvres, qui deviennent ainsi plus misérables et tombent dans une plus grande dépendance des privilégiés de la fortune. Ce moyen — flétri par Ortes ? — sollicitant, parce que moins dangereux que la conquête, l’ingéniosité des politiciens, soucieux d'éviter toute charge aux puissants en vue des impôts #, se trouve de beaucoup le plus pratiqué. Et le pauvre, aveuglé et berné par des avantages illusoires, alléché par de «misérables dons d’un jour », est poussé au mariage, qui le rendra bientôt plus déshérité que devant, avec le fardeau de ses enfants et de sa femme 4.
1. Riflessioni.…, chap. XIX (Cusropr, tom. XLIX, suppl., p. 177). Genovesi nous donne un exemple de cette tendance (part. I, chap. I, SIT, I, supra; p. 16et noter),
2. « Con questa vile e interessata maniera la cura suddetta di accrescere una popolazione non solo è inutile, ma è ancora ingiusta, per essere intesa dalla parte de’ poveri ai quali il peso d’una famiglia riesce molto gravoso, a fine di sollevare da un simil peso i più ricchi, ai quali quel peso non sarebbe d’aggravio. » (Zbid., p. 179.) — C'est ce qu'il avait déjà dit au chapitre IV (Custopt, p. m., tom. XXIV, p. 36 et suiv.).
SIT, I, supra, p. 220 et note
4. Riflessioni…., chap. XX (Cusropt, tom. XLIX, suppl. p. 180).
c) A côté de ces mariages de dupes, on fait également appel à l'immigration, qui n'aurait guère d’autres résultats que de faire affluer dans la nation des misères HOUVEMSE et d’augmenter de nombre des malheureux.
d) Il y a, enfin, les procédés recommandés par les « philosophes charlatans », notamment la prolongation de la vie humaine. C’est l’à-côté de la question. Conserver n'est pas augmenter, c'est éviter de diminuer 1.
De ce bref aperçu, on voit combien inefficaces, et par suite. inutiles, sont, pour Ortes, les moyens pratiques proposés en vue du développement de la population. D'ailleurs, d’après lui, si l’on pouvait, par ces procédés divers, s'assurer des résultats sérieux, on courrait le danger de provoquer une multiplication de population inadéquate aux ressources du territoire. Ces efforts, mal compris, auraient pour effet immédiat de trans-: former les nations naturelles en États artificiels, d'entraîner par suite, en même temps que la disparition de tous les avantages attachés aux premières ?, la multiplication des incon-
_ vénients et des dangers inhérents aux seconds ?
De l’émigration des campagnes. — Le problème de la déser-
tion des campagnes au profit des villes, de tout temps d’ac-
tualité, — et Surtout à notre époque, — a été vu et discuté par Ortes. Les raisons qu’il invoque pour expliquer ce phénomène sont différentes de celles que l’on donne aujourd’hui — et pour certaines il était, à la vérité, impossible qi il n en
fût pas ainsi.
L’abandon des champs, l'exode vers les villes sont, dit-on généralement, la conséquence directe, fatale si l’on veut, de
Riflessiont.. D Fe: XXI (Cusrtont, tbid., p
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la civilisation. Jadis le village demeurait isolé, perdu, loin des centres où la pensée bouillonne, où la foule agit et s'agite. L'horizon intellectuel et moral était, lui aussi, enfermé dans d’étroites limites : celles des idées et des sentiments traditionnels que le paysan tenait de ses anciens et qui pieusement se transmettaient de générations en générations. Idées simples et quasi immuables, mélange obscur et complexe de respect des choses de la religion, de la famille, du patrimoine, de la maison paternelle: d'amour de la teîre natale, de la mémoire des morts; de solidarité étroite avec tous ceux de la même souche et du même nom : fortes habitudes peu à peu abandonnées pour les idées et les sentiments neufs qui font paraître le village vieillot, vide, triste et ennuyeux... Tels sont, parmi bien d’autres, quelques-uns des motifs — surtout réels de nos jours avec la rapidité prodigieuse des communications — que l'on fait d'ordinaire valoir pour expliquer la dépopulation des campagnes. Ortes, chose curieuse, ne s’y arrête guère. La vraie cause, pour lui, est de portée plus générale. Elle découlerait non pas tant de faits d'ordre pratique que de données d’ordre moral. |
Les familles riches, remarque-t-il, répugnent à se multiplier
beaucoup de crainte de morceler leur patrimoine. Les classes pauvres, stimulées, seront appelées à remplacer les classes riches qui vont s’éteignant !. Or, c'est précisément dans les villes que l'inégalité de répartition des richesses est le plus considérable; c'est là que les familles riches se trouvent en plus grand nombre, qu’elles s’éteignent surtout, et que, les familles pauvres seront le plus amenées à sortir de leur condition première ?, Mais, à leur tour, ces familles pauvres urbaines verront leur place occupée par des familles pauvres venues de
1. Riflessioni…., chap. XXIX (CUSTODI, ébid., p. 222 et suiv.). 2. Riflessioni.…., chap. XXX (Cusrtopi, ibid., p. 227 et suiv.)
la campagne pour trouver à la ville un sort moins infortuné.…. De la sorte s’expliquerait l’abandon des champs. Et la conclusion de Ortes, originale à défaut de réalité précise, se. devine : pour arrêter l'exode des paysans vers les villes, il faut empêcher l'extinction des riches familles urbaines 1!
SECTION II. — COURT PARALLÈLE ENTRE ORTES ET MALTHUS
On ne saurait parler de la population sans que la pensée se reporte vers Malthus, dont les lois connurent une prodigieuse célébrité. Le rapprochement est pour nous non seulement intéressant, mais encore indispensable afin de montrer tout ce que le pessimiste Anglais doit au Vénitien dont il a repris et complété les idées principales, pour en tirer la substance même de sa doctrine.
Une première similitude ne manque pas de frapper l'esprit quand. on compare les Riflessioni à l'Essai du principe de la population : l'énoncé de la loi de l'accroissement géométrique de la population. Sans doute, Malthus a complété cette première règle d’une seconde, celle de l'accroissement arithmétique de la production; mais Ortes, lui aussi, a noté que la production, contrairement à la population, est assez étroitement limitée. S'il n’est pas allé jusqu'à énoncer une lot nouvelle, c’est qu'il a compris, malgré sa tendance à tout mettre en formule, que la précision mathématique courait là grand risque d’être méconnue, l'accroissement des produits dépendant non seulement de la population elle-même, mais
1, Riflessioni.…, chap. XXXI (CusroDr, tbid., p. 233 et 234). — Ortes avait déjà noté dans son Économie nationale la tendance des hommes à se rassembler dans certains lieux plutôt que dans d’autres (cf. liv. III, chap. I) (CuSroDt, p. m., tom. XXI, p. 215 et suiv.).
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encore de nombreuses autrès causes. naturelles. La prudente réserve dans laquelle il s’est cantonné n'implique donc pas qu'il ait vu le problème moins complètement que Malthus.
En se basant sur cette seule énonciation commune d’une loi originale, certains auront peut-être la tendance à objecter que le clergyman et le camaldule se sont fortuitement rencontrés sur le même point de la dynamique de la population. Il arrive en effet que des idées imprécises et comme éparses se trouvent brusquement révélées et enseignées dans des lieux fort éloignés, par des hommes de race différente, qui ne.se connaissent point ou même s’ignorent. Ce serait en somme par une pure coïncidence que des idées nouvelles personnelles à chacun d’eux et semblables entre elles se trouveraient à un moment donné exposées. Et l’on pourrait étayer un tel raisonnement, pour le cas qui nous occupe, sur des préoccupations de l’ époque propres à préparer cette découverte, telles que les dénombrements de la Suède, les tables de Wargentin, les recherches de Süssmileh :, les calculs d’Euler, ou des événements contemporains comme la multiplication extraordinaire des colons émancipés des États-Unis.
Certes, l'explication n’est pas inadmissible, et la repousser a priori serait imprudent. Mais nous apportons plus qu’une simple affirmation de l'influence profonde de Ortes sur Malthus; nous présentons un faisceau d'éléments d'appréciation, clairement démonstratif de l’insuffisante justification, par la théorie des productions concomitantes, des nombreux Tapports que l’on relève entre eux.
a) D'abord, — et indépendamment de la particularité singulière qu'offre la prétendue rencontre fortuite de deux esprits si divers sur une loi géométrique touchant une question aussi
L'Ordre divin dans les mouvements de la population.….Berlin, 1740.
. étrangère à la mathématique, — une remarque préliminaire qui ne laisse pas d’être troublante s’impose : le rapprochement des dates où parurent les ouvrages respectifs des deux auteurs.
La force d’argumentation de la théorie de la coïncidence, défendue par d'excellents esprits !, réside précisément dans le fait de la concomitance, ou tout au moins de la quasi-concomitance de la découverte de la loi énoncée. Or, à ce point de vue on ne peut démier qu’un laps de temps considérable — plus de vingt années — sépare la composition des Riflessioni de la publication de l’Essai sur le principe de la population ?. Sans doute, les Riflessioni, écrites en 1775 et refaites en 1785 — comme Malthus reprit et acheva son Essai.en 1817 — ne furent publiées qu’en 1790. Mais il est incontestable que les amis de Ortes, comme il arrivait pour tous ses ouvrages, connurent avant leur publication même ces théories curieuses, sinon absolument et complètement nouvelles 5. Cette élite intellectuelle à laquelle, nous le savons, il soumettait ses écrits, les a sans aucun doute discutées, et ses adversaires n'ont pas manqué de les critiquer. I1 y a donc bien une présomption première singulièrement forte pour que Malthus n’ait pas tout ignoré des idées du Vénitien. Cela est d'autant plus admis-
sible que les rapports entre les penseurs italiens, français et .
anglais, surtout en matière économique ou ethnique, étaient
très fréquents au xvirre siècle. Ortes, notamment, bien qu'il né fît rien dans ce but, surtout parce qu’il haïssait l'Angleterre protestante 4, n’était pas un inconnu pour les intellectuels
1. PECCH10, Séoria dell Econ. polit., trad. Gallois, p.262; WOLLOSKkI, De l'Economie politiqueen Italie (Journ.des Économistes, 15 déc. 1858).
L'ouvrage de Malthus, on le sait, parut en
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4. Cf. part. I, chap. IT, $ 11, C., supra, p. 54, note Le Pecchio dit plaisamment à ce sujet : «Si ce moine eût vécu jusqu à nos Jours, il serait mort de rage en voyant l'immense prospérité de ce pays; » (op. cit., p. 268).
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anglais ! D'ailleurs, en admettant même que les Riflessioni n'eussent été connues de Malthus qu'après leur publication, notre raisonnement n’en pourrait être infirmé, car huit années s’écoulèrent encore entre cette publication et l’apparition de l'Essar sur le principe de la population. C’est plus qu'il n’en fallait, d’évidence, pour permettre à Malthus, curieux et méthodique, et fils d’un homme fort cultivé que Rousseau comptait parmi ses amis, de se mettre parfaitement au courant des divers systèmes touchant cette question de la population qu’il se proposait d'étudier.
b) Si, d'autre part, on examine de plus près le traité de Malthus, on y trouve à peu près fous les arguments que Ortes avait, avant lui, développés ou indiqués dans ses Réflexions. De telle sorte que la pure coïncidence dont nous parlions ne peut raisonnablement plus se soutenir maintenant qu’elle devrait être admise même sur des précisions du raisonnement :
1. Du premier élément commun présignalé de la progression géométrique de la race ? supérieure à la progression des moyens de production 3, les deux auteurs tirent la #ême conclusion : nécessité de limiter le développement naturel de la population : et l’un et l’autre indiquent le même remède : «limitation de raison », explique Ortes; «contrainte morale », reprend Malthus; autrement dit, abstention volontaire et réfléchie du
‘1. Nous en avons un témoignage dans sa célèbre théorie de la division du travail, qu’A. Smith lui emprunta pour la développer et la mettre au point (chap, I, sect. I, $ 1, À, 1, supra, p. 121 et note es
2. Riflessioni…., chap. I (Cusropt, p. m., tom. XXIV, p. 23 et suiv.). — Essai, Rapport de l'accroissement de la population et dela nourriture (G: DE MoLiNARt, Petite Biblioth. Econ. franc. et étrangère, p.2 et suiv.).
3- Riflessioni, chap. IIL (Custopt, p. m., tom. XXIV, pret. 54) Essai (G. DE MoLINARI, 0p. cit., p. 7 et 11). — Ortes parle bien, à côté de la progression géométrique de la population, d’une progression arithmétique, celle du temps (Riflessioni, chap. I) (CUSTODI, 1bid., P. 25). Peut-être pourrait-on voir là l’idée qui a suggéré à Malthus la formule mathématique de sa deuxième loi ?
mariage tant qu'on n'est pas en mesure de pouvoir subvenir aux besoins de sa famille 1 É
2. Malthus, comme Ortes, groupe sous trois chefs les obstacles à l'accroissement de la population : l’abstinence du mariage; les-fraudes avilissantes et contraires à la dignité humaine ?; surtout la pauvreté, ce que Malthus appelle le malheur 3. L'un et l’autre enfin reconnaissent les mêmes effets salutaires à la contrainte morale, tant au point de vue de la dignité humaine 4 qu'au point de vue du bonheur de l’humanité, qui, modérée dans son nombre et, partant, assurée de sa subsistance, sera détournée de la guerre de conquête ou des compétitions pour obtenir des débouchés nouveaux 5.
3. Un autre point commun entre Ortes et Malthus est l’indignation qu’ils éprouvent en voyant les riches pousser artificiellement les pauvres à se multiplier $, provoquant ainsi des unions sources de privations et de misères plus grandes encore. «C’est jeter à l’eau des gens qui ne savent pas nager », s’écrie
_Malthus ’; «c’est un procédé vil et intéressé, avait dit Ortes,
inutile et injuste ».
1. Riflessioni.…, chap. IV (Cusropt, ibid., p.36); chap. XXVI et XXVII (Cusropr, tom. XLIX, suppl. p. 206 à 217). Essai, De la contrainte morale (G. DE MOLINARI, 0p. cit., p. 30 et suiv.). -
2. Riflessioni.…., chap: IV (Cusrobt, p. m., tom. XXIV, p. 41);
| Essai, Obstacles généraux qui s'opposent à l'accroissement de la popu-
lation (G. DE MOLINARI, 0p. cit, P. 17).
Essai (ibid., p
4. Riflessioni, chap. XXVI, XXVII (Cusropt, tom. XLIX, suppl., p. 208, 217). — Essai, Influence de la contrainte morale sur la société (G. DE MOLINARI, 0p. cit., p. 46).
5: Malthus, dans son Essai, parle du «rocher de diamant contre la guerre étrangère » (G. DE MOLINARI, 0ÿ. cit., p. 58, princip.). — Ortes, nous l’avons vu, a développé cette idée dans sa thèse sur les nations naturelles et les nations artificielles.
6. Riflessioni…., chap. XXIX (Cusropi, tom. XLIX, suppl., p. 224).
7. Essai, Du seul moyen d'améliorer l’état des pauvres (G. Dr Mori- NARI, 0p. cit., p. 67). Hs
8. Riflessioni.., chap. XIX, in fine (CUSTODI, ibid, p. 179).
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4. Jusque dans les détails mêmes, et non plus dans les seules idées principales, nous retrouvons ces similitudes. Nous n'en citerons qu’une à titre d'exemple: Parlant du mariage et du célibat, Ortes fait remarquer que la vertu seule n'engage pas toujours au mariage, mais bien souvent un bas calcul 1; Malthus devait exactement présenter (sur ce même fait) une réflexion analogue lorsqu'il parle d’ «une espèce de prostitution légale. » 2.
Ces quelques rapprochements semblent bien, à l'évidence, démontrer la profonde influence de Ortes sur Malthus. Oue l’on n’essaye pas d’invoquer à l'encontre de cette affirmation les longues discussions du disciple de Wakefield sur les abus de l'assistance obligatoire des paroisses qui poussait les pauvres à procréer, discussion que Ortes n’a pas même abordée. À la vérité, il semble bien que Malthus, qui écrivit cette dernière partie de son ouvrage dix-neuf ans après la première, ait, là, totalement abandonné son modèle; mais le fait, en soi, n’a rien que de très naturel. Les principes directeurs de la dynamique de la population — les seuls, au reste, sur lesquels porte notre discussion — sont sans doute communs, mais Ortes et Malthus ont tiré de, ces prémisses des conséquences totalement opposées. Si Malthus, en effet, à eu surtout pour dessein de provoquer la diminution de la population pauvre du royaume pour assurer plus de bonheur et de vertu 3 Ortes, subissant
DC, non è sempre la virtù che induca al matrimonio... ma & bene spesso l’avarizia ancora di quelli che possedendo maggior copia di beni.. s’accoppiano con congiunzioni deformi per accrescerli,.…. » (Riflessioni…., chap. XXVI) (Cusropt, ibid., p. 200).
Essai (G. DE MoLINARI, 0h. cit., p. 71, in fine
3. Il s'élève à ce sujet contre les secours accordés « inconsidérément » aux pauvres (Essai) (G. DE MOLINARI, 0. Cit., p. 92 et suiv.). Il voudrait qu’ils travaillassent. C’est le contre-pied des théories de
Ortes sur l'occupation des malheureux (chap. I, sect. I, $ 1, À, ï,
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davantage l'influence des politiques de la Péninsule, a surtout cherché, au contraire, la véritable cause d’accroissement de la population, — qu'il croit avoir trouvée dans la liberté.
Il n’en reste pas moins acquis, indépendamment de ces tendances postérieures, qu'en ce qui touche ce que l’on est convenu d'appeler «les lois de Malthus » et leurs développements directs et immédiats, Ortes se trouve bien avoir été le premier à les énoncer, — expressément quant à la progression géométrique de la population ; implicitement pour ce qui est de l'accroissement arithmétique de la production... C’est donc avec raison, semble-t-il, que nous pouvons taxer d’erreur — et certains l'ont entrevu sans l’approfondir 1 — le fait d'attribuer à Malthus, tout au moins en s’en tenant aux
supra, p. 126, notes 3 et 4) : « La cause principale et permanente de la pauvreté, dit encore Malthus, à peu ou point de rapport avec la forme du gouvernement ou avec l’inégale division des biens; il n’est pas en la puissance des riches de fournir aux pauvres de l’occupation et du pain; et en conséquence les pauvres, par la nature même des choses, n’ont nul droit à leur en demander. » (Essai, De l'amélioration de l’état social) (G. DE MoLiNaRt, op. cit., p. 163). Nous savons que sur ces trois « vérités », qui d’après l’auteur anglais découlent du principe de la population, Ortes était d’un avis absolument contraire. — Voir encore, d’après Malthus, et contrairement à Ortes (chap. I, sect. I, $ 1, B, supra, p. 130, note 2), l’absence de tout droit pour les pauvres à leur entretien par les riches ou les paroisses (Essai) (G. DE Mori- NARI, Op. cit, p. 82, 102, 179 et suiv.).
I. PALGRAVE, notamment, indique Ortes comme un précurseur de Malthus : Dictionary of political Economy, v° Ortes. KNIES, dans son Economie politique considérée d'après la méthode historique, reconnaît que Ortes a précédé Malthus quant à la théorie sur la population. BLanout, dans son Histoire de l'Economie politique, le présente comme ayant eu, incontestablement le premier, l’idée du système exposé par Malthus. GARNIER lui-même, dans son Principe de la population, range Ortés comme un précurseur; BoccarDo, dans son Dizionario della Economia politica, le qualifie comme un des plus illustres précurseurs de Malthus; J. CONRAD est de cet avis (Handwirterbuch der Slaatswissenschaften, v° Ortes. Voir encore dans le même sens Moxr, Die Geschichte und Literatur der Staatswissenschaften, tom. III, p. 478; Nouveau Dictionnaire d'Economie pohtique, suppl., Paris, 1807.
termes exprès seuls, la découverte de la loi de progression géométrique. Ce faisant, non seulement nous contribuerons à rendre à Ortes une justice quelque peu tardive, mais encore
SE
rattacher l'idée par lui formulée à son origine italienne, Botero, abbé de San-Michele della Chiusa, en Piémont, et précepteur des enfants de Charles-Emmanuel de Savoie avant signalé le problème près de deux siècles auparavant 1.
CONCLUSION
Aïnsi, d’après Ortes, la population augmenterait, se maintiendrait ou diminuerait parallèlement à l’état progressif, stationnaire ou rétrograde des ressources nationales qui la doivent précéder et appelées à progresser considérablement moins. Il convient donc de restreindre ce surcroît de population inévitable ex principe : une rigoureuse observation du célibat tant que la subsistance de la famille à créer ne sera pas assurée,per mettrait de réaliser cette fin. Mais en fait, par suite de causes diverses, la population tendant à être inférieure à la normale, il faudrait, au contraire, en assurer le développement approprié :‘la sécurité garantie dans la possession; une plus large liberté nationale possible; le maintien d'une inégalité de richesses rationnelle, voilà les plus sûrs moyens à employer. Et l’on ne peut sérieusement contester qu'il n'y ait là des aperçus nouveaux, qui, dans la discussion de ce problème de la population, tant agité au XVIIIe siècle, révèlent Ortes, une fois de plus, comme un penseur original, méthodique et fécond.
I. Le chanoine Botero blâma en effet les encouragements inconsidérés au mariage. Il défendait l'union tant qu'on n’était pas en mesure de nourrir et d'élever ses enfants. Il signala également l’arrêt forcé dans le développement de la population du fait du manque de
ressources et malgré le mariage. Ce fut là, très vraisemblablement, le point de départ des théories de Ortes sur la matière.
CONCLUSION
JUGEMENT: SUR ORTES
Nous voici arrivé au terme de notre travail. II convient maintenant de porter sur Ortes un jugement propre à le caractériser fidèlement, pour le moins autant que faire sé peut,
Parmi les rares historiens d'Économie politique qui ont parlé de Ortes, çà et là, dans leurs écrits !, la plupart le connaissent mal ?, d’autres imparfaitement — pour n'avoir pas eu, peut-être, la patience de le lire en entier ou de l’approfondir ?; certains se montrent à son égard d’une sévérité excessive
1. Nous en avons déjà rencontré quelques-uns, chap. III, sect. II, supra, p. 235, note 1. — On peut citer encore ERRERA, Sforia dell Economia politica nella Repubblica Veneta, Venise, 1877 (p.92, 156); FER- RARA, Esame storico-critico di economisti e dottrine economiche del secolo XVIIIe prima metà del XIX (vol..I, p. 289 et suiv.); GoBBi, La Concovrenza estera e gli antichi Economisti itahuni, (p.197, 202), Kaurz, Die Geschichtliche Entwichelung der Nationalokonomik (p. 381- 383): RosCHER, Syséem der Volkswirtschaft (tom. I, p. 23,57, 400,447; tom. II, p. 167, 285); H: WAGENER, Staats und Gesellschajislexikon (tom. XIV, p. 694-702) Berlin 1863; Die Zeit, Wiener Wochenschrift, 1897 (tom. XI, p. 116-117).
2. Notamment Ingram (cf. chap. I, sect. III, $ 7, 5, Supra, p. 170, note 5).
RCE on éprouve une grande fatigue à lire ses traités et plus encore à les comprendre. » (PECCHIO, op. cit., p. 266.) Nous avons vu ‘ que Ortes ne se faisait aucune illusion à ce sujet (part. I, chap: IF, $ 11, B, supra, p. 62, note 2).
4. FERRARA, dans la préface du livre de Storch: (Corso d’Economia politica), parlant des biens que Storch appelle internes, critique Ortes
et injuste ! ; quelques-uns enfin ? — et Lampertico luimême #— font sans doute un équitable décompte de ses mérites etde ses défauts, mais semblent négliger par trop d'appuyer leur opinion de précisions suffisamment complètes. Voilà pourquoi, en somme, la tâche nous demeure entière dans sa complexité.
Bien loin d'offrir cette rectitude constante de raisonnement, cette uniformité de doctrine que l’on rencontre chez les Verri, les Filangieri, les Genovesi, Ortes, mélange singulier de qualités et de défauts, défie toute appréciation d'ensemble unique et générale, La seule caractéristique nettement personnelle que l’on puisse, à côté de son penchant marqué pour la mathématique et de sa dévotion fidèle à l'Église, signaler sans erreur possible, est son originalité. Le souci dominant de son esprit pondéré et fantasque tout à la fois, semble bien avoir été — malgré ses dires — d’édifier surtout des systèmes contraires à ceux communément admis. À maintes reprises, dans son œuvre, il est aisé de s’en rendre compte. Les Économistes, par exemple, estiment-ils que la science seule permettra aux gouvernements d’être utiles et-justes, aux nations prospères, aux populations heureuses? Il affirme qu'il n’en est rien. — On tente de faire prévaloir le commerce extérieur sur le commerce interne? Il proteste, bien que partisan du
au sujet des occupations non économiques, les plaçant à côté des industries dites stériles parles Physiocrates, avec le travail improductif selon Smith, et la théorie des produits immatériels de Say. — Dans la préface de son propre ouvrage Della moneta, le même Ferrara note avec satisfaction que les visions de Ortes n’eurent jamais de crédit dans les écoles économiques. (LAMPERTICO, 0h. cit, proœmio, DR in fine, 23, princip.) |
1. GANILH, par exemple, dans ses Systèmes d'Economie politique…., $rouvant son système « décourageant et monstrueux », dédaigne d’en faire la moindre analyse. |
2.COSSA, op. cit, part. II, chap. IL, p.305: PALGRAVE, Diction.,voOrtes.
Op. cit, p. 245 à
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libre-échange entre États, à la différence de la plupart des politiques italiens. — On préfère l'argent aux biens réels et consommables? Il crie l’erreur. — Ces mêmes biens on les estime de quantité variable de pays à pays? Il soutient qu'ils sont en masse équivalente et rigoureusement déterminée. — Les fidéicommis apparaissent à tous, ou presque, comme dangereux et injustes? Il les présente comme un remède universel. — On s'efforce de développer sans mesure la population sous prétexte d'augmenter la puissance et la richesse de l'État? Il s'attache à démontrer que tout territoire, quant à ses habitants, doit se maintenir dans des limites très étroites. — Tandis que ses contemporains exposent des conceptions artificielles, favorables le plus souvent à\une seule minorité de privilégiés, il cherche, ou prétend chercher, comme dans les Fidéicommis, à créer des théories générales, conformes aux lois naturelles, à l'intérêt du plus grand nombre. Et ces exemples pourraient être multipliés encore... En un . mot, Ortes se pose en chevalier errant de la pensée, en don Quichotte intellectuel qui, posté au carrefour des idées, rompt des lances contre les systèmes bons ou mauvais, indistinctement. se
Certes, il ne fut pas l’homme de génie que Custodi et Trin- _ chera voudraient faire accepter, mais il fut bien moins encore l’économiste et le politique obscur que malmenaient les Nouvellistes littéraires. Il s’est parfois trompé; quand on le lit, cependant, et le médite, on trouve en son œuvre des traits de lumière qui, bien souvent, éclairèrent la route où d’autres, plus aisément, purent cheminer après lui. Car Ortes, nous l'avons vu tout au cours de notre étude !, a semé de vérités utiles, de remarques neuves, ses erreurs et ses paradoxes,
1. Cf. part II, chap. I, p. 186 et suiv.; chap. Il, p. 213, 214; chape LIT, D: 236:
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lorsqu'il parle notamment du travail, de la différenciation originaire ou actuelle des occupations et de leurs rapports; de la liberté économique ; disserte sur l'inégalité de répartition, Ja monnaie, le surenchérissement de la vie, les impôts, le prêt à intérêt; ou s'élève contre les dangers de l'esprit de conquête, les conséquences de l'insécurité des travailleurs, les inconvénients fatals de cè qu’il appelle la servitude nationale... Il ne faut pas méconnaître non plus la part très large et l'influence incontestable dont on lui est redevable dans les progrès de la méthode scientifique en Économie politique. Tout pénétré de théories abstraites, il a évidemment par trop négligé l'observation des faits et de l’histoire, mais la rigueur mathématique de sa démonstration a du moins témoigné — en l’'exagérant — que lesprit scientifique, ainsi qu’on le croyait encore à peu près unanimement, n'était pas, bien au contraire, impropre. en Économie politique.
Tantôt serviteur du passé dont on sapait l'édifice gothique; tantôt promoteur d'idées jugées telles qu'il ne peut faire paraître ses ouvrages en Toscane, à Venise ou dans les États du pape; pénétrant et capricieux : âpre et paradoxal; contradictoire et méthodique; prime-sautier et longuement réfléchi; absolu dans ses opinions, tenace dans ses Tancunes et buté dans ses erreurs; passionné dans ses discussions et partial dans ses raisonnements, Ortes est bien de ces bourgeois de Venise acharnés au devoir, hargneux pour le bien, généreux et pitoyables et chez lesquels survit quelque chose de l'âme hautaine de la Sérénissime d'autrefois. Quoi qu’il veuille, en effet, il est influencé et cahoté — peut-être à son insu — par les idées multiples et changeantes de sa cité, dont la diversité ne serait point absolument étrangère au manque d’unité de ses ouvrages, dans lesquels il est presque malaisé de rencontrer
FS
D CONCLUSION 241 une conception qu'il n'ait bien critiquée après lavoir défendue. Voilà pourquoi, sans doute, son œuvre apparaît comme une sorte de mosaïque aux arabesques à la fois harmonieuses et heurtées, qui, tour à tour, resplendit de vives et chatoyantes couleurs ou se nuance et se voile de grisaille imprécise et terne... Mais, tel quel, Ortes n’en demeure pas moins, et de beaucoup, le plus éminent des Économistes vénitiens du xvIrIe siècle et doit figurer en très honorable place aux côtés de ses illustres contemporains de Naples ou de Milan.
Vu : \ Vu :
Le Doyen, Le Président de la Thèse, H. MONNIER. Ch: DE BOoEcKk.
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L ŒUVRE DE ORTES !
Littéraires
Diario publié par CrcoGna. Portogruaro, 1853. Ri flessioni sopra à drammi per musica e l’azione drammatica, Calisso È Spergiura. Venise, 1757.
Saggio della filosofia degli Antichi sie in versi per musica. Venise, 757 ä Soneiti; melodrammi; traduzioni du tent di Geremia. A Ja Marciana. Traduzione del Saggio di Pope sul” uomo. 1771. Vita del P.Grandi, abbate camaldolese matematico dello die pisano, Scritta da un suo discepolo. 1754.
Philosophiques
Cailcolo de’ vizi e delle virtü. À la Marciana.
Calcolo sopra il valore delle opinioni, e sopra À piaceri e à dolori della vita umana. Venise, 1757. (Rapp. dans CUSTODI, p. m:, tom. XXIV.)
Delle Scienze utili e delle dilettevoli per rapporto alla felicità umana. Venise, 1785. (Rapp. dans CUSTODI, p. m., tom. XXIV; tom, XLIX, suppl.)
Riflessioni sugli oggetti apprensibili, sui costumi e sulle cognizioni
* umane per rapporto alle lingue. Venise, 1775.— Lettere relative.
| . 11 nous a paru utile de faire également figurer dans cette bibliographie les 4 lnses rares écrits de Ortes dont nous n'avons pas eu à nous occuper dans notre % travail, afin de DIRES un aperçu complet de l’activité et de la variété de son ;
%Æ esprit.
Mathématiques
Calcolo sopra à giuochi della bassetta e del faraone, con un estratto di lettera sul lotto pubblico in Venezia. Venise, 1757. Calcolo sopra la verita della Storia. Post. Venise, 1815.
Sulla probabilità di vincite o perdite nel giuoco delle carte. — Problemi geometrico-matematici. — Problemi di matematica e fisica. — A la Marciana.
Religieux
Della Religione e del Governo dei popoli per rapporto agli spiriti bizzavri e increduli de’ tempi presenti, 1780. (Rapp. fragment. dans Cusropi, p. m., tom. XXV, XXVI|)
Letteye sulla Religione e il Governo dei popoli. Venise, 1780. (Rapp. dans CusrTopi, p. m., tom. XXV, XXVI :.)
Della confessione fra 1 oies delle diferenze della Religione cattolica da tutte le altre. À la Marciana.
B. — OUVRAGES D'ORDRE ÉCONOMIQUE
Errori popolari interno all Economia nazionale considerati sulle pre- , Senti controversie fra à laïci e à chierici in ordine al possedimento dei
beni. Venise, 1771. (Rapp. dans CUSTODI, p. m., tom. XXV.)
Annotazioni degli Errori popolari… (Rapp. dans CusrTopi, p. m., tom. XXV))
Della Economia nazionale, libri sei. Naples, 1774. (Rapp. dans Cusropr, p. m., tom. XXI, XXII.)
Lettere he a diverse persone in proposito di detto libro. Naples, 1778. (Rapp. dans Cusropi, p. m., tom. XXIII.)
Lettere al conte Fr. Aie e . sig. Auditore Michele Ciani. (Rapp. dans CUSTOoDI, p. m., tom. XXIV.)
Tre Lettere al sig. ASE Michele Ciani. (Rapp. dans Cusropr, p. m., tom. XXIV.)
Voir Cusropt, p. m., tom. XXI, notizie, p. XXI, note 1, les destinataires de ces no e lettres:
DERCL Re. 2 LT
BIBLIOGRAPHIE x 245
Tre Nuove Leitere sulla Economia nazionale. .(Rapp. dans Cusropt, tom. XLIX, suppl.)
Lettere inedite. (Publiées par LAMPERTICO, Giammaria Ortes, App. IL.)
Dei Fidecommessi a famiglie, -a chiese e luoghi pii, in proposito del termine di manimorte introdotto a questi ultimi tempi nella Economia nazionale. Venise, 1784. (Rapp. dans Cusropi, p. m., tom. XXVII.
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CONRAD. — Handwôrterbuch der Staatswissenschaften. 3° édit. léna, | 1909-1911, 8 vol.
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Cossa (L.). — Introduzione allo studio dell’ Economia politica. 3° édit., Milan, 1892, 1 vol. | |
CUSTODI. — Economisti classici italiani. Milan, 1803-1816. 50 vol.
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Lasrri (Marco). — Ricerca sull’antica e moderna bopolazione della
_ cutà di Firenze. 1775.
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